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INTRODUCTION
L'année 1899 a été certainement, au point de vue polilique, la plus troublée et la plus douloureuse que la France ait connue depuis longtemps.
Un seul changement de ministère a eu lieu dans le cours de cette année, ce qui, avec une Chambre aussi inconsistante que celle élue en 1898, peut ne pas sembler excessif.
Mais Tavènement du nouveau ministère, précédé de tant d'agitations et suivi de tant de mesures pénibles, a revêtu un caractère si inattendu et si déconcertant pour tous ceux qui s'efforcent de juger la politique aux habituelles lumières de la raison et du bon sens qu'une grande partie de l'opinion a été — on peut le dire — tour à tour révoltée et stupéfaite de la
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:t de certains actes du cabinet sseau . '
de janvier 1899, quelqu'un s'était icer que M. Waldeck-Rousseau, }re à ce moment comme i'espoir cains conservateurs », — suivant mployée jadis par lui-même, — et rie conire le socialisme menaçant t surtout de la grande industrie, moins de six mois plus tard, un t M. Millerand, le chef du collecteur du programme de Saintla principale assise, assurément, îtt été considéré par tous comme
ix mois de temps ont-ils suffi à ms la réalité cette hallucination, e corps h ce cauchemar de politi-
les événements de la première mée politique 1899 qu'il faut en ison ou, — si ce mot ne semble e employé ici — tout au moins
ire que le projet de loi dessaisisire criminelle de la Cour de casment définitif de l'affaire Dreyfus nois de janvier 1899, la première
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étape du 'rapprochement entre les socialistes, la plupart des radicaux et un certain nombre de républicains modérés ou opportunistes, appartenant surtout au groupe de ceux qui se disaient le plus volontiers dans les Chambres les disciples de Gambetta.
Battus ensemble, tant à la Chambre qu'au Sénat, par le cabinet Dupuy qui posa sur l'adoption de ce projet de loi la question de confiance, tous ces républicains, d'opinions pourtant si diverses, conservèrent contre le cabinet Dupuy, de son succès et de leur échec, un commun ressentiment qui ne tarda pas à trouver Toccasion de se manifester.
La mort subite du regretté Président Félix Faure, qui ouvrit en février, d'une manière si inattendue, la vacance de la Présidence de la République, fut l'occasion d'une première manifestation commune.
.La candidature de M. Loubet, président du Sénat, fut en effet posée et soutenue à la Chambre et dans la presse, à l'instigation principale de ceux qui avaient été les adversaires déclarés de la loi de dessaisissement.
Le Sénat ne pouvait que voir avec satisfaction celui qu'il avait choisi comme son président porté à la première magistrature de rÉtat.
INTRODDTIMN.
D de M. Loub<?t qui. va <l'aatres paru si nalarelle à tous, fut [e signal ^s attaques roaire lui et L-oatre les prôcist^oieot pour les rai^oos coolies qui svuient di;>i^é le a<.>UTeaD Je la Hôpubliquo. au i.-h'>is des
di' la loi de dessaisi jseoieu t.
lieu que M. Loubol neiU jamais pris
les qufstioiis briiIauU':^ ïv^ulevées e Dreyfus, le fait que *<'a -•lectiiiD e avec faveur par les ■'■";/ "^an/i- (ui ilra^os des (i/t'it//v, '/,>.(■-•/-.
Je ce grossissement moiistrur-ux que IX faits ies j>olèuiiques de presse el bles suggestions do IVspril de parti, it de la Kêpublique fut bieuliH rep rêne le serviteur dune cause : celle de tent de Dreyfus à tout prix.
'Dt d'ajouter que les jouruiuix revine néglifièreut suouuo occasioa de ur campagne, pour ainsi dir^. par înt du Président Loubol.
îu du trouble général des esprits.
)arut bonne, soit aux partis hostiles ique, soit à ceux hostiles seulement ! parlementaire du régime républitenter un coup de force contre le lent-
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Clameurs hostiles dans Paris contre le Président de la République au retour de Versailles le jour de son élection, manifestations nationalistes diverses, embauchage de la brigade du général Roget, à Reuilly, en vue d'uncoup de force militaire, tenlé par MM. Paul Déroulède et Marcel Habert, telles furent les phases successives du mouvement politique dont Télection présidentielle du 18 février avait été l'origine.
Une trêve se produisit ensuite dans la lutte nouvelle engagée entre les partis, jusqu'à Tarrêt tant attendu de la Cour de cassation sur le procès en revision Dreyfus.
Presque en même temps que le jury de la Seine acquittait à la fin de mai MM. Paul Déroulède et Marcel Habert pour leur tentative avortée le 23 février 1899 à Reuilly, la Cour de cassation prononçait solennellement, par son arrêt du 3 juin, admettant la revision du procès Dreyfus et renvoyant ce dernier, pour être jugé à nouveau, devant le conseil de guerre de Rennes, ce qu'on pouvait croire le dernier mot de cette si longue et si douloureuse affaire.
Dès le lendemain de cet arrêt (4 juin), la trêve des partis fut rompue et Facte d'odieuse violence tenté par un énergumène royaliste, au
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champ de courses d' Au teuil, contre le Président de la République, marqua — on peut le dire sans exagérer en rien — le début d'une politique nouvelle.
Depuis la loi de dessaisissement, l'opposition contre le ministère Dupuy n'avait fait que croître en importance et en étendue, les uns lui reprochant sa politique de itatisfactions alternatives à l'égard de tous les partis, les autres lui reprochant sa faiblesse à l'égard des adversaires du régime républicain.
L'insuffisance des mesures d'ordre, prises à. Auteuil, le jour où le Président de la République fut frappé, eût fait tomber le ministère, dès le lendemain, s'il ne s*était défendu devant la Chambre en revendiquant hautement la responsabilité des arrestations d'un certain nombre de sporstmen royalistes, opérées au cours de la manifestation d'Auteuil.
Huit jours après, le cabinet Dupuy tombait, en apparence sur une autre interpellation, mais, en réalité, succombant aux suites du coup de canne de l'agresseur de M. Loubet.
L'opinion générale désigna M. Poincaré comme le futur président du conseil. Ce fut, après la tentative ministérielle infructueuse de celui-ci, la personnalité très inattendue de M. Waldeck-Rousseau qui apparut au pouvoir.
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La combinaison qu^il élabora était encore plus inattendue que son retour aux afiPaires.
Pour la justifier, il mit en avant la nécessité de la défense républicaine.
Dénomination nouvelle et plus saisissante de cette vieille connaissance : la concentration républicaine. Celle-ci s'était donnée comme une méthode permanente de gouvernement.
Celle-là ne semblait prétendre qu'à un rôle temporaire, comme la crise aiguë dont souffrait le pays et qu'elle se flattait de résoudre.
L'affaire Dreyfus liquidée tant bien que mal par la grâce présidentielle qui suivit immédiatement la nouvelle condamnation prononcée à Rennes, le ministère Waldeck-Rousseau semblait devoir, ainsi qu'il l'avait presque annoncé lui-même, laisser la place à un gouvernement ayant un programme, une méthode, des principes ou tout au moins quelques idées directrices communes.
Il n'en fut rien. Au procès Dreyfus, le gouvernement fit aussitôt succéder le procès de la Haute-Cour, puis les projets de loi sur le contrat d'association, la réforme des conseils de guerre, et, enfin, le projet sur le stage scolaire. Par ce dernier projet surtout, l'opinion fut déconcertée. Si deux hommes aussi dissemblables que MM. Waldeck-Rousseau et Millerand
INTRODUCTION
; pu s'entendre, sous prétexte de garanties r des futurs fonctionnaires, pour faire rer par la loi la plus formelle atteinte à tii de penser et aux droits des citoyens, objection pouvait-il y avoir à ce que ces hommes politiques s'entendissent égaleans l'avenir sur la séparation des Eglises l'Ktat, par exemple, ou -bien, dans un rdre d'idées, sur l'impôt sur le revenu, y avait pas en effet dans Igs questions ; de côté d'un commun accord plus Icultés que dans les questions qu'on lécidé à résoudre. Celles-là ne présen- ;ufere plus d'atteintes au droit individuel
paix des consciences que celles-ci. prétendue modération des idées du prédu conseil n'avait pas été choquée par s, pourquoi ne s'accommoderait-elle pas lent des autres?
i, peu à peu, les principes disparaissant, érèts prenant leur place et l'objectif
de constituer une majorité, de l'ac- , et, dans ce but, de prévenir ses désirs îs avoir éveillés, devenant la fm suprême >litique, il n'y avait aucune raison pour combinaison ministérielle de M. Walousiiftau, qui, jugée aux règles de la (,ne semblait pas durable en juillet 1899,
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ne continuât pas à vivre en octobre de la même année et pendant les mois suivants.
De fait, elle a terminé Tannée 1899 et commencé Tannée 1 900, grâce au concours permanent, mais non désintéressé, que les fractions radicale socialiste et . socialiste de sa majorité lui ont prêté dans la Cli ambre.
Le quasi-asservissement des socialistes, conséquence de la présence d'^un des leurs au pouvoir, a été assurément le fait le plus étrange et le plus surprenant de cette année politique.
Cette attitude nouvelle des socialistes est apparue surtout dans les grèves, conduites souvent par eux comme des combinaisons parlementaires, avec plus de souplesse et de ruse que de violence.
Les interventions de la force publique dans les grèves, jadis flétries par les députés et les journaux socialistes du nom déshonorant de provocations policières^ ont été plus récemment représentées par les mêmes hommes et les mêmes organes comme de simples malentendus et comme des excès de zèle sans conséquence.
Le langage du bon sens a été ainsi, par tactique, tenu dans des journaux et dans des discours habituellement employés à proférer des appels à Tindignation.
1 INTRODUCTION
Les grèves ont été d'ailleurs le plus possible imitées et terminées par les mêmes hommes olitiques qui jadis les entretenaient avec soin, l'est ainsi que des sentences arbitrales, méit favorables aux ouvriers grévistes, nt pu être, avec succès, représentées au proléiriat moutonnier comme de grandes victoires uvrières.
Tout cela permet de constater, avec la disciliae des troupes socialistes, la responsabilité e leurs chefs dans les grèves, qu'ils peuvent à ait-gré rendre violentes ou bénignes suivant u'il leur plaU ou non de créer des embarras u gouvernement.
C'est un renseignement è. la fois intéressant our le passé et utile pour l'avenir.
U est bien probable que lorsque M. Millerand u tel autre socialiste oe sera plus ministre, ;s revendications de la classe ouvrière seront nouveau défendues sans ménagement et sans iplomatie.
Nous verrons alors reparaître les sommaons impérieuses aux pouvoirs publics, les tenaces contre le capitalisme, les interpel- Ltions sur les grèves accompagnées des habilelles colères oratoires contre l'intervention es gendarmes et de la force armée dans les snflits d'intérêts patronaux et ouvriers.
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L'année 1899, qui restera comme une époque tristement politique et judiciaire, n'a pas été une année législative.
Trop de procès et de projets politiques, peu, très peu de lois, tel est le bilan de celte année, année qui a été une période de déchirements et de désunion pour notre pays.
Puisse Tannée 1900 nous apporter un apaisement réparateur qui est dans les vœux de tous ceux qui ne cultivent pas la haine et ne croient pas à sa prétendue fécondité !
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Réception du oorps diplomatique à l'Élyséo. Allocution du Président Félix Faure.
Affaire Dreyfus. Situation respective des partis politiques à ce sujet à la fln de 1898 et au début de l'année 1899. <~ Fondation de la Ligue de la Patrie fi-ançaise.
Appel à rUnion. — Incidents soulevés au cours de l'eiiquèt» criminelle de la Cour de cassation. — Démission de M. Quesnay do Beaurepaire, président de la chambre civile de la €U>ur de cassation. '^ Campagne de presse.
Ouverture de la session parlementaire ordinaire de 1899. —Constitution du bureau du Sénat et du bureau de la Chambre ; discours d'installation du président de la Chambre, M. Paul Deschanel.
Ghambbb : Interpellation de M. Mille voye sur les causes de la démission de M. Quesnay de Beaurepaire. — Interpellation de M. Breton sur le dossier « ultra-secret » de l'affaire Dreyfus.
Brochure de l'ex-commandant Esterhaxy sur « les dessous de l'affaire Dreyfus ».
SÂNAT : Discours d'installation du Président Loubet. ■— Interpellations de MM. de Ghamaillard et Le Provost de Launay sur le retard de la Cour de cassation à statuer sur la demande en règlement de juges déposée par le lieutenant-colonel Picquart.
Chambre : Ajournement de la proposition Gerville-Réache tendant & faire juger les demandes en révision des procès criminels par toutes les chambres réunies de la Cour de cassation.
Décision du Conseil des ministres de déposer un projet de loi faisant juger les demandes en revision des procès criminels par toutes les chambres réunies de la Cour de cassation.
Chambre : Dépôt de ce projet et discussion sur le renvoi de ce pro«
jet à la commission. Vote.
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SÛIAT : Qiiotlisn 4« U. Jacquri Mébrari] utr 1- , Corae, — Quettion de M. Visi'ur lar les cam *mx l'mrmte.
Adoption, en pr^inière Uctiire. du bulgi'I do toi rt
fraDca-ilalicii.
CuAUBBB : DiscussioD tii-iivralE du |ii'ij.ietdu IK'jD. — Inipoc cmùon géndraEe du t>iiil}»t des an'jiiri's i^trjing^rpa, — \
Wïcmsion ot vote du hudgel do ITnti'rienr. — Disi^uasion t des cultes. Vote. ~ Discuiision du budget des sorvlcespinil
Question de M. l'asoh»! Croussot A ÏC. I.ookroy, minlalre ilc sur Les bstcaux sous-iiiariu».
InlorpelUtion de M. Cl.ai-lcs Ili^rnai^L sur les aaUm ùlecl
. Les préoccupations nées des incidents francoanglaia à Fachoda n'élai«nt pas encore calmées quand s'ouvrit l'année 1899, Le discours prononcé te 1* janvier à la réception du corps dipfotnalique à TElyBée par M. le président Félix Faure eo porta la trace. Répondant i M"Clari, nonce apostoliqoe, ^
rEarope de marquer les véritables mobiles auxquels la France avait obéi en ne poussant pas à ses exlrêfnes limites la querelle que TAnglelerre lui avait cberchée dans le Haut-Nil.
Ce n'était pas de la part de notre pays une poiltique d'abdication, ntais un juste souei de ses responsabilités et des conséquences d'une résolution violenle, qui Tavalt poussé, de propos délibéré, à faire à sa propre sécurité tous les sacriGces compatibles avec Tbonneur national.
L'année 4899 devait être, comme Tannée 1898 l'avait été elle-même, l'année de « Taffaire Dreyfus. »
Commencée dans les derniers jours de 1897 comme pourrait Tètre toutecampagnepubliquepour la revision d'une erreur judiciaire quelconque, la demande en revision de ralTair» Dreyfus n'avait pas tardé à devenir le cliamp de bataille des partis politiques, champ de bataille à transformations, les partis politiques ne s'étant pas d'abord nettement groupés comme il était logique qu'ils se groupassent par la suite.
C'est ainsi que dès les premiers débats soulevés dans les Chambres sur ce sujet, les partis avancés, radicaux et même quelques socialistes, avaient reproché au cabinet Méline de mettre de la mollesse dans la défense de l'autorité de la chose jugée et dans la protection de l'armée et de ses chefs contre les polémiques de presse et de réunion.
Devant le suffrage universel^ un grand nombre de radicaux avalent presque accusé le ministère Méline d'èire, par son attitude, complice plus ou moins inconscient de la revision du procès Dreytus.
Le mioisière Brisson c'était constitué en \ma 4B9S avec M. Gavaignac pour ministre de la guerre.
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Gelni-ci garaotissait au cabinet radical l'appoint, nécessaire k ea nnajorîlé, des députés nalionallttea . qnî avaient la plus absolue confiance dans les sentiments ( antirevisionnistes » du ministre de la guerre, partagés à ce moment d'une manière pubKque et officielle par tous ses collègues du cabinet. Seuls, les socialistes, ou plulAl quelques-uns d'entre eux, formaient la poiguée de parlementaires acquis à ce moment h l'idée de la révision. Encore était-ce leur étal d'esprit antimilitariste qui les y avait conduite, plue que toute autre considération.
Le fameux discours du 7 juillet tS98, dans lequel M. Cavaignac, ministre de la guerre, donna à la (HminËbe les prétendues preuves de la culpabilité de Dreyfus, commença à Taire naître quelques anxiétés dans un très petit nombre d'esprits. Uais les situations respectives des partis politiques par rapport à l'affaire Dreyfusn'enfurentpointniodinées.
Il fallut le coup de tonnerre de la révélation du faux du lieutenant-colonel Henry pour modifier, de fond en comble, les positions prises.
Le parti socialiste devint tout entier et violemment révisionniste. Le parti radical suivit, une fraction avec enthousiasme, une autre avec résignation, la politique révisionniste de M. Henri Brisson.
Le parti républicain progressiste se trouva assez désorienté. Un certain nombre de sesmembres avaient été convaincus par la révélation du faux Henry de la nécessité de la révision. H. Barthou, ancien ministie de l'intérieur du cabinet Méline, n'avait pas hésité, dès la première séance que tint le groupe républicain progressiste, à la rentrée d'octobre,ii faire connaître que telle était son opinion. M. Poincaré était d'un même sentiment. Mais la grande majorité des
républicains progressistes s'étaient séparés d'eux sur ce point. Ils voulaient bien, ne pouvant faire aulrement^d' ailleurs, accepter le fait accompli de la revision ; mais le dossier secret de l'affaire, dont on parlait beaucoup, les affirmations des minisires de la guerre sur la culpabilité de Dreyfus, tout, jusqu'à la campagne des partis avancés pour la revision, la leur rendait suspecte.
Quant aux partis nationaliste et de droite^ ils avaient cru voir dans les attaques sans mesure dont un grand nombre d'officiers avaient été l'objet dans certains journaux une occasion de reconquérir une influence politique disparue, en présentant la revision décidée par le gouvernement comme une injure à l'armée. Opposer la justice à l'armée, dénoncer les révisionnistes comme des fauteurs de trabison, faire incliner, sans discussion, l'opinion publique devant l'avis exprimé par les ministres de la guerre sur la culpabilité de Dreyfus, telle fut la tactique politique adoptée pair l'opposition de droite. Celle-ci se Qallait de Tespoîr que la grande majorité du pays dût accepter cette tbése qui avait assurément le mérite d'une simplicité presque brutale. Elle s^opposait exactement à la thèse aussi simple et aussi brutale du parti socialiste qui voyait, dans les regrettables et parfois coupables menées de certains officiers de Tétat-major, un moyen inespéré de faire peser, par d'injustes généralisations, la suspicion sur le plus grand nombre possible de chefs, et de réaliser ainsi les tendances antimilitaristes qui sont au fond même du programme socialiste.
Entre ces deux violences extrêmes, le spectacle de ceux qui demandaient simplement le respect des principes du droit, l'observation des lois, la justice
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pour tons, pouvait apparaître commâ une étrange anomalie et laisser l'iAiprenicMi d'impuiuance d'un paciAcatcur qui, par la persuasion et le raisonnement, essayerait d' éteindre les clameurs d<' deux eonemia aux prises el d'abaUser leurs poings levés.
Le lainrsLire Dupuy lenla ce rdie, maissemblavite, ans yeux mimes de t>eaucoup de parlementaires, vouloir chercher à lort la pacification dans des b«IUfactions alternatives accordées à chacune des deux grandes fraeUons qait l'alfaire Dreflus avait opposées l'une à l'autre.
A mesure que l'enquête de la ebambre crintinelle de la Coor de cassation se poursuivait, l'agitaiion semblait croître.
Bien que le secret le plus absolu lût gardé sur les dépositions entendues au cours de celle enquftle, les i< antirevigtoDuiales h, redoutant que l'arrêt à idtervenir f6t rendu contre leur opinion, multipliûsnt les réunions et tes campagnes de presse pour rendre suspecte i'œovre des magistrats en suspectant les magislrals eux-mêmes.
Diflérentes ligue* Turent Eondées dans ce but vers la fin de 1898 et le commencement de 189d.
La plus importante d'entre elles, sans contredit, parle nombre el l'importance de ses adhérents, fut celle qui prit le litre de * /.iifue de la l'atne française ».
Dans son appel au public, celle Ligue se disait u persuadée que l'agitation actuelle nesaurail durer davantage sans comproinetlre marleUement le»
intérêts vitaux de la Patrie françaite et nolamotent ceux dont le glorieux dépôt est aux mains^de V Armée nationale ». Le but qu'elle se proposait était « de travaillefl à maioteiùr, en les conciliant avec le pro-
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gréa dea idées et des mœur?» les Iraditions de la Patrie française ek de forlifier l'esprit de solidarité qui doit relier enlre, elles à travers le temps toutes les géfiéralions d*an grand peuple >».
Plu» de la moitié des membres de T Académie française^ au premier rang desquels MM. François doppée et Joies Lemaltre, signèrent cet appel qui rencontra aussi Tadhésiou d*un assez grand nombre des membres de rUuifersité, d'avocats, de magistrats et d'officiers.
Les termes mêmes de cet appel semblaient présager le désir de ses auteurs de contr ibuer à l'apaisement de Fagîtatton entreprise pour ou coi»tre la revision du procès Dreyfus.
Un journaliste monarchiste, M. Hervé de Kérohant^ qui avait signé un manifeste en faveur de la mise en liberté du lien tenant-colonel Picquart, le comprit ainsi et signa Tappel de la Ligue de la Pairie française. Mais le Comilé de la Ligue déclara que si M. Hervé de Kérobant setiiblait partager les sentiments de la Ligue, la Ligue ne partageait pas tous les siens, et décida de Texclore, ainsi que tous ceux qui avaient exprimé publiquement une opi-' nion favorable à Dreyfus ou à PlcquarL
La Ligue semblait devenir dès 101*3 une ligue d« parti, ouverte à tous les partisans de la thèse anti* revisionniste, fermée à tous les partisans de la thèse contraire. Ceux qui avaient conçu Tespoir de tra« vaiiler à Tapaisement en répondant à son appel furent vite détrompés.
Le discours^ d'ailleurs très éloquent, par lequel M. Jules Lemailre ouvrit le 19 janvier, dans la salle de la Société d'Horticulture, devant plusieurs milliers de personnes^ la séance d'inauguration de la Ligue,
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ne dissipa pas cette impression que la Ligue prenait de plus en plus parti dans i^affaire Dreyfus du côté antirevisionniste contre l'autre.
Aussi, vers la fin de janvier, un certain nombre de professeurs de philosophie à la Sorbonne, tels que MM. Janet et Boulroux, et de littérateurs éminents, tels que MM. Sully-Prndbomme, Victorien Sardou et Lavisse, prirent-ils l'initiative de ce qu'ils appelèrent un Appel à l'Union. Cet appel était ainsi conçu :
Il ne s'agit pas d'une nouvelle ligue, mais de rallier, par une déclaration commune, les amis de la légalité , et de la paix publique.
\jha soussignés, déplorant les appels répétés à Tillégalité, à la violence et à la haine, persuadés qu'à Tbeure présente le devoir de tous les Français est de travailler à la conciliation et à l'apaisement;
Egalement respectueux de la magistrature, gardienne de la justice, sans laquelle aucune société ne saurait subsister, et de Tarmée, école de dévouement et de sacrifice, nécessaire à la nation pour la défense de son territoire et de ses droits;
Affirmant l'égalité de tous les Français devant la loi ;
S'accordent pour déclarer que l'agitation actuelle, funeste aux intérêts vitaux de la patrie, ne peut prendre fin que si tous les bons citoyens s'inclinent par avance devant la décision, quelle qu'elle soit, de la Cour de cassation, tribunal suprême du pays.
Irréprochable dans sa rédaction et dans son objet, cet appel, qui réunit un certain nombre de signatures, ne rencontra .pas au milieu des passions, à ce moment déchaînées, Timmense adhésion qu'il aurait dû recueillir pour être efficace.
L'attention publique fut d'ailleurs bientôt attirée par un racontar qui sembla d'abord sans importance
et autour duquel la politique intérieure devait évoluer, cependant, durant plusieurs mois.
Une interview d'un juge au tribunal de Versailles, M. Groftjean, parut dans un journal du soir et fit connaître que M. Quesnay de Beaurepaire, président de la Chambre civile de la Cour de cassation,
avait été à même de constater la partialité de ses collègues de la chambre criminelle, chargés de Tenquéte Dreyfus. M. Quesnay de Beaurepaire aurait raconté au magistrat de Versailles le fait que voici : Au cours de Tenquète de la chambre criminelle, M. le conseiller-rapporteur Bard, des dossiers à la main, aurait ouvert précipitamment la porte du cabinet de M. Quesnay de Beaurepaire et, croyant y trouver seul le lieutenant-colonel Picquart attendant son tour de déposer devant la chambre criminelle, se serait écrié : « Mon cher Picquart, quel est votre avis sur la déposition du général Roget? »
Il y aurait eu ainsi une sorte de concert entre certains témoins et le magistrat rapporteur contre d'autres témoins et aussi d'autres témoignages. L'imputation était grave.
Le garde des sceaux Lebret ouvrit aussitôt une enquête qui aboutit rapidement aux conclusions suivantes :
Le jour où il devait «^tre entendu par la chambre criminelle, le lieutenant-colonel Picquart avait été conduit dans le cabinet d'un des présidents de chambre de la Cour suprême pour attendre sa comparution, la Cour de cassation ne disposant d'aucun local pour y faire attendre les personnes dont la déposition est demandée.
M. le conseiller Bard fut charg»' d'aller prévenir le lieutenant-colonel Picquart que la Cour, occupée par d'autres dépositions, ne pouvait l'entendre ce jour-là.
10 L'j\N.NtK l"!!!.!!'!!,!!!;-
H ê". rendit poc erreur au caUiiiel de M. Qui Beau repaire, présîdeut de chambre, où il qu'avail été conduit le iieulenant-colonel F
L'erreur fut immédiatement reconnue et M.
averti qoe le lieutenaat-cotonel Pic^nort se trouvait dan» le cabinet du président de chambre Tanott. Il s'y rendit et trouva là, en effet, le Heulenanl-oolonel, soas la ^iirde d'un capitaine de gendarmerie et d'un agent dp la sûreté.
Et n'ajant jamais vu le lieutenant-colonet Picqaart et ne pouvant .t 'adresser directement à lui, il se borna, a)ir^3 avoir ouvert la porte du cabinet, à prévetiir que la Cour ne pouvait eutendre le lieiilenanl-coloncl.
M. Picquart s'avauçant alors dit: « C'est moi qui snîs le lieu tenant-eo Ion d Picquart. »
Il n'y eut pa^ d'autres paroles échangées.
Le 8 janvier, au lendemain du jour où les résultais de celle enquête avaient été communiqués aux journaux. M, (Juesnay de Beaurepiire adressait au re lie la justice sa démission de président de ire à la Cour de cassation et^la faisait connaSdirecleur de VAgence Haum, en l'infurmaat 1 intervenait « à )a ^uite d'un désaccord surelativement à l'enquête ouverte & la Cour de
^ndemain, 9 janvier, le magistrat démissionîommençaif , dans le journal l'Echo de Paris, rie d'articles sur les causes de sa démission, sriminait ses anciens collëgiiea de la chambre elle d'avoir maniresté ouvertement leurs prêts et leurs antipathies. Ne pouvant supporter ^ingtemps on pareil spectacle, il déclarait îr H s'en aller », mais non sans afQrmer qu'il )erail d'inanité l'arrêt qui se [iréparaiE « et vengerait noire armée et ses chefs des injuil leur fallait subir en silence *.
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Quant au fait qui avait donné lieu à lenquêt^ ordonnée par le garde des sceaux, M. Quêsnay de Beaurepaire en fit un récit qui ét^it sensiblement pareil aux con cl usions officielles. li reconnut qVit avait autorisé le greffier en chef de la Cour de cassation à user de son cabinet pour y faire attendre le lieutenant-colonel Picquart. Le 24 novembre, il avait repris son cabinet, ayant à y travailler.
Ce jour-là, le 24- novembre, copliDuaU-il, eiiire trois heures et trois heures et demie, j'entendis qu'on ouvrait vivement el sans frapper la porte du vestibule, puis la porte du cabinet. Un peu surpris, je levai la tête et j'aperçus M. le conseiller Barden costume d'audienoe. Mon premier mouvement fut celui de la con^ fiance, car M. Bard est un de mes anciens camarades, et bien que nous ne nous fréquentions pas au dehors, nos relations au Palais étaient excellentes. Mais je constatai aussiiôt qu'il s'tirrêlait court et me regardait comme une personne qu'on ne cherche pas. Il dit : a Ah! paràonî » et dessina un mouvement de retraite. Je lui adressai je ne sais quelle question banale pour dissiper cet état de gène, et M. Bard, regagnant le vestibule, me dit à peu près ceci : « Tiens! je croyais qu'il y aTait ici un prisonnier. »
■ Je m'étais levé machinalement comme jiour ie reconduire, et il me semble que je lui répondis : u On Ta peut-être déposé chez mon collègue Tanoii. »
Il disparut rapidement. Voilà toute la scène exacte et complète.
Puis, d'une manière assez în al tendue, M. Qnesna;^ de Beaurepaire continuait ainsi : « Je «epuis cacher que cet incident me causa une impression pénible. »
Il semblait — Tenquète ordonnée par le ministre de la justice et le récit de Tancien président de la €h«inbTe civile étant au fond d'aoeoird dans leurs lignes essentielles — que Taffaire dût e» iiester là.
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MaisU. QiiesaaytteBeaurepairen'avai.^».,
poar si peu aa démission de président de cliambre.
Il voulait, comme il l'avait anDoncé, nrapperd'inanilé l'arrêt de la chambre criminelle.
11 allégua donc ane série de faitt nouveaux au sujet desquels il demandait au garde des sceaux ds faire une enquête.
Parmi ces faits se trouvaient l'imputation contre le président de la chambre criminelle, H. Lœw, d'avoir fait servir au lieutenant-colonel Picqaart un breuvage réconfortant après une de ses dépositions, puis le mécontentement du capitaine de gendarnierie chargé de la garde da lieutenant-colonel Picquart devant les marques de bienveillance qne lui auraient données les magisirats, puis le refus d'un homme de service de la Cour de cassation de préparer un grog chaud pour Picquart, s'exprimant ' sous cette forme pittoresque : « Préparer un grogt J'aimerais mieux lui donner un vomitif 1 »
L'excitation des esprits sur tout ce qui touchait & l'alTaire Dreyfus était telle que les aaserlions de M. Quesnay de Beaurepaire, reproduites dans loas les Journaux, servirent de nouveau champ de bataille aux partisans et aux adversaires de la révision.
Dès ce moment une campagne de presse se dessina en faveur du desEaisissement de la chambre criminelle considérée par quelques-uns, malgré les résultats de la première enquête conGrméeen somme par le récit de M. Quesnay de Beaurepaire, comme discréditée.
La rentrée des Chambres pour la session ordinaire de 1899 avait lieu précisément à ce moqient (tO janvier^.
Au Sénat, x\f* Wallon, doyen d'âge, défendit dans son allocution d'ouverture, la Constitution de 1875, dont 11 était Tun des principaux auteurs, contre les attaques dirigées contre elle.
A la Chambre des députés, M. Boysset, doyen d'âge, prononça un discours d'ouverture qui fut .surtout applaudi par les partis autres que l6 sien. Bien que le parti radical-socialiste, auquel appartenait le président d*âge. se fût engagé très avant dans la politique révisionniste, M. Boysset par le ton général de son allocution, qui contenait même un appel à la « France de Jeanne d'Arc », sembla se séparer des traditions^ des usages oratoires et des tendances de son parti.
M. Paul Deschanel, président sortant, paraissait, quelques jours encore auparavant, ne pas devoir rencontrer de concurrent, tant il avait rempli à la satisfaction générale les multiples devoirs de sa haute tâche.
M. Henri Brisson se décida cependant à tenter les chances du scrutin. Elles lui furent nettement défavorables.
M. Paul Deschanel fut en effet élu au premier tour de scrutin par 323 voix contre 187 données à M. Henri Brisson. ^
Furent élus vice-présidents : MM. Aynard, député républicain libéral du Rhône (345 voix) ; Maurice Faure, député radical de la Drôme (342 voix); Co« chery, député républicain du Loiret (337 voix) ; Mesureur, député radical-sociali3te de la Seine (308 voix).
Les secrétaires élus furent : MM. Ruau, député radical de la Haute-Garonne (322 voix); Dubief, député radical de Saône-et-Loire (320 voix); Drake,
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&jn d'Indre-el-LoÎpe (311 voix);
député conservalear de la Seîn«,
tteau, député radical d'Eure-et-Loir
ry-Havarin, député républicain du
i; Grouseier, dépoté sodaliete rêvo-
Seine (Î69 voix}.
élue farent : MU. Gaslave Rivel.
) rUèfC (36t Buffrages); Lecheval-
blicain de la Seine-Inférieure, (361
imely député radicaf de ta Vendétt
eelioo du bareau, qui eut lieu le donna les résutlats suivants :
ésident sortant, fut réélu par il 8
ihauveau, eénatear répubiicain de 6nateur inamovible, républicain, de ur radical du Loi, et Demôle, sénadeSa6n«-et-Loire, furent élus vîci:- «, 190, (83 et 178 suffrages.
élus fnrenl MM. Snvary, sénateur FinÎBlère (183 snffrages); Prev<'l, cain de Seîne-el-Marne [180 suffiaateur radical de l"Yonne (179 suTde Blois, sénateur monarchiste de 177 snffrBges); Taulier, sénateur cluse (177 suffrages); Decaoville, icain de Seine-eL-Oise (t7S suffra- Sibour, sénateur radical du Gard
Ratier, sénateur républicain de •»fes).
naleurrépufalicainde l'Aube, Dueo- |iuMîcMn de la Durdogae, et Cat<o1,
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sénateer inamovibîe^ républieain, furent élus qaes» teors par (8t» 474 et 471 voix.
C^était le bureau même de Tannée précédente qui se trouvait ainsi réélu sans modifications.
Leurs bureaux respectif? ainsi constitués, Les Chambres purent commencer keors travaux.
Dans sa séance du 42 janvier, la Chambre des députés entendît un très beau discours de son président réélu» M. Paul Desclianei, et Taccueil qu'elle lui fit exigeai autant que la valeur aratoire de ee morceau d'éloquence politique, qu'on lui fasse sa place dans ce recueil :
Messieurs et chers collègues,
Le nouveau témoignage de confiance do«t voos venez de m'honorer me remplit d'une émoticn profonde et d'une reconnaissance indicible. En même temps, il fortifie mon ferme propos de maintenir à riijstitution de la présidence ce qui est, suivant moi, son vrai earaclère; car, {e jour où l'homme de parti percerait sous l'arbitre, où le fauteuil présidentiel deviendrait une autre tribune, où, d'ici, partiraient le mot d'ordre à une fraction de la Chambre et Tattaque contre une autre, le régime de discussion serait vicié (tans son principe, puisque la balance serait faussée par la main même gui la doit tenir égale. {Applaudissemntts sier un grand nombre de bancs.)
Aussi bien, FimpartiaUté, qui est ici le premier devoir professionnel, est une joie morale pour qui aime toutes les grandeurs et toutes les gloires de la France, de son histoire et de son génie (Tms 6ie« /), pour qui sent et respecte la légitimité d'aspirations en apparence contradictoires, mais que la science politique consiste précisément à concilier et h fondre dans une harmonie supérieure, d'une [Kirt la continuité des vues, la suite dans les desseins, la stabilité, sans lesquelles il n'est point d'entreprise nationale durable, et d'autre part les impatiences généreuses d'une démocratie avide de
ITIQCE.
irité. {Applaudissements.) dans ma pensée, l'action i cette magisl rature ne pendant nos séances, au ['elle doit se faire sentir jour pour ainsi dire et h i les hommes qai ne se Ht ne se combattent que ' facilitant les moyens de vilement, en faisant tomiclies qui isolent les uns non seulement tes groules divers groupements ur le plus grand mal du lir de consiant» rap[)ortï 1 pas, certes, avec l'illuonllits qui sont l'essence lut pays libre, mais avec : plus possible ce qu'il y l'accessoire et de subal- , préjugés, partis pris, ever au-dessus de ces ctrines et des principes?
tes bons citoyens vers la 'e que dans les conjouc-
illicitude maternelle ses sauvegarde de son indé- :e même. (App/au dissela passion de la justice plaudissemtnts.) Or, par aste impie pourrait-on IX nobles amours de la rer le cœur? {Applaudis-
lOire race que ses crises eule; mais cet honneur de que l'ivresse de potéoéralisations précipitées portés d'une main trop
rude par des Français à des Français, prenons garde que ces divisions, exagérées au loin par la crédulité ignorante "et perfidement exploitées par la malveillance et par l'envie (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) j ne fournissent des armes aux intérêts rivaux qui nous guettent. [Très bien!)
C'est à vous, messieurs, représentants de la nation, qu'il appartient de donner l'exemple du calme et du sang-froid (Rumeurs ironiques à V extrême gauche. — Applaudissements sur divers bancs.)) car la dignité de nos débats est une part du bon renom de notre pays et une condition de sa puissance. Celte Chambre, qu'on a vue si ardente à certaines heures, parce qu'elle était toute frémissante encore de la bataille électorale, a montré en plus d'une rencontre que, lorsqu'il s'agit de nos intérêts extérieurs, elle sait obéir aux inspirations du patriotisme le plus éclairé et s'imposer à elle-même cette discipline morale sans laquelle il n*est de vraie force ni pour les individus, ni pour les assemblées, ni pour les peuples. (Applaudissements.)
Cette sagesse ne l'abandonnera pas dans l'accomplissement des diverses tâches que le pays attend d'elle et qui réclament votre activité et votre expérience.
Ce sera le plus sûr moyen de préparer le succès de ces fêtes du travail, où la France va offrir aux nations le merveilleux spectacle de ce xix« siècle, grand entre les plus grands par les lettres et par les arts, mais qui, par la science, a plus changé le monde à lui seul que n'avaient fait tous les siècles antérieurs.
Nos sympathies et nos vœux accompagnent tous les artisans de cette grande œuvre, les plus modestes comme les plus illustres, car ils travaillent tout à la fois pour la France et pour la paix de l'Europe.
Messieurs et chers collègues, il me reste un devoir bien doux à remplir, celui de remercier en votre nom le bureau provisoire, notre cher et vénéré doyen, ce vétéran des luttes démocratiques, et nos secrétaires d'âge, qui apportent ici, avec la llamme de la jeunesse, tant de promesses de talent. En la personne de M, Boysset, je rends hommage à cette forte race de vieux républicains (Applaudissements.), si droits, si purs,
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ule» les heures de lenir vie, rou» out donné idiBtrables exemple» de constance, d'énergie t de désintéressement. {NowiemiX oppioNdà- Jc les salue en. lui avec un respect filial.
a ayant touiours devant les yeux leurs nobles le nous conlinueroNS de bien servir la Francepublique; c'est eu nous inspirant de lears que nouï garderons au cmur une foi tndom|H s le génie de la France, un iniincible espoir ■stinée^i eoliu, ce que les Grecs, dans lear ; langage, api^elaient te dieu iatérîeur, lenle — ealboHstasme pour la liberté, pour la pour la patrie. {ApplaudiMenuitli protongii »ur aitd nombre de baitcs.)
e on diivail s'y allendre, ta preraï^e dîsi laquelle se livra la Cbambre fut celle erpellation sur les causes de la démission esnay de Beaurepaire.
levuye, député nationaliste de Paris, en rtncipal signataire.
ivernement avait cependant décidé, dans il des ministres, tenu la veille, d'ordonner elle enquâte sur les nouvelles imputations lar M. Quesnay de Beaurepaire contre cer- [istralsde la Chambre criminelle, zèle des interpellatenrsne pouvait attendre.
evoye affirma que la démission de l'ancien de la Ciiambre civile avait causé une émo- )nde dans le paya en accroissant le trouble jon r|ui y régnaient déjà. Après avoir loudisserté sur les principales imputations par l'ancien magistrat, M. Hillevoye conétait temps « d'arrêter l'œuvre d'une ma- : politique et de rendre à ce pays des iBt r&me TrançaÎBe ».
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. M. Lasies, député nationaliste du Gers, souleva od vif incident de séance, en renouvelant contre les magistrats de la Cour de cassation les attaques du précédent orateur. Il le ut avec une violence inositée jusque-là au Parlement^ en ap|>elant MM. Lœw^ Bard elManau a un trio de coquins ».
M. le garde des sceaux Lebret et M. le président du conseil Diipuy protestèrent avec indignation contre de telles paroles.
M. Dupuy annonça, aux applaudissements d'unegrande partie de la Chambre, que si la discussion devait continuer sur ce ton, le gouvernement s'abstiendrait d*y prendre part.
Rappelé à Tordre avec inscription au procèsverbal, M. Lasies continua ses atlaqnies dans un style plus parlementaire.
Il affirma que le rapport du capitaine de gendarmerie, qui avait conduit le lieutenant-colonel Picquart à la Cour de cassation, contenait les paroles suivantes de celui-ci : a Je suis le témoin préféré de M. Bard que je porte dans mon cœur. »
Pour Toraleur nationaliste, la campagne en faveur de l'ex-capilaine Dreyfus était en réalité la campagne de l'étranger contre la France.
M. le garde des sceaux Lebret, qui répondit à MM. Millevoye et Lasies, se borna k reprendre les faits qui avaient été l'objet de la première enquête : il rappela comment le lieutenant-colonel Pipquart avait dû, la Cour de cassation n'ayant pas de local spécial pour les témoins, prendre place dans le cabinet de M. Quesnay de Beaurepaire. 11 annonça Touverture d'une nouvelle enquête sur les faits révélés par l'ancien président de la Chambre civile, tout en portant à la connaissance des députés la
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i réponse que M. Lœw, président de la Cliai
|; minelle de la Cour de cagaation, venaî
|| adreiser concernant l'incident dit du grog. Le lieu-
1 tenant-colonel Picquart, après une déposition qui
|; avait duré plusieurs heures, avait, en effet, bu un
:|: grog) mais d'autres témoins avaient, dans des cas
'I analogues, profité des mêmes avantages.
'% ha réponse du ministre ne salisOt point les nalio-
i; nalistes et la droite qui, devant la puérilité de tels
racontars, réclamèrent la production du rapport r du capitaine de gendarmerie Herqué, chargé de la
garde du lieutenant-colonel Picquart pendant le .;:| cours de ses dépositions devant la Chambre crimi-
;! nelle,
M. Paul de GassBgnac se chargea de porter cette exigence à la tribune, puis se lança dans unevio- :l lente diatribe politique contre la République, lui
;: demandant compte de ce qu'elle avait fait des
i; finances, des libertés et de l'armée de la France. A
\. un interrupteur, qui lui demandait ce que l'Empire
t enavaitfaità Sedan.M. de Cassagnac opposa le sou-
,'. venir récent et douloureux de Fachoda, ce qui lui
i', valut une manifestation hostile de la plupart des
'! députés et quelques paroles de bl&me du président
Deschanel,
Rentrant dans l'objet même de son discours, H. de Cassagnac fit cette observation importante « qu'à son avis on avait bien fait de porter l'affaire Dreyfus devant la Cour de cassation », mais que la '' Chambre criminelle n'ayant pas compris son devoir,
il fallait faire juger son enquête par les autres Chambres de la même Cour.
Il termina en rappelant la fameuse phrase de U. Thiers sur la disparition de la République « dans
le sang ou rimbécillité, » disparition que, quant h> lui, il jugeait prochaine.
M. le président du Conseil Dupuy saisit avec empressement l'occasion que lui avait offerte M. de Cassagnac de donner au débat une tournure politique. L'orateur de la droite ayant affirmé qu*il n*y avaft^plus rien dans ce pays, M. le président du Conseil répondit qu'il y avait deux choses qui réunissaient tous les citoyens : la loi et la liberté. Le gouvernement n'avait d'autre but que de servir la loi. Ce n'est pas lui qui ressusciterait les commissions mixtes de 1851, car ce n'est pas de lui que viendrait jamais le mépris de la magistrature. Qualifiant ensuite Tœuvre de M. Quesnay de Beaurerepaire, le président du Conseil l'appela une œuvre de discorde et déclara que, pour la juger et pour se juger, l'ancien président n'aurait qu'à lire au Journal officiel le compte rendu de celte séance.
M, Godefroy Cavaignac succéda au président du Conseil et s'efforça de mettre en relief, à l'aide des déclarations de M. Quesnay de Beaurepaire et en faisant allusion au rapport du capitaine de gendarmerie Herqué, la partialité des membres de la chambre criminelle de la Cour de cassation. Il demanda au garde des sceaux s'il était disposé à lire à la Chambre le rapport Herqué, et comme le garde des sceaux lui paraissait trop long à se décider, M. Cavaignac reparut à la tribune, un document à la main. C'était le rapport en question qui se trouvait, d'une manière assurément insolite, entre les mains de l'ancien ministre. Une partie de la Chambre souligna par des protestations cette incorrection. Le garde des sceaux demanda alors la parole pour lire le rapport. Les principaux faits qu'il contenait
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' les magistrats de la chambre criminelle A l'égard lieutenant-colonel Picqaart. Le président Lcew it veoD on Jour lui faire saroir que la Cour ne ivait l'entendre au moment fixé et, en renvoyaat déposition au lendemain, loi avait exprimé ses ;rets. De même i>n avait servi à U. Picqnart d» re, du rhum, de l'eau de Sainl-ûalmier. Adm»
ui-H aarail-il dit « qn'il portait H. Bard dan» I cœur 0, et, à son altitude primitiva, avait cédé « une attitude dégagée et pleine de bpIB-
levanl la futilité de pareils grief?, ta grande jorilé de la Chambre réclama la clôturu de ka Eussion et l'ordre du jonr pur et simple. Accepté ' le gouvernement, appujré par M. Camille Petle-
qui déclara intolérable « que la Cour de casea- 1 jugeât pluâ longtemps sous la surTeillanee d'an itaine de gendarmerie », l'ordre du |otir par et p!e fut voté, malgré l'opposition deM.Caiaignse,
423 voix contrefît.
,u lendemain de cette séance paraissait une brore dn commandant Esterbazj intitulée /«« />e«f de l'araire Dreyfm. Dans cette brochure, le (mandant E^terhazy faisait diverses révélations t la plus importante était : qu'en 1894 le colonel dher, alors cbef du service des renseignei»ent« ministère de la guerre, l'avait employé à l'effal canaiiser un attaché militaire de l'ambassade Itemagne à Paris. Par canaliser, il fallait entendre )n devait ouvrir à cet attaché mitilsire nommé .. une voie dans laquelle il s'engagerait et oiion
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le dirigertit sar de faussée pistes, (oui en •essayant d'autre part de lui tirer âen renseigoements.
Ësterfaazy avait été chargé de ce travail. A l'aide de fausses circulaires eonfidentielleB à en-lète du noinistère de La guerre, Esterhazy était parvenu, prétendait-il, à abuser da la crédulité de Taltaché militaire allemand avec qui il avait ain^i entretenu des relations suivies.
Dans cette même brochure, £sterhazy demandait TÎvemeni à être entendu comme témoin par la Cour de caesaiion.
Comme le commandant Eaterhaz)', sous le coup de poursuites pour tentative d'escroquerie à Tégaid d*un de ses parents, ne se souciait pas de revenir en France où il risquait d'être emprisonné, sa déposition n'eût pu être reçoe par laCour de cassation, si le garde des sceaux ne lui avait fait délivrer un saufoofidoit pour venir en France faire sa déposition et retourner ensuite d'où il venait.
C'est ce qui fut décidé le ^7 janvier.
Le 2^ janvier, M. Breton, député socialiste révo-' latio&naire du Cher, prit l'initiative d'une interpellation sur le dossier « ultra-secret » de l'affaire Dreyfus. Le dossier u ultra-secret » on diplomatique était éelui qui, dans la pensée de rinterpeliateur^ aurait contenu diverses pièces manifestement fausses, comme des lettres de l'empereur d'Allemagne sur ou à'pix^posde Dreyfus. Deux journaux anlidreyfu- $ards^ii \k Patrie » et « ['Intransigeant », s'étaient fait pendant quelque temps les éditeurs de cette in vraiseflihlai)Le assertion qu'il existait un dossier diplomaikpe contenant des lettres, écrites de Ja eiain même d^ l'empenenr d*Alienvagne, dans lesquelles
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Ireton avf lires élra stence pri
isle consacra la majeare mettre en caase l'AOciea Méline, l'accusant d'avoir ' da l'affaire Dreyrus, en ips la revision. Il alla jusëline avait connu la faux ament fermé les yeux sur
lie accusation à tons les Sline, M. Barthou se leva vait pas connu la pièce Henry sous le ministère 'il l'avait connue pour la a. Cavaignac l'avait lue à lourg minisLêrîel du 7 Juillu moment ob il avait été le était un faux, il n'avait I que la revision du procès Ireton persista h affirmer line avait dû connaître la pour raison l'abstentioa de l'arfichage du discours de lit le faux. Puis il arriva & lerpellalion : existail-il un 'affaire Dreyfus contenanl 1 étranger ? M. Breton préil dossier avait existé, qu'il {ail avail disparu.
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La réponse de H. Delcassé, ministre des affaires étrangères, fut aussi décisive que brève :
La chambre criminelle de la Cour de cassation^ayant réclamé le témoigaage d'un de mes fonctionnaires, j'ai autorisé ce fonctionnaire à se rendre devant elle, à déposer* à dire tout ce qu'il savait.
Ce fonctionnaire a dit tout ce qu'jl savait et. en ce moment même, il montre à la chambre criminelle Ten* semble des pièces sur lesquelles il a fondé sa déposition et qu'il a plu à certains d'appeler le dossier ultrasecret ou le dossier diplomatique.
On nous a demandé : Parmi ces pièces y a-t-il des lettres écrites par le condamné à un souverain étranger ? Je réponds nettement : Non, et il n'y en a jamais eu, à la connaissance des agents qui sont au ministère des affaires étrangères depuis plus de dix ans» (Très bien! très bien!)
On a demandé ensuite : T a-t-il une lettre ou deslettres écrites au condamné par un souverain étranger ? (Exclamations et rires.)
A droite. — Ce n'est pas sérieux '
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — il me parait
bien que l'honorable M. Breton ne croit pas — et qui pourrait y croire? — à l'authenticité de ces lettres. (Très bien! très bien!)
M. Eugène Fournière. — Permettez, monsieur le ministre des affaires étrangères, il y a une troisième manière de poser la question. (Exclamations au centre,)
Messieurs, c'est une question de bonne foi. (Bruit à droite,)
C'est ainsi que M. Breton l'avait posée, et elle a pu échapper à M. le ministre : Un souverain étranger a-t-il écrit au sujet ou à propos du condamné?
M. le ministre. — Il me paraît, messieurs, qu'on ne croit pas, qu'on ne peut pas croire à l'authenticité de pareils documents...
Voix à l'extrême gauche. — Personne n'y croit!
M. le ministre. — On voudrait établir qu'ils ont été fabriqués...
Voix à gauche. — Parfaitement!
2« LANSÉE WJLITIOCE.
M. LE BiNtsrKB. — I* ministre îles alTain n'est pas en élat de seconder ces ffforia. J lumenl et l'on iyaore absolument au n affaires étrangères si des lettres sembla fabriquées, mais il est bien certaio qa«, ti cas, le fabricant se serait bien gardé de le: ijuai d'Orsay, car, si grande qu'on puisH naïveté des diplomates {Sourires. ). elle n'ira ;«cce()ter ou apprécier pareille marchamUse.
applaudissetneats. i
11. Uéline, qui avait élé et vivemeiit mî» ea cuise par H. Breton, tint à s'expliquer sur celte accusation d'avoir connu l'existence, dans te dossier Dreyfus, (l'une pièce fausse.
11 y opposa la dénégation la plus absolue et ardrm&que s'il avait découvert un faux # il aurait ?u faire son devoir ».
N'ayant pas connu l'existence d'une pièce fausse, M. Mélîne montra ensuite qu'il n'avait qu'it se féliciter de n'avoir pas fait la revision du proeè« Dreyfus, car s'il avait ouvert dans ces conditions la procédure de revision, il aurait manqué au premier de ses devoirs qui était de faire respecter la loi.
C'est ce qu'il avait dit d'ailleurs aux partisane de la revision qui étaient venus lui demander d'en prendre l'initiative au nom du gouvernenienl. 11 )6ur avait toujours répondu qu'il ne la fejait que quand il aurait trouvé le fait nouveau indispeneafale pour l'entreprendre.
• Depuis la découverte du faux Henry et le dépôt entre les mains du garde des sceaux de la rc:quète de M°"' Dreyfus, la situatioB a changé, Je le reconnais, ajouta M. Méline.
Cependant M. Méline mit en garde les revision-
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niâtes conUe la résislance que le pays opposaîl à U revision.
Cette résislance provenait de ce que le pays, « avec sa clairvoyance patriotique, apercevait derrière cette affaire Dreyfus ddc can) pagne systématique et perfide dirigée contre son armée ».
Très interrompu, à ce moment, par Texlrème gauche de la Chambre, M. Méline lut à la tribune les extraits ^e quelques journaux qui sétaiept signalés en effet par d'impardonnable:^ violences contre les chefs de Tarmée et contre Torganisation militaire elle-même. Puis Tancien président du Conseil termina son discours par un éloquent appel à Tapaisement pour le repos et la sécurité de la France.
M. Yiviani, député socialiste de Paris, lui répliqua. Il tenta de mettre en contradiction MM. Méline et Barthon à propos de leurs déclarations respectives sur leur ignorance de la pièce fabriquée par le colonel Henry.
M. Méline lui répondit que la déclaration de M. Barthoa était parfaitement exacte, M. Barthou n'ayant pu connaître un faux qui n'était pas encore découvert. M. Barthou, en remerciant M. Méline, tint à témoigner une fois de plus « de toute son affection et de tout son respect pour lui ».
Abandonnant alors cette partie de sa discussion, M. Yiviani s'eiïorça de défendre son parti contre les reproches « d'outrages à Tarmée » dirigés par M. Méline contre des journaux socialistes et radî-eaux.
H rappela que les journaux nationalistes avaient couvert d'outrages le général Zurlinden quand celui- ci, acceptant le portefeuille de la guerre des
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mains de U. BrissoD, avait pu passer lîsan de la révision du procès Dreyfus, Les véritables insulteurs de l'armée qui t'avaient solidarisée avec des cr qui l'avaient prise comme un rempart derrière elle des responsabllitêB que la
; I dû rechercher.
{Il « Nous ne pouvons pas laisser dire, ajouta
M. Viviani, que nous avons en vue le dénigrement de l'armée tout entière, car l'armée, n'est-ce pas la nation? »
M. Viviani termina en aHlrmanl le droit, alorsque tous les grands corps de l'État sont livrés & la censure publique, de demander des comptes à « l'oligarchie militaire '> au nom de la nation elle-même. - La Chambre, à une énorme majorité, par 480 voix contre 51, adopta l'ordre du jour pur et simple demandé par le gouvernement. Comme dans l'interpellation Millevoye, discutée huit jours auparavant, elle manirestait ainsi sa terme intention de ne pas entraver le rôle dé la Cour de cassation en prenant prématurément parti dans une affaire judiciaire en cours, quelles que pussent âlre d'ailleurs les répercussions politiques de celle-ci.
De son c6té le Sénat, qui avait repris ses séances délibératives, le 13 janvier, après avoir constitué son bureau et entendu et applaudi un remarquable discours de son président, M. Loubet, sur les droits de contrôle de la Haute Assemblée et l'utilité chaque jour croissante d'en user pour le bien des finances publiques, le Sénat avait fait connaître aussi sa manière de voir sur les incidents judiciaires nés à propos de la revision du procès Dreyfus.
Le 19 janvier^ M. de Chamaillard^ péaatear monarchiste du Finistère, et M. LeProvost de Laiinay, sénateur monarcliiste du Morbihan, avaient interpellé le gouvernement, le premier, sur le retard mis par la Cour de cassation à statuer définitivement sur la demande en règlement de juges déposée par le colonel Picquart, le second, sur les causes de la démission de M. Quesnay de Beaurepaire.
Les deux sénateurs monarchistes profitèrent de leur intervention à la tribune pour mettre en cause en termes très vifs la chambre criminelle de la Cour de cassation. Pour M. de Ghamaillard, celle-ci était non pas juge, mais complice de la révision. Et H. Le Provost de Launay tira les conséquences pratiques du discours de son collègue en demandant que la chambre criminelle, disqualifiée^ ne pût pas juger la revision dont elle avait été saisie, ou que, tout au moins, elle ne jugeât pas seule, mais avec le concours des deux autres chambres de la Cour de cassation, chambre civile et chambre des requêtes.
M. Théodore Girard, sénateur républicain des Deux-Sèvres, prononça, au cours de cette double interpellation, un discours éloquent sur la nécessité de ne pas oublier, en cette affaire comme dans toutes les autres, le principe tutélaire de la séparation des pouvoirs. Il demanda un égal respect et une égale protection pour la magistrature et pour Tarmée et fit appel à tous les bons Français et à leur accord pour respecter les décisions de la justice. L^accueil chaleureux fait par le Sénat à ce discours ne pouvait laisser de doute sur les sentiments de la très grande majorité de la Haute-Assemblée.
Le garde des sceaux, M. Lebret, se plaça lui aussi au même point de vue que le précédent orateur, en
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rail sage et patriotiq soD oeuvre ».
du conseil aueepta, aa nom du -dre da jour de MM. Bernard, t /ainsi conçu : « Le Sénat, aprâlions du gouverne menl,el reslipe de la réparation des poDdo jour Fut adopté par 212 vois
29 janvier, M, Charles Dupuy, seit, obtenait qae la Cbamb.re ion (JD rapport fait sur la propo- It-tiéache, dépalé radical de la .
nt à faire juger les demandes en criminels par toutes les chambres de cassation.
celte décision d'ajournement par
B trouvait donc d'accord ponr la Cour de cassation, sans essayer I quelque sens que ce Tût.
ier, apprit-on avec une profonde prise par les ministres, réunis en ,. Ceux-ci, après avoir reçu le azeau, premier président de la tries failsallégués après sa démisy de Beaurepaire, avaient décidé lasionsdu rapport Mazeau,pxpn' « serait sage que la chambre ir de cassation ne fût pas appelée
jgouvernement résolut de déposer rant la Chambre un projet de loi
modifiant rarlide 445 du Code d'inslraciion criminelle snr kl revision des procès criminels. Aax lermes de cette modiOcalion, qui devait être rendae immédiatement applicable au procès en révision Dreyfus^ tontes les fois que la chambre criminelle de la Goor de cassation admc-tlrait la recevabilité d'nne demande en ret tsion, Taiïaire devrait être Jogée par toutes les chambres réunies de la Cour de cassation^ si toutefois Tenquète préliminaire de la chambre criminelle avait été confiée à plus de trois de -ses membres.
A la Chambre et au Sénat, le projet du gouvernement, d'autant plus inattendu que M. Charles Dupuy, président du conseil, avait nagoère fait repousser par les Chambres, au nom dn gouvernement, une proposition de M, Gervilie-Réacbe presque analogue au projet ministériel, fut accueilli par les plus vifs commentaires.
On pensait généralement qu'il faFlait que le gouvernement eût les preuves les plus décisives et ie& plus graves de la partialité de la chambre criminelle et de son enquête pour la dessaisir ainsi, presque à la veille de son arrêt.
Aussi éprouva-t-on quelque étonnement quand M. Charles Dupuy, entendu par la commission parlementaire de revision en matière criminelle, affirma Thonorabilité absolue des membres de la chambre criminelle, d'après l'avis même de M. le premier président Mazeau, ainsi conçu :
Sans suspecter en rien la parfaite honorabilité de^v membres de la chambre criminelle, il serait sa^e, dans les circonstances exceptionnelles que nous traversons, de ne pas laisser à la chambre criminelle seule la res- ;
ponsabilité de l'arrêt à rendre.
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Avant la séance où devait 61re dépo!
gouvernement, les divers groupes po Chambre se concertèrent.
Les nationalistes, les antisémites e déclarèrent naturellement favorabti Quelques-uns estimèrent pourtant qu qu'un commeDCement et qu'il fallait la suspicion jetées'ir la chambre crimii faite par celle-ci sur le procès Dreyfus
Les groupes radicaux et socialistes ..-^.w... ^^
majorité, dans une réunion plénière préparatoire, de s'opposer k la discussion immédiate du projet du gouvernement et de réclamer le renvoi de ce projet il la commission spéciale déjà saisie.
Quant aux républicainsprogressistes.ilsadoplèrent une résolution qui n'élait pas conforme à ce que leur avait conseillé leur président, M. Barthou. Getui-ci s'était déclaré hostile au projet à cause du caractère de loi de circonstance qu'il révélait; it fît remarquer que le gouvernement avait obéi à la même répugnance quand il avait par deux fois fait repousser la proposition Gerville-Réache. Si donc l'opinion du gouvernement s'était modifiée à la suite de l'enquête du premier président Mazeau, il devait faire connaître à la Ciiambre ou à ta commission les éléments de celte enquête.
Si des magistrats avaient manqué & leur devoir, il fallait les frapper; si, au contraire, leur honorabilité était intacte, legarde des sceaux avait l'impérieux devoir de les couvrir, au Heu de les disqualifier par un projet de loi les dessaisissant. M. Barthou demanda au groupe républicain progressiste de s'opposer à la discussion immédiate du projet dé toi et d'exiger la commun ication| intégrale de l'en-
quête Mazeau à la Chambre ou à la commission. Le groupe républicain progressiste préféradécider d'accepter, sans conditions, les propositions dugou' v«rnement.
A la séance du 30 janvier, à la Chambre, M. le garde des sceaux Lebret déposa 1^ projet de loi arrêté par le gouvernement et donna lecture de Fexposé des rr tifs.
Une courte discussion s'engaga à propos du renvoi du projeta la commission déjà chargée des questions concernant la revision des procès criminels.
M. Georges Berry demanda la publication du dossier de Tenquête faite sur les magistrats de la chambre criminelle, et M. Millerand réclama la publication de toute Tenquête faite par les magistrats de la chambre criminelle eux-mêmes sur le procès Dreyfus.
Au premier, M. le président du conseil répondU que la commission serait saisie de toute Tenquête faite sur les magistrats dénoncés ; ati second, il déclara que la même commission pourrait, si elle le jugeait utile, décider la publication de toute Tenquète criminelle faite par la Cour sur le procès Dreyfus.
M. Marcel Habert et quelques autres députés nationalistes s^étonnèrent — non sans logique — que, les magistrats étant suspectés, Tenquôte faite par eux ne le fût pas.
Finalement la Chambre renvoya, par 346 voix contre 189, à la commission déjà saisie de propositions analogues présentées par des députés, le projet du gouvernement.
La commission étant réputée déjà en majorité hostile au projet, il sembla que lui en confier
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r,examen indiquait des dispositions hoslik» de 1» Chambra eHe-méme.
Le mois de janvier ne fut marqué au Sénat par aucune discussion importante, sauf ceîle de L'accord commercial franco-italien.
Le 34 janvier, M. Jacquea^Hébrard, sénateur républicain de la Corse, questionna le miaîstre da commerce, M. Delombre, sur les retards apportés en Ck>rse à rélévatlon à 40 kilogrammes du poids maximum^ des colis postaux, mesure réalisée dans toute la France par le ministre do commerce do cabinet Méline, M. Boucher.
M. Delombre promit rassimilation prochaine de
,^^-— ta^oTse, à ce point de vue, aux antres dépar«-
temenls.
Dans la même séance, le Sénat entendit une question adressée au ministre de la guerre par Mè Viseur, sénateur républicain du Pas-de-Gaiafs, au sujet des conserves alimentaires dans l'armée et des dangers que faisait courir à la saifté des soldat» la consommation de conserves trop anciennes.
M. deFreycinet, ministre de la guerre, promit de veiller, tout en tenant compte des nécessités budgétaires, à la santé des troupes.
Puis le Sénat adopta, en première lecture, le projet de loi tendant à réprimer les fraudes dans la rente ^ de marchandises et les falsifications de denrées ali-
mentaires.
Le ^7 janvier, le Sénat commença la discussion à\ï
projet de loi portant relèvement des droits d'entrée
i; sur les vins, adopté par la Chambre, et la termina,
r le 30 janvier, par l'adoption du projet sans motlilî-
cation^ .
Le 31 janvier, 1« Sénat discuta — brièvement, d'ailleurs, — le projet de loi sur Taccord commcrcîa! frànco-italîen.
M. Firesacau, sénateur monarchiste du Morbihan, y fit opposition sous prétexte que le projet favorisait les intérèls de la Tripla-Alliance^ plus encore que les intérêts italiens, et cela aux dépens des intérêts français.
Aprè<: deux discours du rapporteur, M. Lourtie?, et de M. Delcassé, ministre des aiïaires étrangères, qui r^ctilièrent les appréciations manifestement exce«»ives de M. Fresneau, le Sénat adopta le projet par 248 voix contre 40.
La Oh&mbre des députés commença, dans sa séance du 16 janvier, la diseussion du budget de
- La discussion générale dura trois séance?. Elle fut marquée par des discours de MM. Aimond, député radical de Seine-et-Oise, l'abbé Gayraud, député réactionnaire du Finistère, Magniaudé, député radicalsocialiste de i' Aisne, Gauthier (de Clagny), député nationaliste de Seine-et-Oise, et Berthelot, déjvulé radical-socialiste de Paris.
Mais la grande nouveauté de cette discussion g'»nérale fut la présence de M. Camille Pelletan à la tribune comme rapporteur général du budget. Pins habitué à attaquer les budgets qu'à les soutenir. U\ fougueux député de Textrême-gauche prononça un discours pessimiste sur le budget de ■1899, dont il deofianda pourtant le vote en s^adressant plutôt à la résignation de la Chambre qu'à son enthousiasme .
M. Peytral, ministre des finances, s'efforça de démontrer qu« les appréhensions de M. Camille Pe^-
ILITIQUE.
commanda in!
et d'iiUpdt sur le reveiia
ité par la Chambre fut .Au lendemain des évé- B graves difficultés qu'ils i France et l'Angleteire, icaaioQ à la Chambre de ir la politique extérieure que les députés qui, à la
interpeller le gouverne.
Fachoda et leurs conséaoncé dans le patriotique ler, par des euplicatioDS I négociations pendantes le ministère des affaires
je ce ministère (S3 jan- ;lempE attendue, de rom-
secrétaire d'ambassade k arlhe, prit le premier la le Fachoda n'était qu'un :eH commises depuis seize l'Angleterre, le parti trop de manquer à ses pro- . France, la longue série le en Egypte depuis 1 883, rdes troupes, jusqu'à ces e ne sut pas profiter des elle d'agir au mieux de idant ne désespérait pas ite avec l'Angleterre sur ilnitives. A son avis l'ai'
lîance des deux pays les plus libéraux du monde serait un bienfait pour TElurope entière et devait assurer le maintien de la paix.
M. Denys Gochin, député conservateur de Paris, caractérisa en termes très heureux, suivant son habitude, la politique d'expansion coloniale suivie par la France depuis vingt ans. Il en proclama Tutilité et rintérèl. C'était un langage assez nouveau dans la bouche des membres de Topposition de droite.
Sur rincidenl de Fachoda^ M. Denys Gochin, comme M. Raiberli, député républicain de Nice, qui parla après lui, s'exprima avec mesure et fermeté. Il établit le bon droit de la France à poser des jalons, au même titre que TAngleterre, dans ces immenses régions confinant aux sources du Nil, et qui n'étant, ni sous Tautorilé du sultan, ni sous celle du khédive, se trouvaient en somme ouvertes à tous ceux qui pouvaient y venir. Mais il conclut qu'une guerre entre Ja France et l'Angleterre serait à la fois une absurdité et une calamité.
M. RIbol, ancien président du conseil et ancien ministre des affaires étrangères, intervint alors dans la discussion et prononça, avec la haute autorité de son talent et de ses anciennes fonctions, un magistral discours que nous donnons in extenso aux Annexes de ce volume.
H. Ribot passait jusqu'alors pour être un partisan fervent de l'alliance ou tout ou moins de l'entente franco-anglaise. Le début de son discours ne dé-> mentit pas cette réputation. IL rappela en effet que^ comme Thiers, Gambetta et Gladstone, il jugeait qu'une guerre entre les deux pays serait un malheur pour le monde.
Crète par la France, d'accord avec les autres grande»puissances, M. le ministre des affaires étrangères s'expliqua de la manière suivante sur l'affaire dite de Fachoda :
J'arrive aux événements du haut Nil. {Mout^ement.)
Et, tout d'abord, je voudrais rappeler les paroles que je prononçais, il y a un an, à cette même place, à propos de la discussion du budget de la marine. Je n parlais, il est vrai, que comme député, mais j'exprl • mais une conviction très forte résultant d'observations, de réflexions très longues, et cette conviction n'a pas été modifiée par mon arrivée aux affaires étrangères.
Je disais donc à la Chambre que, pour nombreux, pour importants que puissent être les différends qui, fatalement, doivent surgir entre des nations qui, comme la France et l'Angleterre , ont dans le monde tant de points de contact, — je n'en voyais aucun, toutefois, qui ne comportât une solution transactionnelle également favorable aux deux parties, solution d'aulantplus aisée à obtenir que, de part et d'autre, on serait persuadé que des intérêts communs et supérieurs, intérêts politiques, intérêts commerciaux, commandent de la rechercher. {Très bien! très bien!)
C'est de cette idée directrice que je n'ai pas cessé, quant à moi, de m'inspirer, — et sur ce point aucun doute n'est permis, pas plus au dehors qu'en France, — c'est dans cet esprit aussi que j'ai examiné et conduit l'affaire de Fachoda. On a beaucoup écrit sur Fachoda. Dès la première heure, on a prêté .au gouvernement bien des résolutions contradictoires, auxquelles pas une minute il n'a songé. Et l'on a pris acte de son silence comme d'un aveu sans paraître se douter qu'il peut ne pas convenir au-ministre des affaires étrangères d'un grand pays de négocier au jour le jour par la voie de la presse. {Vift applaudissements,)
Dès la première heure, on lui a intimé, prescrit des altitudes qu'on jugeait fières sans doute, mais qui n'eussent été que fanfaronnes, ne se demandant pas, né
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: pas savoir si la situalioa le comportait, ne qu'une chose, c'est qne le capitaine, aujourd'hui mandant Marchand, était au Nil, mais peu eue connaître dans quelles condiliona et sur quel . s'y trouvait, acclamant le but atteint sans réflél'on ne l'avait atteint qu'en s'afTaiblissant et que n pensait âtre une force élait devenu une difQ- Puis, devant la réalité qui peu à peu se dégalevant les proportions qu'on sentait que des po- Ç3 passionnées allaient donner à ce qu'on n'avait !ré au début que comme l'un des mille incidents 'ilitique coloniale, entrevoyant des périls qu'une : nation ne brave que pour sauvegarder un înté- J... (Très bien! très bien!) soudain tous les partis . tus, laissant le gonvememenl à sa tâche natiot l'union s'est faite, silencieuse et résolue, non éloquemment peut-être, plus édifiante à coup e cent discours tumultueux. {Applaudissemenls sur nd nombre de bancs.)
ieurs, au lendemain de la prise de Kharloum, nt — car les dernières nouvelles reçues remonau mois de mars — où se trouvait le commandant md, quelle devait être ma première préoccu- ? Je n'avais pas oublié que, quelques mois aant, à la Cbambre des lords, le marquis de Salissait déclaré que, Khartoum enlevé aux mah dis tes, ■ttille de canonnières remonterait aussitôt le Nil. ncontre avec Marchand et sa petite troupe était ossible;il fallait empêcher que ce ne fût un connflit déplorable à tous les points de vue, et congal, car, s'il a fallu à l'homme résolu qu'est Marde longs mois pour conduire 150 hommes à la, en dix jours, duCaire, on y peut expédier dea s d'hommes. Je prévins donc l'ambassadeur eterre que l'œuvre de civilisation que lord Kit- ■ et son «rmée accomplissaient au nord de l'anoiidan égyptien, nous, de notre côté, nous la liions au sud, et que, si, dans cette lutte contre ne barbarie, les officiers des deux nations dese rencontrer, j'espérais que ce serait non point aemis, mais en champions d'une même idée
civilisatrice, n^ayant aucune qualité pour trancher sur place la question des droits respectifs de leurs pays sur Je territoire où ils pourraient se trouver, et laissant le soin de la régler à leurs deux gouvernements. (Nouveaux apptauHssements sur les mêmes bancs,)
Cet espoir n'a pas été trompé. Le 49 septembre, le général Kitchener a trouvé à Fachoda le commandant Marchand, qui y était arrivé le iO juillet, avec huit officiers et sous-officiers et cent vingt soldats soudanais^ et leur conduite a été de tout point celle qu'on devait attendre de nobles représentants de grands États civilisés. [Très bien! très bien!)
Restait à résoudre la question de la présence sur le même point de la mission française et des troupes anglo-égyptiennes.
Vous connaissez la thèse du gouvernement anglais et sut quoi il a voulu la fonder. L'Angleterre, a-t-il dit^ a déclaré le 28 mars 1895, parla bouche du sous-secrétaire d'État au Foreign office, sir Edouard Grey, que la vallée du Nil était comprise dans la sphère d'influence britannique et qu'elle regarderait comme un acte non amical tout établissement étranger dans cette même vallée.
Je me borne àrappeler que, le 29 mars 1895, notre am* bassadeur à Londres avait, dans une lettre au chef du Foreing office, exprimé, au sujet des paroles dites la veille à la Chambre des communes par sir Edouard Grey, des réserves formelles que notre ministre des affaires étrangères devait renouveler le 5 avril devant le Sénat.
Mais vous voyez où aboutissait la thèse anglaise, si elle avait pu être adoptée. Le gouvernement brilannique ayant déclaré, le 28 mars 1895, que tout établissement étranger dans la vallée du Nil serait regardé par elle comme un acte non amical, la France, en envoyant, en. 1896, le commandant Marchand sur le Nil, se mettait délibérément en conflit avec l'Angleterre.
Contre cette supposition, j'ai élevé dès la première heure, je n'ai pas cessé depuis de maintenir et je maintiens à cette tribune une énergique protestation.
A l'appui de ces revendications, l'Angleterre a invo-
a L'ANNÉE POLITIQUE.
4pé ane convention conclue en 1890 avec l'Allemagne et aax terme» de laquelle l'Allemagne, en échaoge de concesiions h elles faite» par l'Angleterre, sor dirers points de l'Afrique, se serait engagée k ne pas lui disputer les rives du Nil.
Que l'Angleterre, le cas échéant, oppoiât celte couveution à l'Allemagne, tien de plus nxture]; mais qu'elle prétendit en même temps la tourner contre la France qui ne l'a pas signée, et qui n'a jomah Touln la reconnaître, ne serait-ce pas vraiment excessif? {Apptawtissemenli.)
Il ne serait pas plus juste d'affirmer que la mission Marchand a été, k l'égard de l'Angleterre, un acte non amical. En effet, il n'y a pas, il n'y a Jamais eu, à proprement parler, de mission Marcharid, au sens du moins où on l'entend de l'autre côté de la Hanche, c'eat-â-dire une expédition provoquée par le discoure de sir Edouisrd Grey, *■(■ pour mettre à néant les prétentions qui j/ sont exposées.
(^vérité, c'est qu'en 1896, le gonvemement français, -cnntinnant l'exécution de plans déjà anciens et voulant achever l'occupation des territoires que la convention franco-congolaise nous avait reconnus, envoya avec deux compagnies le commandant Marchand eomme lieutenant du gouverneur du Haul-Oubangui, M. Liotard, sous les ordres duquel il était placé.
Car le seul chef de la seule mission organisée dans CCS contrées est M. Liotard; et cette mission remonte non pas à 1896, mais en 1893, c'est-à-dire — retenez, messieurs, ce point capital — bien avant la reconquête do Soudan par les Anglais, bien avant les déclarations de sir Edouard firey. Je puis parler de cette mission avec connaissance de cause, puisque c'est moi, comme nrinislre des colonies^ qui t'ai décidée; et jp remplie un devoir en constatant, à cette tribune, devant la Chambre, la modéraliou, la méthode, l'esprit politique avec lesquels M, Liotard l'a conduite. [Applaudissevtenli )
Et, dès lors, messieur.', il reste on point à e.xaminer. Pouvions-nous en 1893, sans blesser aucun droit, essayer de doDDer à nos possessions de l'Onbangui une
issue vers le Nil? Messieurs, qui donc le pourrait con<tester? En 1893, en effet, le Soudan était depuis long* temps perdu pour TÉ^pte, et TEgyple, ccms^illée par l'Angleterre, n'avait encore rien fait, rien dit* même ^ni pût laisser supposer qu'elle en voudrait on jour reprendre la conquête. Et non seulement le Siradan était perdu pour TEgypte, mais encore, en ce qui coih cerne les deux provinces de TÉquateur et du Babr-el-^ Obazal, il était nommément, formellement, abandonné par elle.
A cet égard, les instructions de Gordon agissant Comme gouverneur général du Soudan, celles de Nubar pacha, président du conseil des ministres du khédive, sont des témoignages officiels qu'on ne peut récuser. Et tels étaient si bien d'ailleurs les sentiments de TAngleterre qu'à ce moment même elle conquérait, non pas, comme récemment Khartoum, pour le compte de l'Egypte, mais pour son propre compte, la province éqnatoriale ; et comment aurions-nous pu supposer en 1893 quelle nous aurait vos d'un mauvais cei) suivre, parallèlement à elle, l'exemple qu'elle-même nous donnait ? (Applaudissements.)
Ainsi, messienrs, on ne saurait plus, sans injustice, continuer à soutenir que la mission Liotard, dont Marchand a été un lieutenant, a été organisée en 1893 pour combattre des déclarations qui n*ont eu lieu que deux ans plus tard. {Très bien! très bien!) Il n'y a en de notre part que l'exercice d'une liberté dont l'Angleterre et d-autres puisfances usaient dans le même temps que nous, dans les iuémes régions évacuées, abandonnées par l'Egypte.
L*exercicede cette liberté, la protection de nos territoires contre les incursions des madhistes, ont ponssé le commandant Marchand jusque dans l'ancienne province de Khartoum, à Fachoda, et le gouvernement avait à se demander si un intérêt supérieur lui commandait de s'y maintenir.
Eh bien, messieurs, sans parler du personnel de la mission dont l'énergie morale était restée intacte, mais dont vous comprenez la fatigue après cette marche héroïque et si dure de trente mois à travers TAfriqué
ourlant demandé comme récompense supréms ? de la parcourir tout entière, des rives de l'Ât-
k la côte de la mer Rouge (Vi/!s applaudisseii vous considérez que pour communiquer rait au mois d'octobre avec Fachoda il a fallu ïer la voie égyptienne du Caire-Khartouro et t la même voie qui a dû solliciter le commanrchand quand il a jugé utile de venir au Caire e en rapport avec le gouvernement ; si, d'autre ■us réfléchisseï que non seulement Fachodu titue pas le débouché naturel que nous avons
en 1893, mais encore qu'on ne peut y accéder nt par le Congo que pendant la saison des hau- :, c'est-à-dire environ quatre mois de l'année ; , vous remarquez que l'ancienne province de m, dont fait partie Fachoda, évacuée comme Dces du Bahr-el-Gliazal et de l'Equateur, par pes égyptiennes, n'avait pas cependant été, ■Ues, formellement abandonnée, comment, mesle pas reconnaître que la solution à laquelle s'est ; gouvernement est la solution même qu'indi-
le bons sens, la raison, la claire intelligence rôts généraux de ce pays? [Très bien très bien!) est de cela seulement que le gouvernement a
préoccuper, puisque la question d'honneur, pu craindre un moment de voir poser, n'a pas, lé, été posée, puisque sis semaines se sont . entre la rencontre de la mission française et pea anglo-égyptiennes et l'ordre de retour, et , pendant ces six semaines, le cabinet de Lonit en constatant notre droit d'être à Facboda, stenu de tout acte, de toute parole qui nous
rendu l'abandon impossible, {Très bien! iris
elui-là serait indigne de représenter la France, r en son nom, qui ferait bon marché de l'hon* lional, criminel d'autre part serait celui qui encet honneur à la légère et qui, sans qu'aucun essentiel fût en jeu, exposerait allègrement, e aventure inexplicable pour les politiques, inlensible pour les masses populaires, les réser-
ves de force et d'argent, la flotte et l'armée de la France. [Vifs applaudissements.)
Ah ! qu'on me méconnaisse et qu'on me calomnie ; ma conscience, mon patriotisme clairvoyants médisent que si, au cours des derniers mois, j'ai pu rendre quelques services, soit en facilitant la cessation des hostilités entre deux grandes nations amies, soit en défendant l'influence séculaire de la France en Orient, soit en contribuant à faire prévaloir en Crète la solution légitime, la solution nationale, soit en travaillant, par un rapprochement économique avec l'Italie, à rélablir entre elle et nous les relations cordiales [ApplaudissemenU.)^ soit enfin en m'évertuant, par une politique loyale et ciaîi*e, à créer tout autour de la France un courant de confiance et d'estime, le service le plus précieux assurément a été de prévenir et de rend'^e en quelque sorte Impossible un conflit qui serait pour le monde uue calamité et qui pendant longtemps pèserait lourdement sur la politique des deux pays. [Nouveaux applaudissemen ts.)
La Chambre n'attend pas de moi que je traite à fond, à cette heure, toutes les questions qui ont été portées à la tribune, ni n'autres questions encore que des esprits, plus libres peut-être, ont soulevées et même résolues dans la presse et dans les discours publics. A cet égard, je ne puis donner — la Chambre ne me demandera de lui donner — qu'une indication générale.
C'est que, aujourd'hui comme hier, toujours calme et toujours digne, dominée toujours par la préoccupation de ses intérêts essenti*els, la France reste prête à tout examiner, à tout discuter avec l'esprit de conciliation et de transaction qui est la loi même de toute polique prévoyante, avec la volonté de ne rien prétendre que son droit, mais avec la conscience aussi que son droit n'est à la discrétion de personne. {Applaudissements prolonges.)
Messieurs, j'ai fini. Je prends la responsabilité des solutions données aux différentes questions que je viens de vous exposer, sans distinguer — cela importe peu au pays — entre celles qui découlent de ma propre
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iaitiative et celles ou ont pu me (l<-teriDiiic lions antérieures. {Très bien! 1res Inenl) : On a dit un jour, k cette tribune, que Iî française était no bloc; c'est vrai, maia < plet r c'est r histoire de France tout eniière qui fonne un bloc dont les partis n'ont pas le droit de détacher l«)[e ou telle parcelle {Applaudissements.) an gré de leur intérêt d'un jour; et, qu'elles le veuillent ou mm, Jm générations qui se succèdent sont solidaires des tristesses comme des ^'loires de la pairie. [Soureaux applaudissements./
Pour moi qui n'ai accepté qu'avec la plus vive appré* hension la direction de nos affaires extérieures et qui, devant une lâche dotit je mesurais toute rét?Ddiie, dont je comprenais toute la compleitilé, avais surtout te sentiment de ma faiblesse, iont ce que j'ose demander, c'est qu'on reconnaisse que, dans la direction que j'ai imprimée à la politique extérieure de la France, je n'ai jamais perdu de vue que je reprësenlais ce que Oambetta a appelé « la plus haute personne morale qui soit au monde ".
Animés lous de la même conviction, nous seron» forts pour résoudre les difUcullés de demain. iTrês bien! tris bien!)
le ne suis pas pessimiste : et on ne peut pas l'être quand on sait ce qu'est la France et que, sous l'écume que quelques-uns trouvent je ne sais quel abominable plaisir à toujours agiter {Applaudissement).), vit et.lrar vaille un peuple honnête et sain entre tous, économe autant que laborieux, qui a conscience que sa destinée n'est pas remplie, qui peut toujours vibrer aux grandes causes, aux nobles sentiments, et dont on peut attendre beaucoup si l'on a soin de tenir toujours son regard leré sur un idéal df justice supérieure et de haute civilisation. {Vifs applaudissements.)
Il n'en est pas moins vrai que des transformations profondes se préparent d'un bout à l'autre du monde, et il importe que la France n'eu soit pas alTaiblJe. Et «'est pourquoi la nécessité s'impose d'une politique vi-^ gilanle, aiviïée, qui distingue entre nos intérêts et les classes wiiv^it leur importance {Tris bien ! très bien!).
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qui, dan» le règlement des questions particulières, n'oublie jamais l'objet principal de ses préoccupaiious, qui, voulant le but, s'inquiète des moyens et ne laisse pas au hasard le soin de s'assurer le succès, qui ne gaspille pas ses efforts ni nos forces, se rendant compte qu'un pays est comme le corps humain, qui n est vraiment vigoureux que lorsque le cœur peut envoyer en jets puissants, jusqu'aux extrémités, un sang généreux.
Messieurs, cette politique est celle que le gouvernement s'efforce dé pratiquer; mais il saute aux yeux que pour ia mènera bien il lui faut l'adhésion réfléchie, l'appui persistant des représentants de la nation. [Applaudissements prolongés sur tous les bancs.)
Celte séance de la Chambre française, digne d'être notée au passage, tant par le talent des orateurs que par la correction observée par tous dans Texpression de sentiments communs à la grande majorité des Français, eut un grand retentissemeàt en Angleterre.
La presse anglaise consacra de longs articles à analyser et à discuter les discours prononcés. La grande majorité des journaux parut se féliciter de leur ton peu agressif et y voir comme un symptôme de rapprochement possible entre les deux pays, sous cette réserve exprimée nettement par le journal le Standard a que les hommes politiques français s'épargneraient beaucoup de mal s'ils voulaient reconnaître une fois pour toutes que la question d'Ëgyple, s'ils entendent par là la prépondérance de l'Angleterre sur toute la vallée du Nil, n'est plus ouverte à discussion ».
Dans sa séance du 24 janvier, la Chambre vota successivement tous les chapitres du budget des affaires étrangères, [après avoir repoussé une motion de
M. le présideDt du conseil Dupuy, qui avait posé la quesllon de cabinet sur le maintien des sous* préfets, la posa de même sur le maintien du traitement intégral des préfets.
Trois cent six voix se prononcèrent conformément à Topinion de MM. Dupuy et Mesureur contre 207 hostiles.
Enfin Tamendement de M. Vaillant tendant à la suppression des fonds secrets fut rejeté par 344 suffrages contre 159.
La discussion du budget des cultes occupa la fin de la séance du 80 janvier et une partie de celle du 34 janvier. Elle fournit à M. AUard, député radicalsocialiste du Var, l'occasion de s'étonner que la majoritéy radicale pourtant, de la commission du budget eût abandonné une partie de son programme en défendant le budget des cultes. -> ■- ! *
M. Gamill^ Pelletan, rapporteur général^ affirma que ce vote de maintien du bugetdes cultes, rendu d'ailleurs à une seule voix de majorité, n'empêchait pas les radicaux de la commission du budget de souhaiter sa suppression. Par Torgane du rapporteur, les membres radicaux de la commission du budget reconnurent qu'il n'existait d'ailleurs pas dans là Chambre une majorité suffisante pour voter la séparation des Eglises et de l'Etat; c'est ce qui les avait déterminés à maintenir le budget des cultes.
Pendant le mois de janvier la Chambre entendit le développement de diverses questions et interpellations.
Le 19 janvier, M. Paschal Grousset, député aocialiste-révolutionnaire de Paris, posa une question à H. Lockroy, ministre de la marine, sur la nécessité
L'ANNÉE POLITIQUE, re de nouveaux Davir ^ier, H. Charles Bernan iliste de Bordeaux, interi r V sur les procédés électoraux du préCet e ». Au cours de cette interpellalion, qui l'ailJeurs par le vole, à une éuorme mardre du jour pur et simple accepté par méat, H. Millerand, « au nom du parti lit entier », déclara désavouer hautement re royalistes et socialistes qui avait abouti
à l'élection de U. Charles Bernard..
e même séance du 27 janvier, la Chamfcre )re deux inlerpellalions, l'une de H. Pou- > socialiste des Ardennes, t sur les mauannés k quelques-uns de nos soldats ».
Tpellalion se termina par le vote de l'or-
pur et simple.
iterpellation fut développée par H. Gallot, cal -socialiste de l'Yonne. Elle portait sur s d'empoisonnement par les conservés ans le corps de troupe en garnison 6
cations données à laCbambre à ce sujet par :inet, ministre de la guerre, lui parureat aisantes pour lui faire adopter un ordre prouvant les déclarations niinistérielleB.
derniersjours du mois de janvier, au mo- ] où avait lieu en France la discussion du afTaires étrangères et où M. Delcassé, miilfaires étrangères, donnait à la Chambre
de l'accord complet régnant entre la a Russie sur la question du désarmement
toutes les autres, le Messager officiel de
Saint-Pétersbourg publia un nouveau conomuniqué sur celte question.
En voici le texte :
La communication gouvernemenlale du 12 août, relalive à la conférence destinée à rechercher les moyens d'assurer la paix générale, a été accueillie avec la plus vive sympathie par les gouvernements étrangers, qui ont témoigné de la disposition dans laquel^ ils étaient de prêter leur concours à la réalisation de la pensée de notre auguste maître ;
En conséquence, sur Pordre de l'empereur, le ministre des affaires étrangères a adressé le 30 décembre 1898 — 11 janvier 1899 aux représentants des puissances à Saint-Pétersbourg une nouvelle communication contenant :
1* Une demande de faire savoir si les gouvernements étrangers reconnaissent le moment actuel opportun pour la réunion de la conférence projetée :
2* Une énumération succincte des questions spéciales et générales qui pourraient' être introduites dans le programme des travaux -de la future conférence ;
3° Un énoncé des motifs pour lesquels ne serait pas désirable la réunion de la conférence dans la capitale d'une des grandes puissances. -
Il résulte de la communication de la circulaire du 30 décembre, publiée aujourd'hui, qu'il n'entrait nullement dans les intentions du gouvernement de proposer le programme définitif des travaux de la conférence.
Considérant qu'il appartiendra à cette réunion d'élucider entièrement tous les côtés du problème sus-indiqué, le gouvernement s*est borné à indiquer au préalable certaines questions qu'il y aurait lieu d'examiner lors de l'établissement en commun du programme détaillé de la conférence.
Quant anx questions techniques, il va de soi qu'elles devraient être élaborées dans la suite avec le concours de spécialistes, qui auraient toute latitude dans la recherche et la discussion des moyens efficaces pour arrêter l'accroissement excessif des armements actuels.
Ces spécialistes, en facilitant la solution de ces ques-
tioQs complexes, conlribueront k l'établisseuiem uua accord entre les puissances et par conséquent à la réalisalion pratique des intentions de notre magnanime empereur.
Cinq élections parliellea eurent lieu pendant le mois de janvier 1899 : une élection sénatoriale et quatre élections législatives.
L'élection sénatoriale eut lieu le dimanche 29 janvier dans la département de la Somme, en remplacement de H, Dauphin, républicaiD, ancien ministre, décédé.
Elle se termina au S* tour de scrutin par les résultats suivanis :
Inscrits : 1.346. — Volants : 1.339
MM. Maquennehen, républicain . . . 714 Elu.
Le Gouîtellier, libéral S93
Paillât, républicain 10
Dutilloy, radical 8
Blancs et nuls . < \'ô
Au 1" tour les vois s'étaient ainsi réparties : MH. Maquennehen, 482; Paillai, 217 ; Dulilloy, 180 et Le Oouslellier, 481.
M. Dauphin, le sénateur décédé qu'il s'agissait de remplacer, avait été réélu au renouvellement aéna^ torial du 4 janvier 1891 le second de la liste républicaine, par 01 4 voix sur 1 .337 votants ; le premier candidat de la liste réactionnaire avait eu 378 voix.
Le?2janvier eurent lieu deux élections législatives^ l'une à Pontivy, l'autre à Valenciennes.
L'élection de Pontivy (Morbihan) donna les résultats suivanis ;
Inscrits : 16.822. — Votants : 13.703
MM. de Lanjuinais, monarchiste ... 8.i37 Klu* Langlais, républicain 5.o0ô
Il s^agissait de remplacer M. LanglaU, proclamé élu au scrutin du 8 mai dernier par la commission de recensement, qui lui avait attribué 6.803 voix contre 6.775 à M. de Lanjuinais, et dont Télection avait été annulée par la Chambre.
L'élection de la3^ circonscription de Yalenciennes (Nord) se termina ainsi :
Inscrits : 23.686. — Violants : 19.571
iMM. Sirot, républicain 10.977. Elu.
Selle, républicain socialiste . . 7.660 Rémy, socialiste ' . . 520
Il s'agissait de remplacer M. Sirot-Mallez, décédé, qui avait été élu le 22 mai dernier par 10.914 voix contre 6.940 à M. Selle.
Deux élections législatives eurent lieu encore le 29 janvier, Tune en Maine-et-Loire, à Baugé ; l'autre dans le Tarn, à Castres. (2* circonscription).
L'élection qui eut lieu à Baugé ne donna pas de résultat définitif. Voici la répartition .des suffrage» au premier tour de scrutin :
Inscrils : 21.587
MM. Lemasson, républicain 8.469 voix»
de Livonnière, royaliste ... 8.234
AUeauiîie, socialiste 256
Ballottage
Il s'agissait de remplacer M. Coudreuse, républicain, décédé, qui avait été réélu sans concurrent
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an premier tour de scrutin dn élections générales
du 8 mai1898rpar 1i).616 voix.
L'élection de la 2* circonscription de Castres (Tarn) aboutit aux résultats suivanls ;
Inscrils : 20.8IS. — Votants : I6.S03 MM. le baron ReiUe.conserTftt. rallié . . S.551 EHu. Calibert, républicain 7.765
Il s'agissait de remplacer le baron René Reille, conservateur, décédé, qui avait été réélu au premier tour de scrutin des élections généralesdu 8 mai 1898, par 9.080 voix contre 5,408 & H. Oalibert, républicain.
€hambrb : Diseussion et vote des budgets des services péniientiairos, des travaux publics, des conventions des chemins de fer, de l'agricvtture. — Discossion du budget de Tinstmction publique.
Vote d'un troisième douzième provisoire. — Vofe d'une loi, adoptée parle Stoat, sur leseeret des actes signifiés par huissier, et d'un projet de coBveniiofi entr» la France et la Russie, relativement à la caution juiicatum solm.
Qoestkioi de M. Lasies sur la hausse du sulfate de enivre et de M. Bompard sur les eaux de l'Avre.
Discussion du projet de loi du gouyemement sur la modification de la procédure de re vision. Vote du projet. — Manifeste do divers députés républicains et radicaux.
Clôture de riastruction de la chambre eriminella de la Cour de cassation sur Tafifaire Dreyfus.
SÉNAT : Vote, en seconde lecture, du projet de loi relatif à la répression des fraudes dans la vente des marchandises.
Interpellation de M. Monis sur Tapplication delà loi du 16 décembre
" 1897 sur les alcools dénaturés.
Vote d'un projet de loi élevant les droits de douane sur les tissus de soie pure. — Vote, en première lecture, d'un projet de loi sur le recrutement des candidats notaires.
Interpellation de M. Baudens sur le fonctionnement des conseils de re vision cantonaux.
Validation de l'élection de M. Maquennehen.
Vote, en première lecture, d'un projet de loi sur la nouvelle évaluation des propriétés non bâties. — Vote d'un projet de loi comportant la remise on vigueur des conventions de 1892 entre la France et l'Urn-
guay-
Mort subite de M. Félix Faure, Président de la République. — Notes biographiques. — Impression causée en Europe. Télégrammes <\ei souverains.
CsABCB&B : Eloge funèbre du Président défunt prononcé par M. le président Deschanel.
8ÉNAT : Eloge funèbre du Président défunt prononcé par M. le président Lonbet. Oyation faite par la Haute-Assemblée à son président.
Réunions des groupes politiques en vue de l'élection à la présidence
•: de la République,
Candidature de M. Méline adoptée par le groupe des républicains progressistes. — Refus, puis acceptation de la candidature par M. Loubet. — Retrait de la candidature de M. Méline.
Assemblée nationale du 18 février, à Versailles : Election de M. Loubet, président du Sénat, à la présidence de la République. — Notes biographiques sur M. Loubet. — Retour du nouveau Président de la République â Paris. Manifestations tumultueuses.
Chambre : Discussion 'et vote du projet de loi ouvrant un crédit de 165.000 francs pour les obsèques nationales du Président de la République.
Chambre et Sénat : Message présidentiel.
Funérailles nationales du Président Félix Faure. — Discours. — Tentative de coup de force et d'embauchage d'une brigade d'infanterie par ^M. Paul Déroulëde et Marcel Habert. — Arrestation de ces deux députés. — ^ Arrestation, puis mise en liberté de M. Millevoye, député. ^
Chambre : Discussion et vote d^tme demanda en autorisation de poursuites contre MM. Déroulède et Marcel Habert.
Perquisitions à la Ligue des Patriotes, à la Ligue antiséraitique et chez diverses personnalités royalistes.
Sénat : Validation de M. Bassinet. — Vote d'une proposition de loi garantissant leur travail et leurs emplois aux réservistes appelés sous les drapeaux.
Chambre : Discours de M. Méline, élu président du groupe républicain progressiste.
Elections législatives et sénatoriales partielles.
Les débats parlementaires à la Chambre des députés portèrent presque exclusivement, pendant le mois de février 1899, sur le budget.
Le 1®' février, la Chambre vota le budget des services pénitentiaires et commença la discussion du budget des travaux public?, qu!elle continua dans les séances des 2! et 3 février, pour la terminer dans celle du 6.
Le 7 février, la Cbi^mbre discuta et vota le budget des conventions; les 8 et 9 février, le budget du commerce; les 16 et 25 février, le budget de Tagriculture.
£IIe commença, le 27 février, la discussion du budget de instruction publique.
Huit jours auparavant, devant la certitude que le budget ne serait pas voté à la fin du mois de février,
la Chambre avait dû voter un troisième douzième provisoire pour l'exercice 1899.
Il n'y a guère à retenir comme lois votées par la Chambre pendant le mois dé février que la loi adoptée par le Sénal, sur le secret des actes signifiés par huissier et l'adoption du projet approuvant la convention intervenue entre la France et la Russie, relativement à Texemption pour les Français en Russie et les Russes en France de la caution judicatuin solvi.
Ces deux lois furent votées dans la séance du 3 février.
Deux questions furent adressées au gouvernement pendant le mois de février.
La première eut pour auteur M. Lasies, député nationaliste du Gers, qui, le 3 février, questionna le garde des sceaux sur la hausse exagérée du sulfate de cuivre. Ce produit étant indispensable pour défendre la vigne contre les maladies du miidew et du black-rot, M. Lasies s'inquiéta d'une hausse qui, en huit jours*, avait fait passer le prix du sulfate de cuivre, de 50 à 60 francs.
M. le garde des sceaux Lebret fit observer que le marché du sulfate de cuivre était surtout à Londres, et que ce qui réglait le prix du suirate était le prix du cuivre, régi lui-même par les conditions générales de son utilisation. Le ministre de la justice promit pourtant de rechercher s'il y avait en France des manœuvres d'accaparement et, s'il en rencontrait, de les punir.
Une autre question fut adressée, le 7 février, à M. le sous-secrélaire d'Ëtat au ministère de l'intérieur, par M. Bompard, député républicain du XVII* arrondissement de Paris, sur les eaux de
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TAvre. M. Jules Legrand, l'honorable sou s -secrétaire d'Etat, proclama Texcellence de ces eaux, amenées d'ailleurs h grands frais à Paris.
La séance la plus importante que la Chambre tint au moins de février fut celle du 40 février, où fut discuté le projet de loi déposé par le gouvernement pour modiQer la procédure de revision, en dessaisissant la chambre-criminelle de la Cour de cassation du jugement définitif sur Tenquéle Dreyfus ao profit de toutes les chambres réunies de la même Cour.
Déposé dans les derniers jours de janvier, à la suite de Tenquéte faite par M. le premier président Mazeau et MM. les conseillers doyens Dareste et Voisin, sur les imputations produites par M. Quesnay de BBaurepaire, le projet avait été renvoyé à la commission déjà saisie de propositions analogues émanées de l'initiative parlementaire.
Dès ses premières séances, la commission remarqua que Tenquéte qui accompagnait le projet de loi et devait, pour ainsi dire, le justifier, contenait certaines imputations accusatrices contre les conseillers de la chambre criminelle au sujet desquelles ces conseillers n'avaient pas été appelés à se justifier. La commission décida et obtint du gouvernement, non sans quelques hésitations de celui-ci, que les conseillers incriminés seraient appelés à fournir tout au moins leurs explications. Ce qui fut fait.
Le 8 février, le rapporteur de la commission, M. Renault-Morlière, député républicain de la Mayenne, déposa son rapport sur le projet du gouvernement. Il lui était nettement défavorable. La commission avait en effet décidé, par 9 voix contre 2, de proposer à Ja Chambre de ne pas passer à la
discussion des arlicies du projet du gouverne me ut.
Elle avait^ d*autre part, décidé à runanimilé, 1a publication de Tenquête Mazeau, qui accompagna ainsi la publication du rapport.
Dans son rapport, M. RenauU-Morlière résumait d'une manière très précise les raisons de principe •d'alinrd, de fait ensuite, qui avaient déterminé la commission à repousser le projet du gouvernement :
Le projet du gouvernemeut, comme la proposition de H. Rose et toutes celles qui, depuis quelque temps, se succèdent devhut vous, vise Taffaire Dreyfus; il s'agit donc de lois de circonstance et d'exception.
De telles. lois, essentiellement dictatoriales et révolutionnaires dans le plus mauvais sens du mot, ne sontelles pas condamnées par leur caractère même ? N'ontelles pas toujours élé repoussées avec indignation par tous ceux qui gardent quelque attachement pour les idées libérales?
Tel était, dernièrement encore, l'avis du gouvernement. Le 4 novembre, en effet, lorsque M. Gerville- Réau^he déposait sa proposition- de loi, M. le garde des sceaux annonçait l'intention formelle de la combattre et M. le président du conseil ajoutait : « Autant une proposition de ce genre peut être étudiée pour l'avenir, autant il paraît impossible de dessaisir à un moment donné une juridiction déjà saisie. »
Pourquoi le gouvernement présente-t-il aujourd'hui un de ces projets qn'il refusait naguère d'accepter?
L'exposé des motifs se borne à invoquer Fopinion publique et affirme qu'il s'agit surtout d'uue loi de nécessité et d'apaisement; mais, en présentant le projet soumis à vos délibérations, M. le président du conseil promettait de communiquer à la commission une en- <lVLéie officieuse ordonnée par M. le garde des sceaux à la suite des accusations portées contre la chambre criminelle par M. Quesnay de Beaurepaire. Si cette enquête n'est pas la cause déterminante des nouvelles résolu-
jtions qui ont été prises, il est permis de croire au moins qu'elle ne leur est pas absolument étrangère.
Passant ensuite à Texamen des faits tirés de Tenquête Mazeau, le rapporteur faisait connaître Finipression produite par eux sur la commission.
D'une part, nous avons été surpris et attristés de certains procédés employés vis-à-vis des magistrats de la chambre criminelle. Sans parler des commérages faits par des garçons de bureau et recueillis peut-être avec trop de complaisance^ sans parler de l'odieux emploi de lettres anonymes, un agent de la sûreté, chargé de surveiller un prisonnier confié à sa garde, a cru devoir exercer en outre sur d'honorables conseillers ses talents professionnels. Rien n'est plus déplorable que de voir, ^elon les expressions de l'un des témoins, l'enquête, ^l'œuvre de la justice, s'accomplir dans une atmosphère d'espionnage et de délation.
D'aulre part, il ne vous échappera pas que certains témoins semblent montrer une susceptibilité vraiment excessive. Plusieurs d'entre eujc se sont étonnés que M. Bard, bien qu'il ne fût pas parmi les plus anciens ^conseillers, siégeât à la droite du président; ils se sont étonnés surtout que M. Bard remit entre les mains du président certaines pièces du dossier et appelât son attention sur les questions qui lui semblaient importantes. Rien n'est.plus naturel pourtant; M. Bard occupait la place qui lui était assignée par Tusage en qualité de rapporteur et cet usage se comprend à merveille, puisque le rapporteur, connaissant le dossier mieux que personne, peut prêter le concours le plus utile au directeur des débats.
Que dire également de ceux qui, tout en reconnaissant que leur déposition n'a pas été interrompue, se plaignent qu^on leur ait adressé des questions insidieuses, dans le but de les embarrasser, et critiquent amèrement le caractère tendancieux des interrogatoires?
Il est pourtant élémentaire que le droit et le devoir même d'un président, quelle que soit Thonorabilité de
ceux qui déposent, est de ne négliger aucune précaution pour assurer la manifestation de la vérité. Eu somme, la commission, à Tunanimité des membres qui la composent, a éprouvé la même imprej^sion : elle n'a rien trouvé dans le dossier qui autorisât à suspecter l'honorabilité et la sincérité de tous les magistrats de la chambre criminelle.
Le rapport de M. Renault-Morlière se terminait par Texpression de sa conviction que le projet de loi gouvernemental, qui lui paraissait contraire aux principes essentiels du droit et nullement justifié en fait, n'aboutirait pas à l'apaisement désiré et aurait pour seul résultat de faire suspecter la Cour de cassation tout entière par ceux qui avaient eu intérêt à ne suspecter tout d'abord que la chambre criminelle de la Cour de cassation.
La discussion du projet de loi du gouvernement eut lieu à la Chambre le 10 février.
Après le vote, sans contestation, de la déclaration d'urgence demandée par le gouvernement, M. RenauU-Morlière, rapporteur, ouvrit le débat par un discours où il insista ayec force sur les arguments déjà développés dans son rapport.
Il rappela que le principe de cette loi avait été jugé détestable, il n'y avait pas plus de trois mois, par le même gouvernement qui en demandait aujourd'hui le vote.
Elle prenait ainsi le caractère d'une de ces lois de circonstances flétries à toutes les époques par tous les esprits libéraux. Le rapporteur évoqua à ce propos le souvenir de ce qui s'était passé en 1837, au lendemain de l'échaufTourée de Strasbourg,, fomentée par le futur empereur Napoléon III. Des civils et des militaires y ayant pris part, la juridic-
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-tion civile devait Ëlre âeule compétente pour l4w
jngcr.
Craignant l'indulgence du jury, une paitïe d« l'opinion publique réclamti que lea accusés militaires comparuBsent devant les conseils de guerre, les accusés civils restant soumis à la juridiction ordinaire. De là naquit la loi de disjonction présentée par le gouvernement d'alors. Mais, à la grande voix de Berryer, la Chambre des députés repoussa Je projet.
Le rapporteur, examinant ensuite la manière dont le projet présenté par le ministère Dupuy était né, montra qu'il était tout à l'honneur des magistrats mis en cause. Car, de même que les commissaires enquëteura de la Cour de cassation avaient reconnu que la sincérité et l'honorabilité des membres de la chambre criminelle étaient demeurées intactes, de même aussi le gouvernement ne les poursuivait pas devunt le conseil supérieur de la magistrature. Mais s'il ne les disqualifiait pas devant la juridiction compétente, parquet lourde force les disqualifiait-il devant le pays?
En terminant, M. Kenault-Morticre affirma qu'aucun apaisement ne naîtrait d'un projet qui était un acte de faiblesse.
Après un bref discours de M. Rose, député réfiublicain du Pas-de-Calais, qui se prononça en faveur du projet gouvernemental, M. le garde des sceaux Lebret prit la parole. Il repoussa tout d'abord le reproche de loi de circonstance adressé par M, Renaull-Horlière au projet gouvernemental. A celte afRrmalion quelque pea osée, M. le ministre de la justice ajouta des considérations qui semblèrent assez étrangères à la gravité d'une discuBsion tou'
chant aux principes essentiels de Tordre judiciaire. Il conVia les députés à tenir compte de l'état de Topinion publique à propos de Taffaire Dreyfus et prononça à cette occasion non pas la phrase désormais fameuse : « Regardez dans vos circonscriptions, » mais celle-ci, d'un sens d'ailleurs analogue : a Hfaut vous reporter par l'esprit dans vos circonscriptions respectives. » Ce conseil ayant été accueilli par un murmure assez général , je garde des sceaux s'efforça de justifier le* projet de loi à Taide de l'avis exprimé par M. le premier président Mazeau vl les magistrats enquêteurs :
Monsieur le garde des sceaux,
Nous avons Thonneur de vous remettre, avec l'avis que vous nous avez demandé, les dépositions recueillies dans Tenquéte officieuse que vous nous avez confiée et qui portait sur les derniers faits signalés par M. Quesnay de Beaurepaire.
Il en résulte pour nous celte impression qu'il serait sage, dans les circonstances exceptionnelles que traverse le pays, de ne pas laisser à la chambre criminelle seule la responsabilité de la sentence définitive. Depuis trois mois, en effet, nos collègues poursuivent une instruction laborieuse, au milieu d'un déchaînement inoui de passions opposées qui ont pénétré jusque dans le prétoire. N'est-il pas à prévoir qu'un arrêt rendu dans de telles conditions serait impuissant à produire l'apaisement dans les esprits et manquerait de l'autorité nécessaire pour que tout le monde s'inclinât devant lui?
Nous ne suspectons ni la bonne foi ni l'honorabilité des magistrats de la chambre criminelle; mais nous craignons que, troublés par les insultes et les outrages, et entraînés, pour la plupart, dans des courants contraires par des préventions qui les dominent à leur insu, ils n'aient plus, après l'instruction terminée, )e calme et la liberté morale indispensables pour faire Foffice déjuges.
Veuillez agréer, elc.
04 L\\NXÉE POLITIQUE.
C'est cel avis que le garde des sceaux, à la fin de son discours, pria la Chambre de sanctionner par le vote du projet de loi.
M. Miilerand répliqua au ministre par une vigoureuse harangue dans laquelle il s'efforça de dé* inontrer, tout d'abord, à l'aide de l'enquête ellemême, que la chambre criminelle n'avait pas d'avis prémédité sur l'affaire Dreyfus. Il en donna pour preuve ce fait reconnu par le premier président M. Mazeau, dans l'enquête : M. Lœw, le président si attaqué de la chambre criminelle, lui avait offert le dangereux honneur, refusé par M. Mazeau, de présider à sa place la chambre criminelle lors du premier débat sur l'affaire Dreyfus. Passant ensuite à l'examen du projet de loi, M. Miflerand montra que s'il dessaisissait les membres de la chambre criminelle parce que, comme le disait l'avis des enquêteurs, ils pouvaient être « troublés par les injures et les outrages », il constituait une « prime à la calomnie ».
Le gouvernement ignorait-il qu'à la tête de ceux qui avaient mené la campagne contre la chambre criminelle, se trouvaient les hommes qui, dès le début, avaient déclaré qu'ils n'accepteraient jamais la revision? C'était pour l'empêcher à tout prix qu'ils avaient conduit cette campagne. Puisque le gouvernement leur sacrifîait les premiers juges de la revision, ils n'allaient pas manquer de recommencer contre les seconds une campagne qui leur avait si bien réussi. Donc les chambres réunies seraient discréditées par cette partie de l'opinion publique à laquelle obéissait le projet gouvernemental, comme l'avait été la chambre criminelle.
D'ailleurs, mis en goût par cette première vie-
toire, les anlirevisîonnistes voulaient en tirer tous ]es fruits, et M. Jules Lemaitre, l*un des adversaires victorieux de la chambre criminelle, écrivait que a ce serait moquerie d'imposer toute faite à la Cour suprême, jugeant toutes chambres réunies, une instruction maquillée et suspecte, une instruction préparée de connivence avec un prévenu, par des juges que trois de leurs confrères ont reconnus indignes ».
Donc le projet du gouvernement ne servait pas la cause de Tapaisement; en revanche il avait pour défenseurit tous les fauteurs de coups d*Ëtat, qui dans ce coup d*£tat judiciaire saluaient Tespoir d'autres coups de force.
Aussi, conclut M. Millerand, quand dans une crise aussi aiguë on voyait d'un c6té tous les ennemis de la République, ce fait seul dictait leur devoir aux républicains.
M. le président du conseil Charles Dupuy jugea utile d'intervenir après le discours de M. Millerand.
Au moment où il allait prendre la parole un interrupteur s'écria, au milieu de l'hilarité générale ? « Arme sur l'épaule... droite I » Ce qui caractérisait, par une image familière au président du conseil lui-mèmë, son attitude du moment,
M. Charles Dupuy, repoussa tout d'abord les reproches adressés par M. Millerand au gouverne* ment et résumés dans cette interruption pittoresque. Il tint à cœur de déclarer à plusieurs reprises que les républicains pouvaient voter le projet d'un gouvernement qui n'avait pas cessé de « monter autour de la République une garde vigilante. » '
Il rappela que le gouvernement s'était efforcé de maintenir l'aifalre Dreyfus dans le domaine judi-
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claire et que, respectueux de la justice» il lui avait eoramuniqué le dossier secret de i'afifaire.
Pourquoi doue le gouvernemeat proposait-il uu. ebaDgenteiit ou plutôt uneexteosion de ia juridictioD? C'est que cette extension lui paraissait néces^ saire pour donner à Tarrét futur — et c'était là le souci dominant du gouvernement — une force ini^ocible.
A ceux qui objectaient le temps perdu par cette extension du nombre des juges, M. Dupuy répondit : a Que serait-ce donc sMl intervenait un arrêt dans lequel la conscience du pays n*eût paa conQance? »
Il ajouta :
Il faut, au contraire, — et Textension de juridiction que nous proposons y pourvoira et procurera ce résultat. — il faut un arrêt qui en finisse absolument avec celte affaire et qui ne soulève contre lui que deux sortes de colères ou de passions : celle des fous et celle des révoltés. {Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Puis à un interrupteur qui déclarait que le dossier de Tenquête ne contenait rien, M. le président du conseil riposta que Tavis du premier président* Mazeau et des conseillers enquêteurs avait pourtant une valeur et que le gouvernement ne pouvait pas (c le mettre dans sa pocbe y>.
^ Reconnaissant, sans hésiter, le caractère exceptionnel de la loi projetée, M. Gh. Dupuy, réussit sans trop de peine à démontrer le caractère également exeeplionnel de Taiïaire à laquelle elle s'appliquait.
Puis il s'efforça de prouver que ce n'était pas à uQe juridiction d'exception, mais au contraire à une juridiction plus haute que le jugement était confié. Qui pouvait s'en plaindre? Car si l'innocence
de Dreyfus était évidente, « cette évidence était-eUe d'un genre tellement spécial qu'elle ne pouvait éclater que devant la chambre criminelle? » Aux applaudissements qui accueillirent cette ingénieuse insinuation, il fut facile de présager le succès probable du projet de loi.
M. Camille Pelletan vint, dans une harangue enflammée, couvrir la retraite de Topposition.
Après diverses observations de MM. Decrais, député républicain libéral de la Gironde, Chapuis, député radical de Meurthe-et-Moselle, Bonard, député socialiste nationaliste de Lyon, et de la Porte, député radical des Deux-Sèvres, pour expliqurr leurs votes, il fut procédé au scrutin public.
Par 326 voix contre 206 sur 532 votants, la Chambre décida de passer à la discussion de rarlicle unique.
M. Paul Faure, député radical socialiste de Vaucluse, tenta de relarder le vole du projet en déposant une motion ayant pour but de solliciter Tavis de la Cour de cassation, toutes chambres réunies, sur Tarticle unique du projet de loi.
Combattue parle garde des sceaux et par M. GervIUe-Réaclie, cette motion fut rejetée à mains levées.
L'article unique du projet de loi fut ensuite voté par 324 voix contre 207 sur 534 votants. Il était ainsi conçu :
Article unique. — Les deux premiers paragraphes de Tarticle 445 du Code d'instruction criminelle sont remplacés par les dispositions suivantes :
En cas de recevabilité, là chambre criminelle statuera sur la demande en révision si l'affaire est en état.
Si l'affaire n'est pas en état, la chambre criminelle
procédera directement ou par commissions rogatoires à toutes enquêtes sur le fond, confrontations, recon* naissances d'identité et moyens propres à mettre la vérité en évidence. Après la fin de Tinstruction, il sera alors statué par les chambres réunies de la Cour de cassation.
Lorsque Taffaire sera en état, si la chambre criminelle, dans le cas du paragraphe l»*" ci-dessus, ou les chambres réunies, dans le cas du paragraphe 2, recon-> naissent qu'il peut être procédé à de nouveaux débats contradictoires, elles annuleront les jugements ou arrêts et tous actes qui feraient obstacle à la révision; elles fixeront les questions qui devront être posées et renverront les accusés ou prévenus, selon les cas, devant une cour ou un tribuual autre que ceux^qui auront primitivement connu de Taffaire.
Ce vote eut une grande importance, en ce qu'il marqua le début d'un nouveau classement des partis.
D'une part, en effet, tous les députés de droite, monarchistes, bonapartistes et ralliés, votèrent le projet du gouvernement, sauf deux qui s'abstinrent: MM. Achille Fould, député rallié des Basses-Pyrénées, et Conrad de Wilt, député conservateur du Calvados.
D'autre part, les opposants au projet ne comprirent que des députés appartenant à toutes les nuances de l'opinion républicaine, et parmi ceux-ci — ce fut là le fait important à constater— 33 républicains parmi lesquels les principaux membres du groupe républicain progressiste : MM. Aynard, Bar- Ihou, Henri Blanc, Christophie (Orne), Decrais^ Jonnart, Lannes de Monlebello, Poîncaré, Renault- Morlière, Jules Roche, Bouvier.
La majeure partie des membres du groupe républicain progressiste, rangée encore sous la direction
de M. Méline, répondit à Tappel du gouvernement en votant son projet.
Mais il était aisé de se convaincre que celte division du parti républicain progressiste en deux fractions dMnégale importance numérique ne ferait que s*accroitre, car la veille même du jour où le projet de dessaisissement vint en discussion devant la Chambre, avait paru un manifeste signé en commua par les principaux membres du parti radical et les principaux républicains progressistes qui refusaient de suivre le gouvernement.
Ce manifeste accentuait par avance la cnssi;re que le vote au scrutin public devait révéler le lendemain.
Voici ce manifeste communiqué, auxjournanx, le 9 février, par Tinlermédiaire de V Agence Havas :
Députés appartenant à toutes les fractions du parti républicain, nous croyons devoir, dans les graves conjonctures que traverse le pays, affirmer notre commune résolution de maintenir au-dessus de toute atteinte les principes supérieurs dont Toubli entraînerait les éventualités les plus redoutables.
Les lois de circonstance, imaginées en vue d'un cas particulier, ne sont jamais que l'expression irréfléchie des pasi^ious ou dos intérêts d'un instant.
Quelle nécessité d'enlever à la chambre criminelle, qui vient de clore une information laborieuse, menée par elle depuis trois mois, le droit d'en consacrer par un arrêt les résultats, quels qu'ils soient? i:.l pourquoi transférer ce droit à la Cour de cassation tout entière?
Y aurait-il, dans la chambre criminelle, des magistrats indignes? La loi a prévu le cas. Le ministre delà jurtice n'est pas désarmé. Qu'il défère les coupables, s'il en est, aux seuls juges compétents : au conseil supérieur de la magistrature.
S'il ne le fait pas, c'est — il l'a plusieurs fois déclaré — qu'il n'y a pas de coupables. Il a lui-même, du haut de la tribune, rendu hommage à l'honorabilité et à la
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sincérité de ces magrstrals. Uenquête disciplinaire, dont les pièces viennent d'être livrées à la publicilé, a dépiontré l'inanité des accusations violentes dirigées contre eux, et Vunanimité de la commission à laqufîlleMa Chambre des députés a renvoyé le projet de loi, a tenu à indiquer dans le rapport que ces accusations n'étaient pas justifiées.
Osera-t-on dire qu'il suffit; pour disqualifier les membres de la chambre criminelle, que des calomnies et des outrages quotidiens les aient enveloppés dans nous ne savons quelle suspicion générale?
Si Ton entre dans cette voie,' où s'arrête ra-t- on? Si, dès qu'il est traité de suspect, un citoyen est considéré comme coupable, il n'y a plus ni lois ni paix publique. C'est le règne de la calomnie.
' On ne sera pas libre, du reste, de limiter ces concessions faites à une campagne d'intimidation, systématiquement entreprise, et qui procède étape par étape.
Déjà la validité de l'enquête est contestée. Demain, les membres de la chambre civile et de la chambre des cequêtes seront à leur tour pris à partie. La plus haute juridiction du pays aura été mise par les pouvoirs publics à la merci de la diffamation.
. Et l'on qualifie de loi d'apaisement une loi fatalement destinée à produire de telles conséquences 1 Nous -y voyons pour notre part une loi de discorde civile.
r\\ ne s'agit pas, à nos yeux, de la solution à donner à une affaire sur laquelle, avant les débats publics, aucun de nous ne saurait avoir la prétention d'émettre une opinion motivée. A la justice seule il appartient de se prononcer. Tout le monde devra s'incliner devant son verdict, quel qu'il soit. Mais il faut qu'elle puisse rendre ce verdict dans la plénitude de son indépendance.
. Ce sont les garanties mêmes de la liberté et de la sécurité individuelles qui sont en jeu. Tous les citoyens, sans distinction de condition — du plus faible au plus puissant, du plus pauvre au plus riche — sont intéressés au maintien des règles élémentaires du droit.
' La France a besoin d'une justice respectée comme d'une armée forte. Criminels ceux qui voudraient oppo-^ ser l'une à l'autre.
Le gouvernemeilt de la République n'a cessé de donner à Tarmée nationale les témoignages de sa solli* citude. Il Taime et il Thonore comme le gage et le symbole de nos plus chères espérances. L'armée le sait« Etrangère aux querelles des partis, sourde à toutes les sollicitations, elle ne se laisse ni émouvoir ni détourner de sa patriotique mission.
Ce serait lui faire injure que de la supposer capable d'entrer en révolte contre les institutions civiles les plus indispensables à la grandeur et à la diguité du pays.
De ces institutions la plus nécessaire à tout ordre politique est la justice. Sans justice régulière il n'y a plus d'Etat social, il n'y a plus de nation constituée, il n'y a plus de civilisation.
Faire une loi d'occasion pour enlever à une cour ou à un tribunal un procès pendant, c'est introduire l'arbitraire dans le jugement des questions qui intéressent la liberté, l'honneur ou la vie des citoyens. C'est faire juger les juges par la politique. C'est créer un précédent funeste, dont les partis pourraient tôt ou tard se prévaloir pour assouvir leurs passions ou satisfaire leurs rancunes.
Des mesures de ce genre, alors mém^ qu'elles seraient revêtues des apparences législatives, ne sont que des coups de force.
Nous faisons un suprême appel au gouvernement qui représente la République et la France.
Un projet. qui suscite d'aussi vives alarmes que celles dont nous sommes les interprètes ne rétablira pas Tapaisement et la concorde. .
Jamais pourtant l'union des républicains n'a été plus nécessaire.
L'illusion n'est plus permise. Les ennemis de la liberté s'agitent.et complotent. Réaction cléricale et démagogie césarienne se coalisent une fois de plus contre la République.
Au risque de prolonger une crise si préjudiciable aux intérêts vitaux du pays, nos éternels adversaires préparent, comme en i688, comme en 1877, un troisièine assaut à nos institutions.
N6 leur fournissons pas nous-mêmee des armes par -des défaillances et des abdications sans excuses.
Défendons, avec la République, les faraudes idées auxquelles nous avons toujours été attachés. Maintenons fermement, contre des attaques sacrilèges, les traditions mêmes de la patrie.
Henri Blanc (Haute- Loire), Drgrais, Jonnabt,
Louis BaRTHOU, R. PoiNCARé, ISAMBERT, LÉON
Bourgeois, Henri Brisson, Sarribn, De La Porte, Mesureur, Camille Pelletan, Millb-
RAND, ViVIANI.
V Agence Havas ajoutait :
M. Ribol, qui n'a pas signé la déclaration, volera contre le projet. Il se réserve de motiver, s'il y a lieu, son vote à la tribune.
Pendant que tous ces incidents parlementaires, motivés par l'enquête de la chambre criminelle de la Cour de cassation se produisaient, eelle-ci achevait son enquête sur TafTaire Dreyfus et rendait, le \\ février, une ordonnance de clôture de Tinstruclion à laquelle elle avait procédé.
Au Sénat, le mois de février fut employé à la discussion de divers projets de loi spéciaux.
La séance du 2 février fut consacrée à la discussion et au vote, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles.
Le 3 février, le Sénat entendit le développement d'une interpellation de M. Monis, sénateur républicain de la Gironde, sur l'application par la régie des contributions indirectes, de la loi du 16 décembre 1897 sur les alcools dénaturés.
H. Monis fit voter par le Sénat, comme conclasioa du débat, on ordre du jour accepté d*ailleurs par le ministre des finances, M. Peytral.
Puis la Haute-Assemblée, après une intéressante discussion à laquelle prirent part M. H. Siegfried, sénateur républicain de la Seine-Inférieure, Pougeirol, sénateur républicain de TArdèche, et Paul Delombre, ministre du commerce, adopta, dans la môme séance (3 février), un projet concernant les tissus de soie pure et portant élévation du droit de douane sur chaque kilo de ce produit à 9 francs au tarif minimum f et relèvement du droit au tarif général de 6 à 15 francs.
Le 7 février, le Sénat vota, en première délibération, sur le rapport de M. Guérin, sénateur républicain de Yaucluse, ancien garde des sceaux, un projet de loi modifiant la loi du 25 ventôse an XI sur le recrutement des candidats notaires.
Ce projet avait pour but d'améliorer la moralité et le recrutement des notaires, par Texigence d'un stage pour chacun d'eux de six ans, dont deux ans au moins comme maître clerc. Pour arriver à ce grade, le projet établissait la nécessité d'un examen devant la chambre des notaires. Pour Tinvestiture des fonctions de notaire, le projet exigeait de chaque candidat la preuve d'un examen professionnel subi avec succès et un certificat constatant la durée du stage et la moralité.
En outre, le projet supprimait par voie d'extinction un grand nombre d'offices eu modifiant le minimum de deux notaires par canton fixé par l'ancienne loi. Le projet fixait désormais ce minimum à un seul.
Dans la même séance (7 février), le Sénat discuta ane interpeltaticKi de M. Baudens, sénateur répablicain des Hautes-Pyrénées^ sar tefonctionnemeot des conseils de revision. L'honorable interpellateur se plaig'nît que les séances de ces conseils fusseot trop rapides, eu égard au nombre de jeunes gens à examiner. Il en élait réi^ulté que snr un contingent de 24Q.0O0 hommes envoyés dans les casernes, il avait faHu, à Farrivée au co-rps, en réformer 3.060, puis encore 12.000 pour cause de maladie pendant la première année de service, ce qui faisait en somme 15.000 erreurs par an.
M. de Freycinet; ministre de la goerre, à qui s'adressait rinterpellation reconnut rexactitude des faits cités et promit de prescrire désormais qu'après chaque heure de séance du conseil de révision, une interruption de dix minutes aurait lieu pour examiner les cas exceptionnels signalés par les intéressés, qui, en cas de nécessité absolue, seraient examinés au chef-lien de département.
Après diverse* observations de MM. Halgan, sénateur monarchiste de la Vendée, Le Provost de Laanay, sénateur monarchiste des C6tes-du-Nord^ et Laurens, sénateur radical de la DrOme, rinterpellation fat close sans ordre du jour, rinterpeilateur s'étant reconnu satisfait par les déclarations du ministre de la guerre.
Le 9 février^ le Sénat valida rélection de M. Maquennehen, républicain, élu dan» le département de la Somme.
Puis il commença, en première délibéralion, Texamen d*un projet de 1(H relatif à la nouvelle évaluation des propriétés non bâties. Il en continua Texamen dans la séance du 40 février et le termina
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par le vote du projet dans celle du 16, en décidant de passer à une deuxième délibération.
Ce fut aussi dans sa séance du 1.6 février que le Sénai adopta le projet de loi portant approbation de la déclaratioa reineilant en vigueur les conventions du 4 juillet 1892 entre la France et l'Uruguay.
Le 16 février, dans la soirée, une nouvelle aussi poignante qu'inattendue se répandait dans Paris : celle de la mort subite de M. le Président de la République Félix Faure.
M. le Président de la République avait 'le matin même du i€ février, présidé le conseil des ministres qui se tenait à l'Elysée tous les jeudis. Aucun des membres du gouvernement qni avaient assisté an conseil n*avaient remarqué chez le Président le moindre malaise.
A dix heures du soir pourtant, il rendait le dernier soupir.
Voici les détails donnés sur les derniers moments du Président Faure par l'agence Havas :
A six heures du soir, M. Félix Faure, qui se trouvait dans son cabinet de travail, vint à la porte du cabinet de M. Le Gall, qui est continu au sien, et lui dit : « Je ne suis pas bien, venez à moi. »
M. Le Gall sepn'cipita aussitôt vers le Président, qui se soutenait encore tr<'S bien, et le conduisit jusqu'à son canapé.
M. Le (iall appela immédiatement le géutrai Bailloud et M. Blondel, ainsi que le docteur Humbert qui, par hasard, se trouTait à ce moment à TÉlysée, auprès de son parent, le commandant Humbert.
LV'tat du Président de la République ne parut pas tout d'abord excessivement grave; mais, comme aux yeux dn docteur Rnmbert il empirait d'instant en ins-
tant, on fit mander par téléphone les docteurs Lannelongue et Cheurlot.
M. Charles Dupuy, président du conseil, était en même temps prévenu.
Les docteurs Lannelongue et Cheurlot, auxquels se joignit plus lard le docteur 3ergeron, se rendirent bientôt comple que, bien que le Président de la République continuât à avoir sa pleine connaissance, la situation était des plus graves.
Ce n'est que yers huit heures que M™« Félix Faure, M"« Lucie Faure, M. et M»* Berge furent informés par les médecins de l'état désespéré du Président de la République.
M"'* Félix Faure, M'^^ Lucie Faure, M. et M«»« Berge vinrent ak)rs auprès de M. Félix Faure qui était resté étendu sur son canapé transformé en lit de camp.
Quelques minutes après leur arrivée, le Président de la République commença à perdre connaissance, et, malgré tous les soins qui* lui furent prodigués, il rendit le dernier soupir, à dix heures précises.
M. Charles Dupuy, qui n'avait pas quitté l'Elysée, fît immédiatement prévenir les présidents des deux Chambres et les ministres et adressa au gouverneur général de l'Algérie, aux préfets et aux sous-préfets un télégramme leur annonçant le mort du Président.
La nouvelle de la mort du chef de l'État n'a été connue que vers onze heures, et à partir de ce moment a commeïicé à l'Elysée un défilé de personnages politiques. Mais des ordres très sévères avaient été donnés, et, seuls, les ministres ont pu pénétrer dans le palais.
M. Le Gai I, directeur du cabinet civil du Président, compléta ces renseignements un peu secs par les détails suivants, communiqués à un journaliste et reproduits par toute la presse :
— Notre pauvre Président a-t-il beaucoup souffert?
— Oui, pendant les deux premières heures.
— Quand, vers six heures et demie, il a ouvert la porte qui fait communiquer son cabinet avec le mien, et m'a appelé, il souffrait à ce moment atrocement.
Il est tombé dans mes bras en me disant d*une voix altérée : « Que j'ai mal ! »
Je Tai conduit jusqu'à un petit canapé qui se trouve dans un angle de son cabinet de travail. Je m'efforçai de le rassurer. Mais il avait déjà la sensation qu'il était perdu, et à mes paroles de réconfort, à celles que lui prodiguaient le général Bailloud et M. blondel, que j'avais appelé, il répondit : u C'est la fin, je le sens bien. >>
Et nous, nous espérions toujours. Nous ne pouvions croire à une aussi effroyable catastrophe; nous ne croyions même pas à un danger sérieux.
C'est M. Lannelongue qui nous a arrachés à nos chères illusions. Du premier coup d*œil, il a vu que le président avait été frappé d'une attaque d'apoplexie, qu'il était impossible de tenter même d'enrayer le mal inexorable. Et il nous a fait comprendre que le moment fatal était proche.
A ce moment — il était environ huit heures — le malade se trouva mieux, les souffrances se calmèrent. Mais l'œuvre fatale se poursuivait, la langue s'embarrassait, et c'est à peine si nous entendions les paroles affectueuses qu'il nous disait à tous, à sa femme, à ses filles, à ses officiers, à ses domestiques.
La tendresse qu'il nous montrai cette heure suprême rend plus cruelle encore notre douleur. Pour tous, il eut un mot touchant.
Clerh, le vieux maître d'hôtel, étant entré, le président lui tendit la main en lui disant ; « Mon bon Clerh, je vous ai parfois bousculé. Pardonnez- moi. Je vous aimais bien. »
A son valet de chambre, Bridier, il eut le courage de dire en souriant : « Voyez, mon bon Bridier, ce qu'un homme est peu de chose, même quand il est Président de la République. »
Ses dernières paroles furent ; « Que ceux que j'ai pu offenser me pardonnent! Gardez-moi un bon souvenir. «
Puis, progressivement, il tomba dans le coma. A neuf heures, il avait perdu connaissance; une heure après, notre cher Président était mort.
François-Félix Faure était né à Paris, le 31 jan-
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'vi^r 1841, aa n'* 74 d« la rue du fatibourg Saint- Denis. Son père, Jean -Marie Paure, exerçait à ce domicile la profession de fabricant de fauteuils. Le grand-père paternel de Félin Faure avait e&eroé aussi hoaurayemeot la modeste prof^^eiaQ de menuisier dans la petite commune de Meys, dépendant du canton de Salnt-Symphorien-sur-Goiâe (Ehôoe).
Le père du futur Président de la République^ après avoir fait donner à «on fils, dan« une école des environs de Pans, une instroetion qui pàt — par rétude des langues vivantes et des sciences — le préparer utilement au^commeree et à rindnstrie, renvoya à dix-neuf ans en Angleterre pour se perfectionner dans rétude de Tanglais.
M. Félix Paure y resta deux ans, subvenant à »or> entretien par les leçons de français qu*il donnait. A son retour à Paris, il entra comme employé chez un négociant en peaux des environs de la halie aux cuirs. Ce négociant l'envoya ensuite chez un de ses amis d'Amboise (Indre-et-Loire), qui dirigeait une tannerie. C'est là que M. Félix Paure apprit le métier de tanneur. C'est pendant son séjour à Amboise également que M. Félix Faure se fiança à IVP^'' Belluot, nièce de M. Guinot, maire d'Amboise, et, plus tard, sénateur d'Indre-et-Loire.
£n quittant Amboise — où il avait vécu près de deux ans — M. Félix Faure alla s'installer au Havre^ en 4863, d'abord comme employé, puis ensuite à son compte. Il fonda, avec un commanditaire, une maison de cuirs et peaux qui prit bientôt une grande importance.
La situation que M. Félix Faure sut conquérir au Havre lui valut d'être nommé adjoint au maire de cette ville.
il remplissait ces fonctions qoaad éclata la gaerre de 4870. Il collabora aux mesares de défense. Il fiigna, le 4 août 4870, les notiiieatipns relatives à la formation des compagnies] de gardes n^ilîonaax. Le ^4 octobre 4870, ii courut aux ayant-postes pour constater Ja sitnaiion et les besoins des eomfMignies de tirailiears havrais et mobiles, armées par son intermédiaire, sur réquisition que lai adressa Gambetta. Un décret da 48 novembre le Dommacbef de bataiilou, commaadaDt le dép6t de la Seine-Inférieore.
En mai 4 871 , il partit à Paris avec un détacbement de pompiers volontaires,- afin de combattre les incendies de la Commune. Ea témoignage desatisfac> tion, le colonel Wiiler me garda sas volontaires à Paris les derniers. Le 34 mat 4871^ sur ia proposition de l'amiral Moucbec, M. Félix Faure fat nommé cbevalier de la Légion d^bonoeur pour faits de guerre.
Rentré au Havre, M. Félix Faure reprit sa place à la mairie. II y fit une propagande républicaine qui déplut à M« deBroglie. En 4874, il fut révoqué pour ses convictions. Celle révocation eut un eflet certain : elle le désigna aux suffrages des électeurs.
Dans sa profession de foi, M. Félix Faure déclarait a qu'il voulait la République toléraoie, ouverte à tous, garantissant tous les droits et protégeant tous les intérêts, qu'il ne séparait pas la démocratie de la liberté et la liberté de l'ordre «>. Cette première fois, cependant^ U ne fut pas élu. Il n'en continua pas moins à s'occuper de politique d'une façon très militante. ^
En 1881, il se présenta dans la 3® circonscription du Havre. 5.876 voix contre 5.612 données à Al. Levaiilant du Dooet renvoyèrent à ia Gnambre.
il fut réélu troisième sur lallste au scrutin de 4885 ; puis, en 4889, il fut élu dans la 2* circonscription du Havre avec 8.S85 voix qui devinrent 10.038 voix en 1893.
Avant d'entrer à TÉlysée, M, Félix Faure fit quelque besogne au Parlement. Il n'y prononça point de grands discours politiques, mais il prit une part fré-^ quente et prépondérante à l'élaboration et à La discussion de toutes les lois d'affaires et lois ouvrières, celle notamment de la responsabilité des .patrons. Il fut aussi rinstigateur de la loi qui créa la médaille ouvrière.
Il fut sous-secrétaire d'Etat au ministère du commerce et des colonies, dans le ministère Gambetta, du 44 novembre 4884 au 30 juin 4882. En 1883, il occupa, sous le ministère Ferry, le poste de soussecrétaire d'Etat de la marine et des colonies. Une fois encore^ il eut le même sou s- secrétariat d'Etat e^ 4888.
Le 30 mai 4894, M. Charles Dupuy, chargé de constituer un ministère, à la suite de la démission du cabinet Gasimir-Perier, offrit le ministère de la marine à M. Félix Faure.
Il occupait encore cette haute situation, quand le 45 janvier 4895, M. Casimir-Perier résolut de résigner ses fonctions de Président de la République.
Au Congrès, qui se réunit le 47 janvier, à Versailles, pour pourvoir à la vacance présidentielle, H. Félix Faure posa sa candidature concurremment avec celles de MM. Henri Brisson et Waldeck-Rousseau.
Au premier tour, M. Henri Brisson obtint 338 voix, M. Félix Faure, 244; M. Waldeck Rousseau, 184.
FÉVUIEH 1899. ' 81
Au second tour, après le désistement de M. Waldeck-Housseau en sa faveur, M. Félix Faure fut élu par 430 voix contre 361 à M. Henri Brisson.
Pendant sa présidence, qui dura quatre ans et un mois, M. Félix Faure Qt preuve de grandes qualités d*bomme de travail qu'il sut cumuler avec un goût personnel très marqué pour la représentation. Il n*exerça — on peut le dire sans manquer de respect à sa mémoire — , aucune influence politique. Il est vrai que les fonctions présidentielles «- telle qu'elles sont habituellement comprises^ tout au moins — ne permettent guère à celui qui a Thonneur de les détenir de faire sentir Taction légitime que la Constitution pourtant lui reconnaît. M. Félix Faure n'essaya pas sur ce point d'Innover. Il ne défendit guère et ne mit en relief que les prérogatives extérieures de sa haute fonction.
Gomme on l'a dit justement, « il a joué vis-à-vis de la France et de l'étranger le rôle d'un maître de maison dont l'amabilité, la largeur, la constante bonne humeur et l'accueil avenant étaient justement appréciés ».
Ces dons naturels lui ont et nous ont beaucoup servi au cours de la visite des souverains russes; il n'est pas excessif d'afBrmer que les bons souvenirs gardés par l'empereur et l'impératrice après leur voyage à Paris sont dus, pour une très bonne part, à la parfaite bonne grâce que M. Félix Faure sut mettre à recevoir nos amis et alliés. La visite de M. Félix Faure à Saint-Pétersbourg eut, pour les mêmes raisons, d'aussi bons résultats. M. Félix Faure eut l'idée de cette visite, il la poursuivit en dépit de certaine opposition et même de certaines railleries, et la réalisa dans des conditions telles
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que les rapports amicaux entre la France et la Russie en furent visiblement consolidés.
A i^étranger, comme en France, ia nouvelle de la mort de M. Félix Faore souleva une grande émotion.
Tous les tfouverains et chefs d'Ëiat étrangers envoyèrent à ia famille du regretté Président, l'exprès* sion de leurs sentiments de condoléance.
Voici les télég^mmes des priscipaux souverains :
Télégramme du tsar :
Pétersbourg, 17 iévrier, 3 h. 45, soir.
Profondément affligé par la nouvelle du décès de votre illustre époux, je m'empresse de vobs exprimer la part vive et sincèi^e que nous prenons, Timpératrice et moi^ à votre douleur et à celle de votre famille.
Nous partageons de tout cœur le deuil cruel qui vient de frapper la France tout entière. ^
Nicolas.
Télégramme de Tempereur d'Allemagne.
Eubertusfitock, 17 février, 9 h. li>, matin.
Profondément ému par la nouvelle de la mort de votre époux, M. le Président de la République française, je m'euipressc de vous exprimer quelle part sincère je prends à voire perte cruelle. L'impératrice se joint i moi en formaAt les vœux les plus ardents à ce que le Dieu tout-pui&sant veuille vous accorder la force pour pouvoir porter le deuil qui vous a accablé.
Guillaume I. H.
Ttilégramme de Tempereor d'Autriche :
Vienne, 17 février, H h. 55.
Profondément ému par le malheur qui vient de vous frapper, je vous prie, madame, de croire à la part très vive et très sincère que je prends à votre grande douleur.
Fr Afiçois- Joseph.
Téiégramme da roi d^Italte :
Rome, Quirinal, 17 février, î heure soir.
Profondément ému par le malheur qui vous frappe, d'une manière si cruelle et si inattendue, je vous adresse mes condoléances et celles de la reine, avec les sentiments de la plus vive et sincère sympathie. L'Italie entière partage le deuil de votre famille et (h'ia France pour la mort du Président Faure et s'associe aux hommages rendus aux grandes vertus de l'homme illustre regretté .
Hltibert.
La reine Victoria adressa à sir Ed. Monson anabassadeur d'Angleterre à Pari» la dépèche suivante :
Faites parvenir à M"*' Faure Tassurance de ma sympathie la plus profonde et de mon regret le plus sincère dans le coup douloureux qui vient de la frapper ainsi que la France entière.
Ces témoignages de sympathie pour [a famille du Président Faure et pour la France s'accrurent bientôt de ceux rendus dans les Parlements des divers pays par les présidents de ces Assemblées et les membres des gouvernements.
Le chancelier de fiohenlolie à la tribune du Reiebstag allemand, Lord Saiisbury à la Chambre des lords, M. Balfour à la Chambre des communes, îe généra! Pellonx et M. Zanardetli an Parlement italien rendirent un public hommage à la mémoire du Président Faure, et s'associèrent au deuil de la France.
A la séance de la Chambre des députés qui se tint le vendredi, il février, la tribune était entièrement voilée d'un crêpe noir. M. le président Paul
Deschanel donna d'abord lecture de la lettre suivante, qu'il avait reçue de M. le président du conseil :
Monsieur le président,
Au nom du gouvernement, j'ai la douleur de vous faire part du décès du Président de la République française.
M. le Président a succombé hier soir, à dix heures, à une attaque d'apoplexie foudroyante.
Le Parlement et le pays tcrut entier ressentiront vivement ce deuil cruel; la démocratie française^ voyant disparaître Tun des citoyens qui l'ont le plus aimée et le mieux servie, unira sa douleur à celle de la famille du Président Félix Faure. {Applaudissements.)
Agréez, monsieur le président, les assurances de ma haute considération.
Le président du conseil,
Ministre de l'intérieur et des cultes , Charles Dupuy,
M. Deschanel prononça ensuite les paroles suivantes.
Messieurs les députés,
La patrie entière pleure son illustre enfant, si secourable aux souffrants et aux humbles, si avisé dans le conseil, et qui, en des circonstances inoubliables, personnifia la France chez un grand peuple ami avec tant de dignité et de Donne grâce. (Applaudissements.)
Que tous les Français s'unissent autour de ce cercueil, sous les plis du drapeau, sous l'égide des lois. [Très bien! très bien!) Ce sera la meilleure manière d'honorer la mémoire de ce fils du* peuple, devenu par le travail le premier magistrat de la République. [Applaudissements,)
Nos âmes, en cette heure tragique, sont avec la famille désespérée qui a perdu ce qu'elle avait de plus cher. {Applaudissements,)
Puis, après avoir averti les députés que le président de rAssemblée nationale, M. Emile Loubet, avait fixé la réunion du Congrès au lendemain samedi 18 février, à une heure, à Versailles, M, le président Deschanel, au milieu de l'assentiment général, leva la séance en signe de deuil.
La mort du Président de la République fut notifiée au Sénat, dans les mêmes formes.
Mais au moment où M. le président Loubet se leva pour prononcer l'éloge funèbre de M. Félix Faure, une triple salve d'applaudissements partit des bancs de la majorité républicaine accompagnée des cris de « Vive Loubet I » « Vive la République ! »
Cette manifestation publique de la très grande majorité du Sénat en faveur de son président eut une influence décisive sur Télection présidentielle du lendemain.
Bientôt connue à la Chambre, elle fit cesser les hésitations des fractions avancées du parti républicain et d'un certain nombre de républicains n'appartenant à aucun groupe.
La mort si inopinée du Président Félix Faure s'était produite, en effet, à un moment où tous les partis étaient comme désemparés et disloqués par l'affaire Dreyfus.
Si la vacance présidentielle avait eu lieu six mois plus tôt, avant que le faux Henry n'eût précipité la revision, il est presque certain que M. Méline fût devenu Président de la République.
Si la vacance Présidentielle s'était produite trois semaines plus tôt, avant que le gouvernement n'eût présenté la loi de dessaisissement, H. Charles Dupuy eût presque sûrement été l'élu du Congrès.
Mais, outre que cette loi avait attiré à M. Charles
.'Il
«6 L'AXXÉE POlJtfQLE.
Dupay rhosUiilé de toales les fractions républicaines avancées, beaucoupdecenxquiilaChambreravai^t votée, pour ne pas ouvrir une orise ministérielle fiaavelle sor Taffaire Dreyfus, n'étaient nullement reconnaissants au gouverne m 6ht de son ioitiative. Au SénatyUho6tilitécontre2aloî,eten toot cas contre le cabinet Dupoy, était encore plus accentuée qu'à la Chambre.
D'autre part, le parti radical sentait Timpossibiiité de présenter à nouveau auK suffrages du Congrès M. Henri Briseon qui, en janvier, venait d'être èattu à une grosse majorité par M. Paul Descfaanel à la présidence de la Chambre.
Aucune antre personnalité radicale n'ayant de chances de succès, les fractions avancées du parti républicain, qui s'étaient réunies dès le matin du 17 février au Palais-Bourbon pour se concerter, avaient d'abord songé à pressentir M. Loubet, président du Sénat.
Bien que M. Loubet appartint à la fraction républicaine non radicale du Sénat, une délégation lui fut envoyée par les groupes avancés de la Chai^ibre qui voulaient à tout prix, sinon écarter la candidature de M. Méiine, tout au moins assurer son échec.
M. Loubet, dans la maJUnée du 47 février, fit connaître à cette délégation son désir formel de ne pas accepter la candidature à la Présidence de la Republique,
Le n février, à midi, M. Méline, dont la candidature était à ce moment certaine, paraissait ne pas devoir rencontrer de concurrent.
A 21 heures, le groupe des républicains progressistes, présidé par M. Barthoa, adoptait sa candida-
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ture sur la pro(M}&iiioo de M. Henry Boacher^ député de» Vosges.
Presque au même, moment les groupes républicains sai?anis : Union progressiste^ gauche démocratique, groupe radteal-sociaUsUj groupe socialiste y faisaîent coonaUre leur comcauae résaiuiioii de ne voter que poor vu candidat à la Présideaee de ia République a: qui n'aurait pas été mêlé aux querellesdes partis et pourrait grouper snr son nam la majorité répablicaifie des denx Chambrée ^>.
C*était exclure à la fais M. Henri Brtsson, qui n'était pas candidat, et M. Méline qui Tétait.
Mais le iovi de l'élection présidentielle deyant une Chambre [aussi divisée était ,visibiemeot subor^ donné à Tatlitude du Sénat. Qu'allait dcnc faire le Sénat ?
C'est an moment où cette qnestioD se posait qu*on apprit rovalion faite par la Haute^Assemblée à soa président. Immédiatement, les hésitations des frac* tions républicaines avancées cessèrent. Socoessivement la gauche démocratigite avec M. Léon Bour-> geois, Vunion progressiste avec M. Isambert et ïev^ trême-gauche avec M. Camille Pelletao, adoptèrent à la presque unanimité la candidature de M. Loubet.
A la Cbambre, cette candidature, par cenx qui la patronnaient y prenait ainsi une nuance républicaine avancée.
- Il n'en était pas de même au Sénat. Le Sénat estimait son président. 11 voulait voter pour lui autant pour l'honorer que pour s'honorer Jui-méme en installant à la Présidence de la République un sénateur, et le premier des sénateurs, ce qui ne s'était encor-e jamais prodoit.
Les fractions répoblicatnes les plus modérée»
da Sénat firent d'instantes démarches stupres de M. LoQbet pour le déterminer à accepter d'être candidat.
A quatre heures et demie du soir, devant l'opinion presque unanime du Sénat et les décisions de divers groupes républicains de la Chambre, M. Loubet déclarait accepter la candidature à la Présidence de la République.
Quand M. Méline connut cette résolution, il décida de renoncer à toute candidature et notifia sa décision au groupe républicain progressiste aussitôt convoqué, en lui faisant connaître « qu'il n'avait auto- <c risé ses amis à poser sa candidature à la Présidence <c de la République qu'après s'être assuré auprès de « M» Loubet que celui-ci était résolu à n^accepter <r aucune candidature, mais que, les circonstances « étant modifiées, et à raison des relations qui l'unis* « saient à M. Loubet, il retirait sa candidature de< (( vant celle du président du Sénat ». '
Une grosse partie du groupe républicain progressiste se montra, malgré tout, disposée à maintenir la candidature de M. Méline. Ce n'était cependant pas une heureusç tactique que de jeter l'ancien président du conseil dans une lutte qu'il ne voulait pas engager, et de le compromettre ainsi malgré lui.
Aussi le lendemain matin 18 février, à Versailles, avant le Congrès, M. Méline chargea MM. Cochery et Boucher, anciens ministres de son cabinet, de supplier ses amis du groupe progressiste de ne pas voter pour lui.
Mais les membres républicains ralliés appartenant à ce groupe n'entendaient pas renoncer ainsi à la candidature qu'ils avaient décidé de soutenir. Les membres de la droite résolurent d'agir de même et
on eut même, au moment du vote du Congrès, ce spectacle piquant de députés monarchistes et ralliés refusant de laisser enlever des tables, où ils se trouvaient à la disposition des membres du Congrès, les bulletins'de vote au nom de M. Méline, que celui-ci avait chargé pourtant divers de ses amis de retirer.
Le résultat de l'élection présidentielle ne pouvait dans ces condition^ présenter la moindre idcerlitude,
A une heure, le 48 févrîeri quand M. Loubet, président du Sénat et par suite de l'Assemblée nationale, monta au fauteuil de la présidence, il fut salué par une ovation significative de la grande majorité du Congrès.
A trois heures, le scrutin était clos, après des tentatives infructueuses faites par plusieurs députés nationalistes et de droite pour haranguer TAssemblée, pendant le moment où ils traversaient la tribune en y déposant leur bulletin de vote.
A quatre heures, M. Franck-Chauveau, sénateur de rOise, et premier vice-président du Sénat, prenait place au fauteuil de la présidence et proclamait le résultat suivant :
Votants : 824. — Suffrages exprimés : 812 Majorité absolue : 407
MM. Loubet 483 voix.
Méline 279 —
Divers 50
M. Loubet est proclamé Président de la République française pour sept années.
Après la proclamation du vote, M. Franck-Chauveau apporta au nouveau Président de la République, dans le salon qu'il occupait encore comme président
de l'Assemblée nationale, 2e procès^verbal de la séance constatant son élection.
M. Pranck-'CbaBTeaa adressa à cette occasîoa ses félicitations et ses vœax à M. Loubet.
FloisJM* Charles Dupuy, président du conseil, pro* nonça rallocution suivante :
Monsieur lb Président de la République,
Le conseil des ministres a l'honneur de r<*n)ettre entre tos mains les pouvoirs intérimaires que la Constitution lui avait confiés.
Nous vous adressons, monsieur le Président, nos respectueuses félicitations ; nous y joignons nos vœux pour que la France et la République jouissent, sous votre haute magistrature, du calme et de l'union indispensables à leur prospérité et à leur grandeur.
Vous permettrez à mon amitié d'exprimer la satisfaction personnelle que me fait éprouver la décision de l'Assemblée nationale.
M. Loubet répondit en ces termes à M« Charles Dnpuy etrà M. Franck-Cbauveau :
Mor«isiEUR LB PaÉSIDE^'T DU Conseil, Mon cher Président,
Je vous remercie des paroles que vous venez de m'adresser. Je suis profondément ému de la haute marque de confiance que vient de me donner l'Assemblée nationale en m'appelant à la première magistrature de la République, Je sens tout le poids de la charge qui m'est conliée; elle .ne pouvait être pour personne un plus lourd fardeau.
, Jamais je n'avais envisagé une telle éventualité et si les représentants du pays, en dépit de cette opiniâtreté qu'on m'a parfois reprochée, ont cru que je pouvais rendre quelques services, c'est peut-être à cause de l'expérience des affaires publiques acquise dans une jongue carrière, c'est sûrement et surtout parce qu'ils
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aaretit que j'ai toujours été, que je suis, que je serai toujours républicain.
De nombreux représentants du parti républicain ont peasé que mon nom pouvait être utile pour assurer Tapaisement et l'union, et, si j*ai cédé à leur? instances^ c'est avec là volonté de consacrer tous mes efforts à cet apaisement, au progrès et à Tordre.
Pour remplir ma tàcht^, j'ai besoin, messieurs, de tous les concours, de celui du Parlement, de celui des membres du gouvernement. Pour que ces concours soient efficaces, pour que l'union que nous désirons tous soit durable et féconde, il faut que des rapports fréquents s'établissent entre les membres du Parlement et le Président de la République; l'EUysée doit t^tre une maison ouverte.
Placé au-dessus des querelles de parti, arbitre institué par les lois constitutionnelles, le Président de la République doit écouter les avis et les couseils des représentants de la nation avant de prendre les décisions que dicte l'intérêt supérieur de la Uépublique.
' Il lui appartient aussi de donner les conseils que cet intérêt lui inspire.
Je vous donne l'assurance que j'apporterai tout ce que j'ai de force, de volonté, de dévouement au service de la République et de la patrie.
M. Emile Loubet eut né à Marsanne, chef-lieo de canton de Tarrondissement de Montélimar, le 34 décembre 4 848, Après de solides études, reçu docteur en droit, il se fit inscrire au barreau de {Montélimar «t conquit rapidement par son affabilité Taffection wde ses concitoyens qui l'èlirent maire de lear ville le 4 juillet 1870. Membre, puis président du conseil général de la Drôme, il se présenta aux élections législatives le 20 février 4876 et fut élu par 43.2(^5 voix snr 14.326 votants. Il siégea à gauebe et fit partie de» 363. C'est à ce titre qu'il fut réélu le 44 octobre 4877, avec 41.042 voix, contre 7.006 à
(tes atif
rry, :tat, du
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Après ]a mort de M. Ghallemel-Lacour, M. Loubet fut élu, en janvier 1896, président du Sénat et depuis constan) ment réélu.
Le Congrès venait 'd'élever à la première fonction de rÉtatcelui qui, depuis plusieurs années, occupait avec distinction la seconde.
. M. Loubet, comme M. Garnot en 1887, se trouvait ètreTélude lagrande majorité du parti républicain. Mais la fermeté de ses opinions républicaines s'alliait chez lui avec une sagesse et une modération qui lui avaient valu au Sénat les suffrages et aussi Testime de ses collègues de tous les partis.
Son élection à la Présidence de la République semblait donc ne devoir soulever aucune hostilité.
Malheureusement, l'excitation soulevée dans les milieux réactionnaires et nationalistes par l'alTaire Dreyfus et par le vote à la Chambre de la loi qui disqualifiait la chambre criminelle de la Cour de cassation avait préparé bien des cerveaux aux provocations maladroites que peut suggérer Tesprit de parti.
M. Loubet étant Télu des républicains et, parmi ceux-ci, des républicains qui s'étaient déclarés favorables à la revision de Taffaire Dreyfus, il n'en fallait pas plus pour que la presse antisémite et nationaliste essayât de le flétrir en représentant son élection comme une injure à l'armée. La presse monarchiste fit de même.
Le mot d'ordre des partis hostiles soit à la République parlementaire, soit à la République tout court, était le même.
On le vit bien aux manifestations, soigneusement préparées, qui accueillirent le nouveau Président
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de la RèpQl»UqQe quand il descendit à la gare Saint-Lazare, à son retour de Versailles.
Des membres de la Ligue des Patriotes, réunis ei» grand nombre sur le parcours que devait suivre le nonveaa Président, de la gare Saint-Lazare à i*Ëlysée, prirent rinitîative de manifestalionsbostiles, se tra« doisant par les cris répétés de : ce Vive l'armée f » « Démission ! )> et parfois môme par eeox de : « A bas Loubel ! » La voi tore présidentietle fut ainsi accompagnée jnsqu*à TBIysèe par plnsieurs bandes d*individms, courant et poussant des cris hostiles ao milieu d'une police insuffisamment avertie de ses devoirs
Dans la soirée, les manifestations continuèrent sur les boulevards et des bagarres eurent lieu entre partisans et adversaires dn nouvean Président.
M. Paul Déroolède se rendit devant la statue de Jeanne d*Arc pour y haranguer tes membres de la Ligue des Patriotes. Après leur avoir fait connaître son mépris povnr « les parlementaires et leur élu », il s^xcusa de ne pouvoir les condoîre de soite à TËlysée « à cause du respect des morts », mais il leur donna rendez-vous pour le jonr des obsèques du Président Faure, au cours desquelles ils verraient défiler « les criminels de la Cour de cassation ».
En même temps, les principaux directeurs de la Ligne de la Patrie Française, MM. Jules Lemailre et François Coppée, faisaient connaître, dans Y Echo dé Paris et le Soir^ leurs sentiments sur l'élévation de M. Loubet.
Pour M. Coppée, comn»e pour M. Ijemaitre, u cette élection était un défi à Topinion publique ; M. Loubet était Télu des révisionnistes, donc des ennemis de \e patrie française ».
Pour toutes ce^ radsosâ, disait M. Goppée, « nous ie combattrons et n'abandonaerons ia lutte qu'au joar du triomphe ».
M. Loubet qui, au jour de son élei^tion, était assez ignoré de la population parisienne gagna, à tant d'àpreté et d'injuâtice employé k le combattre, une rapide notoriété. La population républicaine avancée des faubourgs, le voyant attaqué par ceux qu'elle avait coutume de considérer comme ses adversaires, le défendit et, pendant plusieurs soirs, les boulevards furent le théâtre de manifestations et parfois de rixes.
Le %ù février, M. Gfaarles Dupuy, président du iSonseil, saisit la Chambre d'un projet de loi décidant que des funérailles nationales seraient faites 4 M. Félix Faure, Président de la République, et ouvrant à cet effet un crédit de 165.060 francs*
Avant de donner, la parole à M. le président du «ooseil, M. le président Deschanel avait annoncé à la Chambre, à la surprise générale, que pour les obsèques du Président Faure, qui auraient lieu le 23 février à Notre-Dame, à midi, on se réunirait à Téglise métropolitaine.
M. Charles Dupuy, président du Conseil, expliqua cette singularité par la raison que Textrême longueur du trajet rendait difficile la formation du cortège à .rElysée. Il ajouta que le gouvernement et toutes les personnes qui voudraient se joindre à lui accompagneraient le corps du défunt depuis l'Elysée.
M. de Lanessan, député radical de Lyon, fit alors adopter à l'unanimité un projet de résolution décidant que la Chambre se rendrait en corps à l'Elysée pour assister aux funérailles du Président Félix Fanre .
L'ensemble du projet accordant des obsèques nationales au Président Faare fut adopté par 463 voix contre i%, après une regrettable intervention de M. Dejeante, député révolutionnaire de Paris, qui jugea utile de demander que les obsèques nationales fussent purement civiles et se livra sur ce sujet à des développements choquants pour la famille de M. Félix Faure et qui parurent inconvenants à la grande majorité des députés.
A la suite du vote de la Chambre, le gouvernement décida que le cortège partirait de l'Elysée.
Dès l'élection de M. Loubet à la Présidence de la République, M. Charles Dupuy avait, conformément et l'usage, remis au nouveau Président de la République la démission collective des membres du cabinet. Le Président Loubet ayant demandé au cabinet de rester en fonction, ce furent M. Charles Dupuy, président du conseil, et M. Lebret, garde des sceaux, qui, le premier, à la Chambre, et, le second, au Sénat, donnèrent lecture, dans la séance du mardi 21 février, du message présidentiel.
Voici le texte de ce message, avec les manifestations diverses qui raccueillirent à la Chambre des députés :
Messieurs les sénateurs, Messieurs les députés,
Appelé à la première magistrature du pays, j'ai besoin, pour raccomplissement des grands devoirs qu'elle impose, du concours du Sénat et de la Chambre des députés. Je vous le demande et suis sûr qu'il ne me fera pas défaut;
Vous pouvez, messieurs, compter sur ma ferme volonté de consacrer tous mes efforts à la garde de la Constitution. Vous eu avez pour gage mon inaltérable
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dévouement à la République. (Applaudissements au centre, à gauche et à V extrême gauche.)
La transmission régulière des pouvoirs, accomplie en quelques heures après la mort foudroyante du cher et regretté Président Félix Faure, a été aux yeux du monde entier une preuve nouvelle de la fidélité de la France à la République [Applaudissements sur les méme& bancs. — Cris: « Vive la République! »), au moment même où quelques égarés cherchent à ébranler la confiance du pays dans ses institutions. {Applaudissements répétés au centre, à gauche et à V extrême gauche. — Cris de « Vive la. République! ». M. Lasies. — Vous applaudissez de peur ! Tumulte. — M. Lasies est rappelé à V ordre.)
L'Assemblée nationale a marqué nettement, dnns la journée du 18 février, son désir de réaliser l'apaisement des esprits et de rétablir et faire durer l'union de tous les républicains. {Nouveaux applaudissements.. Protestations à droite. Bruit. M. Deschanel, président. — Messieurs, je vous prie d'écouler en silence la parole du chef de l'Etat.)
Passionnément attaché aux principes de la Révolution française et au régime de la liberté, j'aurai pour préoccupation constante d'aider le Parlement dans cette œuvre nécessaire de tolérance et de concorde.
Au cours des difficultés passagères que nous avons traversées, la France, par le sang-froid, la dignité et le patriotisme du Parlement, a grandi dans l'estime du monde.
Pourquoi ne pas espérer que la même entente pourrait s'établir sur nos affaires intérieures ?
Cette entente n'existe-t-elle pas dans le pays ? A-t-ib le moindre doute sur la nécessité de respecter également les organes essentiels de la société, les Chambres qui délibèrent librement les lois, la magistrature qui les applique {Applaudissements à gauche. Bruit à droite.), le gouvernement qui en assure l'exécution et l'armée nationale qui sauvegarde l'indépendance et l'intégrité de la patrie, cette armée que le pays aime, et qu'il a raison d'aimer, parce que la nation tout entière y accomplit le môme devoir d'abnégation et de discipline^
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€t sait qu'elle trouvera en «lie la gardienne fidèle de son honneur et de ses lois ? (Applaudissements unanimes,)
La France, sûre d'elle-roéine, pourra travailler avec calme à la solution des problèmes qui intéressent le hien-être moral et matériel des citoyens et continuera son œuvre pacifique et féconde, aussi bien dans le domaine des idées, des sciences, des arts, que dans IV celui du travail économique soos toutes ses formes:
agriculture, commerce, industrie.
Soyons plus justes envers nous-mêmes et ne laissons pas oublier que notre France a toujours professé le même amour du progrès, de la justice et de Thuma- «nité. {Très bien î à V extrême gauche.)
Son passé de gloire constitue un patrimoine que 'nous devons conserver et accroître.
, La République a donné à la France des institutions libres;, elle lui a assuré le bienfait inestimable d'une paix ininterrompue ; elle a pansé ses blessures, reconstitué son armée et sa marine, fondé un grand empire <;oionial, organisé Tinstruction ' publique à tous les degrés, conquis des alliances et des amitiés précieuses, provoqué un merveilleux élan des œuvres d'assistance, de mutualité et de prévoyance, qui ont pour but de supprimer ou de diminuer les souffrances imméritées.
Développons cette œuvre qui est Tbonneur de notre pays.
Je m'estimerai heureux si par un labeur que rien ne rebutera [Applaudissements au eenlre^ à gauche et à V extrême gauche,) je puis, grâce à l'union que tous mes efforts tendront à maintenir, contribuer, dans la limite des droits que je tiens de la Constitution et que je ne laisserai pas affaiblir entre mes mains (Applaudisse^ ments sur les mêmes bancs.), à la réalisation de nos communes espérances et à l'affermissement de la République. (Applaudissements prolongés sur un grand nombres de bancs. — Cris : « Vive Loubet / Vive la République! »)
Au Sénat, la lecture du message fut précédée d'une brève allocution de M. Franck-Chauveau, premier vice-président, qui envoya « un salut res-
pectueax et cordial, au nom du Sénat, à son ancien président ».
La lecture du message, fréquemment applaudie,, fut accueillie, à la Rn, par une triple salve d'applaudissements sur tous Tes bancs de la majorité républicaine.
Puis M. Franck-Chauvean donna lecture de la lettre suivante qu'il avait reçue du Président de la République :
MONSlKUIi jLB VIGE-PRKâlDEElTy
J'ai Thonneur de vous adresser ma démission de président du Sénat. Je remercie cordialement mes collègues des marques répétées de leur sympathie.
L'Assemblée nationale m'a imposé de grands devoirs Pour les remplir, je compte sur la confiance des républicains. Elle ne me fera pas défaut et je ne les trahirai jamais.
Veuillez, etc.
Emile Loobet.
Le jeodi ^ février eurent lieu les obsèques nationales du Président Félix Faure.
Par la foule immense — près de quatre cent mille personnes — qui, depuis plusieurs jours, était venue défiler devant le cercueil exposé à l'Elysée dans unechapelle ardente, il avait été aisé de constater Timpression que la mort du Président de la République avait causée dans tout le pays.
Unefou le innombrablese pressait dans Parisquand, àiO heures du matin, le cortège funèbre quitta TËlysée pour se rendre à Notre-Dame.
Derrière la famille, M. le Président de la République Loubet marchait, entouré du vice- président du Sénat, du président de la Chambre, du présideni : du conseil. »
Non ioia derrière lui suivait le corps diplomatique en grand uniforme, ainsi que les missions extraordinaires envoyées par tous les souverains d'Europe pour rendre un hommage particulier au Président défunt et à la France.
Après le service solennel célébré à la cathédrale, le cortège s'achemina vers le cimetière du Père- Lachaise où se trouvait le caveau de la famille du Président.
Les murs du cimetière avaient été recouverts jusqu'à une certaine distance de la porte d'entrée de draperies noires lamées d'argent. Devant la porte principale de la nécropole, un immense catafalque avait été dressé où fut placé le corps pendant les discours et le défilé des troupes de la garnison de Paris.
M. le Président de la République Loubet avait tenu à accompagner jusqu'au bout la dépouille mortelle de son prédécesseur.
. M. Franck-Chauveau, premier vice-président du Sénat, prit le premier la parole au cimetière, au nom de la Haute-Assemblée.
Puis M. Paul Deschanel, président de la Chambre des députés, prononça l'éloquent discours que voici :
Monsieur lb Président de la République, Messieurs,
Au nom de la Chambre des députés, je viens saluer la mémoire de M. Félix Faure, de celui qui, avant d'être élu Président de la République, fut pendant plus de treize ans, de 1881 à 1895, notre collègue et notre
ami.
Né parmi les humbles, fils d'un ouvrier, le jeune ^*a(y)reDti d'Amboise, le jeune commis du Havre par- ::^,Vi9it rapidement, par cette«activité, à diriger ^on entre*
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prise commerciale qui, en ses maius habiles, allait devenue si florissante. C'est là que, sans le savoir, se forma pendant près de vingt ans, dans Tordre et le travail, dans Texercice de cette noble profession du com-> merce qui a inspiré à Sedaine sa célèbre page, le futur représentant de sa ville d'adoption. Questions indus* trielles, navigation, crédit, législation comparée, relations extérieures et aussi questions sociales, rapports entre le capital et le travail, garanties nécessaires aux travailleurs, déjà son intelligence exacte et ouverte avait expérimenté toutes ces choses, avant que ses concitoyens l'envoyassent siéger au Parlement.
Quand il y entre, en 1881, les voyages, le maniement des hommes, Tattention sans cesse en éveil sur les divers marchés du globe, sur les besoins et les res-* sources des autres peuples, le souci de ce monde du travail qu'il connaît bien pour Tavoir pratiqué chaque jour, tout Ta préparé dès longtemps à son rôle nouveau. Tels, chez nos voisins, ces grands esprits pratiques qui sont la force des institutions libres, faisant bien les affaires de leur pays pour avoir bien fait d*abord celles de leur maison et de leur cité, insensibles aux artifices de la rhétorique, trop nourris de réalités pour se laisser prendre aux vaines paroles, et que les utopies font sourire ; surtout convaincus que Tesprit de suite, indispensable au succès des entreprises privées, ne Test pas moins au gouvernement des Etats.
Aussi, dès l'arrivée du nouveau député à la Chambre, un homme dont le généreux cœur cherchait partout le mérite, au lieu de laisser languir cette jeune ambition en d'obscurs efforts, Gambetta aussitôt le prit.
Faure est sous-secrétaire d'Etat au commerce et aux colonies en 1881 ; il le redevient en 1883 avec Jules Ferry ; il retourne une troisième fois aux colonies en 1888. Dans les intervalles de ces trois passages aux affaires, son activité ininterrompue s'attaque à tous les sujets, et toujours avec compétence, avec précision, avec mesure. Finances, négoce, douanes, transports, marine^ lois sociales et ouvrières, instruction publique, agri-» culture, justice, postes, travaux publics, affaires étran* ^ères, il est de tout, il ne néglige rien.
: Éiu vice-présideDt de la Chambre en 1893, il est nommé, Tannée suiraDte, ministre de la marine, et devient le collaborateur de Carnot el de M. Charles- Ihipuy. L'ancien commandant des mobiles de la Sélne^ Inférîexire, décoré pour sa belle conduite en 1870, sur la proposition de Tamiral Mouchez, se sent chez loi au milieu de ces marins qoi ont gardé les Tertus les plus hantes et les pins pures de notre race : Tliéroïsme et le mépiis de la mort, avec la courtoisie chevaleresque.
Ainsi, sa carrière et ses études Taraient placé d'avamce en dehors de la lutte des partis, dans la sphèra de» intérêts généraux de la nation.
> Président de la République, il conçoit la plus noble ambition qui puisse tenter une grande àme : gouverner pair Taffection un peuple libre. 11 répand aux yeux de tous ce qui apparaîtra de plus en plus comme la verta maîtresse des chefs de démocratie : la bonté. Sa grâce n'est point chose voulue ni apprise ; elle rayonne naturellement de son cœur» Soit que, penché sur le lit des malades et des souffrants, il trouve des consolations k leurs maux et relève ieuk^ esprits abattus; soit que, pevêtant la blouse do mineur, il veuille connaître par lui-même ce labeui* si rude et si courageux, source de tant de richesses : soit qu'il parcoure les camps et les* manœuvres, ou que, sor les sommets glacés des Alpes et jusque dans les neiges éternelles, il aille réchauffer de sa vue nos petits soldats, d'autant plus chers à nos cœurs qu'ils sont plus loin de nos yeux, entourant de sa constante sollicitude cette armée dont la puissance croissante est la meilleure garantie de la paix, cettearmée qu'un jour, au («ied des Vosges, il nommait k la plus grande école de la solidarité et du devoir », et que vous-même, monsieur le Président de la République,, dans votre message, appelez, au nom de la France, « la gardienne ûdëïe de son honneur et de ses lois » — partout où Ton travaille et partout où Ton souffre, il trouve des inspirations délicates et humaines; on dirait qu'il veut partager avec les autres le bonheur que lui a donné le sort, et ne faire sentir son pouvoir que parla générosité.
J'imagine que, dans les étapes glorieuses de sa
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marche triomphale, à Cherbourg, à Paris, à rinoobliable revue de Cbâlons, et plus tard à Gronstadt, à Peterhof, à Saint-Pétersbourg, à Krasnoié-Selo, à bord du PotkuaUj le Président de la République française dut se rappeler avec des larmes l'humble ouvrier de 1855 et le modeste atelier du faubourg Saint-Denis î Oui, c'était sa noblesse, d'être resté démocrate par le c(Bi>r comme par Torigine, et c'est l'honneur de la Uépublique que l'enfant le plus pauvre et le plus obscur, perdu au fond du dernier hameau, puisse, par son travail, son intelligence et sa volont4, s'élever k la magistrature suprême!
Ahl messieurs, il peut reposer en paix : il n'a pas à se plaindre de la destinée, celui qui, un jour, au milieu de l'élan fraternel de deux grandes nations, a personnifié la France et ajouté une page immortelle à sa magnifique histoire!
MM. Charles Dupuy, président du conseil, adressa ensuite, au nom du gaavernement, un suprême adieu à la mémoire du Président Faure.
MM. Lockroy, ministre delà marine, et Guillaîn, ministre des colonies, prononcèrent des discours aunom de leurs départements respectifs.
Enfin, MM. Brindeau, député du Havre, Marais, maire du Havre, et Couvert, président de la Chambre de la même ville, apportèrent le dernier salut de leur cité à celui qi^i Tavait si longtemps. représentée.
Cette joomée du 23 février, qui semblait devoir être consacrée tout entière an recueillement et an deuil, fat marquée par un événement aussi étrange^ qu'inattendu. Vers quatre heures et demie du soir an moment où les troupes de Parmée de Paris regagnaient leurs casernes après avoir rendo les derniers honneurs à la dépouille mortelle du Prési*^
dent Faure, un grand nombre de membres de la Ligne des Patriotes s'étaient massés» sous prétexte d'acclamer les soldats, sur les points principaux, où ils devaient passer.
C'est ainsi qu'à la place de la Bastille et à la place de la Nation plusieurs milliers de « ligueurs », au milieu desquels M. Marcel Habert, député nationaliste de Seine-et-Oise, attendaient le retour des troupes d'infanterie en garnison à la caserne de Reuilly.
. Ces troupes, formant une brigade composée des 4* et 82*^ régiments d'iufanterie, étaient commandées par le général Roget, ancien chef de cabinet du ministre de la guerre Cavaignac, et comme tel ayant été activement mêlé à TafTaire Dreyfus. Etait-ce la raison qui avait fait choisir ce général de préférence à d'autres par M. Déroulède, comme sujet de ses tentatives de coup de force militaire ?
Toujours est-il que lorsque la brigade du général Roget arriva sur la place de la Nation, iM. Paul Déroulède, que personne n'avait aperçu jusqu'à ce moment, se précipita, à la tète d'une bande de plusieurs centaines de manifestants, entre le général et les sapeurs du régiment de tète de la brigade. Il cria : « Vive l'armée; » puis, tout en saisissant le cheval du général Roget par la bride, harangua le général pour obtenir de lui qu'il « marchât sur l'Elysée ». Le général Roget fit lâcher prise à M. Déroulède, et envoya, sans succès, un peloton de soldats pour rejeter la bande qui s^était introduite dans la colonne. , ^
Quand la tète de la colonne arriva à la hauteur du ^^ faubourg Saint-Antoine, les manitestants qui entou- ( raient la troupe crièrent : « A Paris l à l'Elysée l » /
Le général fit signe aux sapeurs de tourner à droite pour rentrer à la caserne. En même temp» que la troupe, quinze manifestants, parmi lesquels MM. Paul Déroulède et Marcel Habert, pénétrèrent dans la caserne de Reuilly. Le général Roget les fit expulser.
Seuls, MM. Déroulédeet Marcel Habert refusèrent de se retirer et réclamèrent leur arrestation, préférant, dirent-ils, être arrêtés par Tarmée que par la police.
Aussitôt informé, M. le préfet de police, après en avoir conféré avec le président du conseil, décerna contre eux un mandat d'arrestation que le chef de la Sûreté, M. Gochefert, alla leur notifier.
M. Déroulède déclara alors à M. Gochefert qu'il s*était rendu sur la place de la Nation pour entraîner les troupes dans un mouvement insurrectionnel et pour renverser la République parlementaire en lui substituant la République plébiscitaire.
M. Marcel Habert fit les mêmes déclarations et revendiqua les mêmes responsabilités.
Dès le lendemain, 24 février, la Chambre fut saisie par M. le garde des sceaux Lebret d'une demande en autorisation de poursuites contre MM. Déroulède et Marcel Habert pour délit de provocation à des militaires, dans le but de les détour^ ner de leurs devoirs.
La Chambre suspendit sa séance pour nommer immédiatement, dans ses bureaux, la commission chargée d'examiner la demande en autorisation de poursuites.
La Commission élue par la Chambre dans ses bureaux fut unanime à accorder l'autorisation de poursuites.
iU L'ANNÉE POLITIQUE.
A C heures, laséanceélait reprise, et sor le rapport de H. Sausei) député républicain de i'Ardèche, la Chambre vota, à maius levées, à une majorité considérable, Tautorisation de poursuites contre MM. Dérouiède et Marcel Uabert.
Puis, par 438 voix contre 409, elle repoussa une motion de M. Casielin, député nationaliste deTAisne, tendant à laire requérir par la Chambre la mise en liberté provisoire des deux députés poursuivis.
L'acte séditieux de MM. Déroulède et Habert avait excité dan^ Paris pitis d'étonnement et de raillerie» que de passion. Cependant une animation inaccoutumée régaa dans toute 1h soirée du '23 février sur les boulevards, où M. Millevoye, député nationaliste de Paris, fut même mis en état d'arrestation, à la suite de sa persistance, malgré Tinterdiclion qui lui en avait été faite, à haranguer la foule des manifestants. Il fut d'ailleurs relâché le lendemain matin.
En présence de tous ces faits, le préfet de polica fit opérer diverses perquisitions au siège de la Ligne des Patriotes, au siège de la Ligue antisémitique, et chez les personnalités les plus activement mêlées au mouvement nationaliste, antisémite ou monarchisie.
^ La répercussion de tous ces événements se fit sentir au Parlement et s'y traduisit par une tendance très marquée à revenir à la vieille coacentration républi^ caine, arme défensive des heures difficiles.
Le mouvement politique qui avait abouti à l'élection de M« Loubet prenait ainsi, par les violences mêmes de ses adversaires, une force chaque jour croissante.
Au Sénat, le mois de février se termina^le^?, par
»■ , » fc •
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le commencement de la discussion de la loi de dessaisissement de la Chambre criminelle do la Cour de cassation, projet déjà voté par la Chambre.
Auparavant, dans sa séance du 25 février, le Sénat avait validé Téleclion de M. Bassinet, élu sénateur de la Seine, et adopté une proposition de loi ayant pour objet de garantir leur travail et leurs emplois aux réservistes et territoriaux appelés k faire leur période d'instruction militaire.
A la Chambre des députés, le groupe républicain progressiste se réunit le 21 février et décida d'élire pour président M. Méline, en remplacement de M. Bartbou, qui avait. donné sa démission à Ia suite des divers incidents de la récente élection présidentielle.
M. Barthou avait hautement désapprouvé l'attitude des membres du groupe républicain progressiste qui avaient continué à voter pour M. Méline, malgré le désistement de celui-ci en présence de la candidature de M. Loubet.
M. Méline prononça, le 23 février, en prenant possession de la présidence du groupe républicain progressiste, un important discours qu'il termina par « l'expression de tout son respect et de son dévouement républicain » au nouveau chef de Tli^tat. C'était un délicat et exemplaire hommage de la part d'un homme politique qui avait presque été — malgré lui, il est vrai — le concurrent du nouvel élu du Congrès.
Plusieurs élections partielles eurent lieu pendant le mois de février.
Le 42 février, une élection sénatoriale eut lieu dans le département de la Seine auquel avait été attribué, par tirage au sort, le siège de M. Lucien
Il s'agissait de remplacer M. Coudreuse, républicain, décédé, qui avait été réélu sana concurrent au premier lour de scrutin des élections générales du 8 mai i898, par 10.616 voix.
Le I9février eut lieu dans Tarrondissement d*Ëper* nay (Marne) le second tour de scrulin d*une élection législative qui donna les résultats suivants :
Inscrits ; 26.436. — Votants : 22.345.
MM. Peignot, radical 10.984 Élu.
Goûtant, républicain 10.947
D»" Pechatre, 'socialiste 101
Il s'agissait de remplacer M. Yallé, ancien soussecrétaire d'État, radicaly élu sénateur. Au premier tour, les voix s'étaient ainsi réparties : MM. Coûtant, 9.845; Peignot, 6.280; Mathis, socialiste, 5.231 et divers 600.
En 1898, M. Yallé avait été réélu député par 12.014 voix contre 5.881 à M. Goûtant.
Enfin, le 26 février, eut lieu dans la i'" circonscription de Narbonne (Aude) Télection législative suivante :
Inscrits : 15.044. — Volanis : 10.555
MM. Ferroul, socialiste, anc. dép. , . 5.753 Élu. Liouville, répub., avoc. à Paris . 4.790
11 s'agissait de remplacer M. Barlissol, républicain, dont Tétection avait été invalidée par la Chambre le 5 décembre 1898. Le 22 mai dernier, M. Bartissol avait été proclamé élu, au second tour de scrutin, par 6.223 voix contre 6.174 à M. Ferroul.
Vi^ie de deux fkiuziëm«s provisoires pour les mois 4'avril st i]QAii890.
Vote de diverses propositions.
Ije Séa«t.ft'ajourne au 9 mai.
Chambre : VotS des budgets de l'instruction publique, des beaux-arts, de la justice et de l'iraprimerie nationale. — Vote du' budget des ctdoci2«B. — Disenssion du budget de la guean^. — BisDOurs de M. de Preycinet, rainislre de la guerre. — Vot« du budget de la guerre. — Vote des budgets des postes et télégraphes, de la caisse «l'épargne, de la mariae, 4es fioauces. -^ Vote d'ua crMit supplémentaire de 1.260.000 francs pour le service des pensioBS. civiles -au ministère de l'instrudion publique. — Vote d'un crédit de 460.900 framos aux victâni:e6 des ioioadatioxw, grêles, tempêtes, incendies. — Vote du budget des monnaies et médailles et de divers «haTprtres réservés. — Vote des deux douzièmes provtsairae, wieditiés.par le Sénat, pour les mois d'avril et de mai. — Voie du budget des recettes. Adoption du projet de publicité sur les boîtes d'allumettes. — Vote de l'ensemble du budget.
Diverses validations prononcées.
'•Questions et interpellations diverses.
La Chambre s'ajourne au 12 mai.
Convention du 31 mars entre la France et TAngleterro, déUjoitant les sphères d'influence do ces deux pays en Afrique.
^tection législative partielle.
Publication par le journal le Figaro de l'enquêtd de la chambre criminelle de la Cour de oassâtioD. — Gondamnation Ihi -gérant 'et du rédacteur en chef du Figaro à 500 francs d'amende chacun. — Analyse des principales dépositions do cette enquête. Déposition <le M. Casimir-Porier, ancien Président de la République. — Inci- -dent Paléologue-Cuignet au sujet d'un télégramme du 2 novemJire 1894. - Déclarations do M. le comte Tornielli à M. le sénateur Trarifiux. — Audition par la Cour de cassakioa, toutes chamiireB réunies, de M. le capitaine Freystœlter, de M. Lépine, ancien préfet de police, de M. Bertulus et de MM. les généraux Gonse et Rogct.
Vwyiage de M. le Président do la République k MontélHiOiar.
"Session des Conseils généraux.
Condamnation de di\'erses Ligues.
lElactioa séiialioriale et légi&lalivcs partielles.
Le Sénat eo»8«£ra ses dernières séancïes dv mais de février et sa première séance du mois de mars à. la discussion et au vole du projet de loi, iadopié par ta Cbambra, portant modification de la procédure ideirevisîofli d&vant la Gour de caseation.
Plus encore qu'à la Chambre, ee projet rencontra au Sénat une opposition ardente dont lémoî^nèrent les trois longues séanoes employées à sa disonsmon.
La Haut^Assemblôe s'était taujcfurs montrée teès
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jalouse du rMe de gardien de la CoDBtitulion et des
principes judiciaireB qu'elle avait fréquemment
assumé.
Après avoir forcé, en 4896, le cabinet Bourgeois ft se retirer, à propos de son intervention, jugée abusive, dans une instruction judiciaire, et après avoir, en 1897, renversé le garde des sceaux Darlan parce qu'il avait autorisé une prestation de serment judiciaire par télégramme, le Sénat ne pouvait pas accueillir, sans une vigoureuse résistance, un projet qui touchait, en cours d'instruction, à la compétence déjuges régulièrement saisis et, par conséquent, à une base essentielle de l'ordre judiciaire.
D'aucuns avaient même conçu l'espoir que le Sénat repousserait le projet, malgré la question de confiance que le gouvernenient posait sur son adoption.
Mais la commission nommée par le Sénat pour examiner le projet s'était trouvée composée d'une majorité — faible, il est vrai — de partisans.
La discussion publique commença, le 97 février, par un discours de M. Maxime Lecomte, sënatenr radical du Nord, qui attaqua vivement le projet.
Après lui, M. Bisseuil, sénateur républicain de la Charenle-InTérieure, rapporteur du projet, vint défendre les décisions de la commission qui l'avait adopté.
Puis MM. Girault, sénateur radical du Cher, et de Lamarzelle, sénateur monarchiste du Morbihan, prirent la parole dans des sens opposés, mais tous ces discours reproduisirent, avec plus ou moins de nouveauté dans la forme, les arguments essentiels déjà produits à la Chambre lors de la discussion qui y avait eu lieu quelque temps auparavant.
L'intervenlion intéressante fut, à la séance du ^11 février, celle de Thonorable M. Bérenger qui, se plaçant au simple point de vue de ses convictions républicaines conservatrices et libérales, vint combattre énergiquement le projet.
Tout en se déclarant « très ferme catholique » pour répondre à certaines interruptions de membres de la droite qui avalent accusé les adversaires du . projet d*obéir à la franc-maçonnerie, M. Bérenger tint k marquer sa place parmi les membres du Sénat qui s'apprêtaient à voter contre le projet ministériel.
Il le repoussa d'abord parce qu'il y voyait une loi de circonstance, ensuite parce qu'elle heurtait ce principe essentiel qui veut qu'on n'enlève pas à un accusé qui va comparaître le juge que la loi lui a désigné, sous peine d'être suspect, en changeant le juge, de vouloir changer le jugement.
Puis il combattit cette opinion que la loi proposée était une loi de procédure et pouvait, par suite, ayant un caractère rétroactif, s'appliquer aux affaires en cours. Pour lui, une loi qui changeait le juge, qui modifiait la juridiction, n'était pas une loi de procédure, mais une loi de juridiction.
Passant à Texamen des précédents, M. Bérenger affirma n'en pas trouver d'autres dans l'histoire contemporaine que les cours prévôtales exceptionnelles de la Restauration et les commissions mixtes de l'Empire.
Et encore, ajouta-t-il, avant ces juridictions exceptionnelles aucune juridiction régulière n'avait connu des affaires qui leur furent soumises. Ici, au contraire, c'était quand une juridiction, saisie depuis trois mois d'une affaire, allait la juger, qu'on lui
tlisaU : Tu ne la juger» pa^, ou ilu moins tu ae la joferas pM eaale.
H. ^renger indiqua au gouvernement oe liju'jl e&t db faire à i^erd des magbtrots de 'ta Cour de cassation incriminôe par dt-vers journaux : les Ira- >duine d«vanl leurs juges >nalnrels, qm eonent f)ro~ nDQOë disciplinairement sar leur cas. Tandis que le 'gouvernement avait préféré faire décider ifiqi>e8tion 'par le pouvoir politique, devant lequel ces magiGtrats n'avaient rien pu dire «t<qui les^vail Jléttis -sans les entendre.
Examinant ensuite les procédés employés daas 'Mmiquéte faite sur les magistrats iaoriminés, M. Bé- •Denger les déclara odieux et se montra particn- Hè*em«nt sénfère pour oe tfu'il appela les dèlaiions. >de M. Queanav de Beau repaire, auquel il Ht, sans te nommer d'ailleurs, une iiilusiun que la glande majorité du Sénat couvrit d'applaudissements.
Ënfra, H. Bérenger mit en relief toute la rigueur dont le guoTernenient faisait preuve à l'égard de certains magistrats civils d'une part, et sa tolérance, d'autre part, envers la justice militaire, u coupable peut-être, dit-il, d« la plue grave violation des règles les plus fonnelles et hs plus néeessaires 'de 4a justifie », faisant allusion par là au bruti, de plus en plus répandu, que le conseil de guerre qui, en 1894, avait condamné le capitaine Dre-yfus s'était prononcé sur la production de pièces secrètes non communiquées à l'accusé.
En terminant, M. Béronger adjura le Sénat de ne pas lais^r loucirar « au trésor de paix, de jus- Uce et de liberté » dont la France avait la garde dans le monde, trésor fait pour une grande part de sa fidélité aux principes.
MARS-AVRIL t8A9. >115
D«n6 la séance du 28 février, M. THlay>e, sénateor républicain du Calvados et ancien ininiatre des trafmax. publics dans le cabinet Brisaon, répondit à >M. Bérenger.
M. Tiliayese plaça d'abord pour justifier le pivjret •de 'loi Bo point de vue juridique. Be même que le ^uge d'instruction ne peut paptioîper au jugement id'une affaire qu'il a instroite, de même, poar l'orateur, la chambre erimmelle ne devait pouvoir participer seule au jugement d'une affaire de révision au sujet de laquelle elle avait conduit une enquête. -Le projet du gouvernement laissant cependant à la 'Obambre criminelle le droit, refusé au juge- d'ins- •Irurelian, de participer au jugement déHnitif, M. Tiltaye déclara que le rôle de la chambre eriminelie n'>était pas en tous points semblable à celui du juge d'instruction et pouvait motiver ni>n son exclusion abaoioe, mais l^exclu^ion relative ipropoBée.
A son avis, la loi projetée ne faisait qu^ékablir une concordance entre Tensemble de la procédure pénale et la procédure de revision réglée en «1895.
M. Tillaye invoqua ensuite le précédent de Barbes, -traduit après la promulgation de la. Gonstitulion de 1848 devant la Haute-Cour, alors que la cour d'as- BBOS était déjà saisie de son cas, pour y trouver la preuve que les lois de compétence étaient rétroactives parce qu'elles étaient des lots de procédure. Ce qui était, à son avis, le cas même de la loi «oùmise au'Séfiat.
Puis, abordant la question de fait, M. Tillaye critiqua vivement la manière dont )a chambre criminelle avait conduit son enquête sur la revision, à la^qnelle l'orateur — qui avait donné d'ailleurs sa jdémisaion de ministre des travaux publics quand le
*'. T.^- '.TJ-'
cabinet Brisson engagea la procédure de revisioil — se déclara toujours opposé.
Après un vigoureux discours de M. Monis, sénateur républicain de la Gironde, contre la loi, une réponse de M. Lebret, garde des sceaux, qui reproduisit les arguments qu'il avait déjà fait valoir devant la Chambre en faveur du projet, et une brève intervention contraire de M. Morellet, sénateur républicain de TAin, M. Charles Dupuy, président du conseil, prit la parole.
Il prononça un discours habile, sans prétention oratoire, mais d'une forme très alerte et très entraînante. Il insista sur tous les points qui pouvaient peser sur le vote des sénateurs indécis : la loi n'était pas une concession aux ennemis de la République, puisqu'elle avait été votée à la Chambre par une majorité de républicains; elle n'était pas une loi de circonstance, puisque, comme l'avait dit M. Waldeck-Rousseau au sujet d'une proposition d'ailleurs contraire, déposée par lui en décembre précédent, « elle devait survivre aux circonstances qui l'avaient fait naître » ; elle n'était pas une loi d'exception puisqu'aù lieu de diminuer les garanties du justiciable, elle les accroissait en lui donnant, dans le même ordre de juridiction, un plus grand nombre de juges.
Que si l'on prétendait à tort que le projet de loi était exigé par les antirevisionnistes, on ne faisait que mettre en relief l'hostilité de la Chambre des députés d'abord, — le président du conseil l'espérait, — du Sénat ensuite, à la revision. Pourquoi avait-on dit qu'en changeant les juges le gouvernement voulait changer le jugement? On connaissait donc à l'avance ce jugement qu'on semblait /
regretter, et on craignait donc des chambres réunies
de la Cour de cassation le rejet de la revision? De
quel droit et dans quel but préjugeait-on Tarrét futur?
M. Charles Dupuy affirma que le seul souci du gouvernement dans cette affaire avait été le souci de la justice et de la vérité, et posa, en terminant, la question de confiance.
Avec M. Waldeck-Rousseau, qui répondit au président du conseil, le débat prit une ampleur particulière. L'éloquent sénateur de la Loire n'avait pas pris la parole, sauf une fois en décembre 4898 dans un débat plus modeste, depuis son élection au Sénal, qui datait de 4894.
Il ne déçut pas l'attente générale. Il affirma d'abord, avec sa froide ironie, toute la reconnaissance que. devait avoir le Sénat pour l'hommage qu'en posant devant lui la question de cabinet le président du conseil avait rendu à ses prérogatives.
Puis, entrant dans l'examen même du projet de loi, il déclara dès l'abord que « jamais en vingt lignes on n'avait su donner rendez-vous à tant de contradictions et à tant d'inconséquences ».
Analysanl^ la disposition qui arrachait désormais à la chambre criminelle de la Cour de cassation l'arrêt définitif sur les demandes en revision instruites par elle, voici ce qu'il en dit :
Il y a quelque chose de paradoxal à dire qu'une chambre criminelle ayant voulu enquêter, s'enquérir, s'éclairer, sera par cela même dessaisie, et à^constater que plus sa faculté, plus sa capacité de juger s'accroît et plus son pouvoir de juger diminue.
Passant à l'examen des motifs de cette disposition, M. Waldeck-Rôusseau montra qu'on ne les
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pouvait cherciier dans i'assimilatkxn avec '(e.oas du juge rf'iDstruction, car si le juge d'instirueCicm est ^exc^u do jirgei»eDt déÔDilif, oe n'est cas parce qtill i'esl instruit, mais parce qu'il a rendu une ordonnance et qu'ainsi il a déjà jugé.
Que disait d'ailleurs, d'après Torateur, TexpoBé des motifs du projet?
S'agit-it dVmpécher la ciiamiiFe crimiikelleide juger? . On r.assimile au juge d'instruction ou. à la «hambre des mises en accusation.
Alors les logiciens se dressent et ils disent : Mais 5tlors, îl ne faut pas que la chambre criminellle juge du Moût !
Et le même exposé des motifs de répondue qne rien ne. ressemble moins à la fonction qu'exerce ^ ctiambre criminelle procédant à une enquête que la fonction du juge lorsqu'il fait une instruction 1
Pois, arprrès avoir affirmé que l'aparseoient eherché par ce projet ne résrfterait pas de son adoption, M. Waldeck-^Rou9SC«u traduiait dans cette brève vformule lldée nrême de la loi projetée : « Enlever «n procès déterminé à un juge déterminé pour le remettre à un troisième juge qu'on aura choisi. »
L'oratenr déclara refweer Detlemçjut de toucher ainsi aux garanties du droit individuel.
Il ajouta :
Nous avons toujours été un peuple épris d'idéal et de raison. Nous étions avides d'égalHé, et des prédications furieuses exhumant, pour les vanter, des spti- Tenirs qui sont la honte de Thistoire, essayent de précipiter toute une partie d'un peuple contre une autre. Nous étions avides de justice et l'on a pu dire, sans qao partout ce peuple frémisse, que, contre le droit indi- •viduel, îl peut y avoir des raisons d'Etat.
Certains mots ont perdu leur sens ; craindre qu'uno
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erreur ait été commise, ce n'est pas obéir au plus noèle devoir et au plus noble sentiment de l'humanité,, non; dans un certain jargon nationaliste, cela a été méconnaître la patrie.
M. Waldeck-Rousseau termina ainsi son beau discours, au milieu des applaudissements de ceux-là mêmes qui ne devaient pas voter avec lui sur la loi en discussion :
Je dis à mon tour : Des hommes politiques ne doivent jamais considérer le moment présent : ils doivent regarder l'avenir! Oui : l'opinion est mobile. Oui : ellea d«9 retours soudains et irrésistibles... Et ce qu'elle pardonne le. moins, ce sont les fautes qu'elle a commises parce q,ue ses représentants les lui ont laissé commettre.
Jte ne* sais qu^^un moyen de ne pas se tromper et dé ne pas la tï^omper, c'est d'écomter, d'abord, sa con»~ science;: c'est ensuite de lui obéir!
Par 155 voix coatre i^, le Sfénat décida de passer à la diâcussiojfL de rariicle umque du projet.
458 voix contre 1 18 se prononcèrent ensuite pour i'adoplioQ du premier paragraphe de*. Tartiele unique du projet*
Ua amendenient fut présenté par M. Théodore^ Girard, sénateur républicain des Deux-Sèvres. Il tendaiit à obtenir qu'oir ajoutât le mol « interrogatoires yf aux moyens énumérés- dan» le texte du projet comme étant de nature à permettre à la. cbaimbre criminelle de procéder aux enquêtes de: re vision.
Il semblait bien que ce: mot eût été oublié, laais son réilabliasement eût eu pour cooséqu^ticid; de< modifier le texte voté par la Chambre et-d'esit/rainer
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1 projet Â celte Assemblée; aussi le gou-
qui ne voulait aucun relard au vote de la 1-1-11 de démontrer au Sénat par l'organe el, garde des sceaux, l'inulilité de celle e texte de l'article unique contenant les 03'ens propres A mettre la vérité en évi-
garde des sceaux affirma que les inler- 'eatraient dans celle définition.
Ement de M. Thfodore Girard fut re- U7 voix contre 125, iragraphe 2 du projet fut adopté par ntre H6.
ragraphe 3, M. Bernard, sénateur radical proposa un amendement ayant pour but
que dans tous les caa où les chambres la Cour de cassation seraient appelées à
une demanda en revision elles statuelitivement et sans renvoi. M. Bernard , disposition comme^le complément néprojet de dessaisissement, ant à un condamné, se pourvoyant en
juridiction que lui avait juaque-là acli, on faisait une'dérogalion si grave aux urid«)uBB""ïî3c'la dérogation nouvelle ar le sénsteur du Doubs n'afTectait pas,
plus de gravité.
1 question de fait. Or, puisqu'on se ftat-
vote de celle loi de Jerminer l'afl'aire i quelle manière pouvait-on la mieux u'en accordant à la Cour de cassation
des pouvoirs définitifs?
e passerait-il m un conflit s'élevait entre 1 Cour de cassation et l'arrêt de la jurienvoi, si le i envoi était prononcé?
M. Guérin, sénateur républicain de Yaucluse, et président de la commission, demanda au Sénat de repousser l'amendement de M. Bernard, d*abord parce qu*ii dérogeait aux principes généraux du droit, ensuite parce qu'il dessaisirait toutes les juridictions spéciales : conseils de guerre, cours d'assises, tribunaux correctionnels, enfin parce qu'il nuirait aux intérêts des accusés en ne leur permettant pas de revenir devant leurs pairs réclamer leur réhabilitation.
Le Sénat se rendit à ces raisons et repoussa l'amendement de M. Bernard par 170 voix conjre 57.
Il adopta ensuite le troisième et dernier paragraphe de l'article unique par 158 voix contre 113.
M. Demôle, sénateur républicain de Sa6ne-et- Loire, déposa alors un article additionnel ayant pour objet d'exclure de toute participation à l'arrêt futur de la Cour de cassation sur l'affaire Dreyfus les trois conseillers de cette Cour qui, en 1898, avaient, comme membres de la commission consultative de revision, donné leur avis au garde des sceaux sur la recevabilité de la demande en revision de Dreyfus.
M. Demôle justifia, en excellents termes, sa proposition.
Ces trois conseillers ayant déjà priis partie ayant déjà fait connaître leur avis, n'étaient plus^ d'après l'honorable sénateur, dans ks conditions d'impartialité voulues par la loi, devaient être assimilés au jufire d'instruction qui a rendu une ordonnance et par conséquent non admis à concourir au jugement.
A celte pressante argumentation, M. Guérin répondit, au nom de la commission, qu'en suivant
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tttàe contraire, furent Tobjet Tune et l'autre de .perquifiUions.
«Mais la ianiative de M. Déroulède, qui avait à l'origine motivé les premières perquisitions, n*était plus la raison d'être des secondes.
D-ailleurs des informations oi'ficiejuses avaient
.fait .connaitre que « parmi les 1.5Q0 pièces saisies au siège du comité royaliste et déposées au greffe aucune ne présentait de l'intérêt et Ton était convaincu qu'il n'existait pas la moindre corrélation entre l'acte de M. Déroulède et la propagande royaliste ».
Divers membres des comités plébiscitaires de la
..Seine furent aussi i'abjet de perquisitions, mais tontes ces mesures paraissaient avoir pour but moins la recherche d'un complot, auquel le gouvernement ne croyait pas, .que des mesures de ri gu eur contre les Ligues .
Ces mesures Turent arrêtées par le gouvernement «u lendemain môme du vote de la loi .de dessaisissement au Sénat. Le gouvernement décida de défé- Fer toutes les Ligues à la justice, de manière à faire constater la violation par chacune d'elles de Tariicle .294 du Gode pénal et à faire prononcer leur dissolution.
Cependant la Cour de cassation, tout entière désormais chargée de l'examen de la revision du iprocès Dreyfus, en commençait l'étude. Les résultats de l'enquête faite par la chambre criminelle .furent considérés comme acquis, car aucune instruction nouvelle ne fut décidée.
La communication des dossiers secrets diplomatique et militaire fut pourtant réclamée, par arrêt
'TA' ^ Ul
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du Sf mars, aux ministres compéteals. Aucune difficulté ne pouvait s'élever et ne s'éleva à ce sujet, car la chambre criminelle ayant eu connaissance de ces dossiers, il était indispensable que les chambres réunies, comme juges définitifs de TafTaire, pussent en connaître à leur tour. M. Paléologue, secrétaire d'ambassade, et M. le général Chamoin furent chargés, par les départements des affaires étrangères et de la guerre, de la communication et aussi — ce qui fut souvent indispensable — de l'explication de ces dossiers.
Le 3 mars, la chambre criminelle rendit son
arrêt sur la demande en règlement de juges for-
jBPLulée par Tex-lieutenant-colonel Picquart. Celui-ci,
poursuivi devant le conseil de guerre et devant le tribunal correctionnel pour des faits identiques ou connexes, avait sollicité un règlement déjuges.
A raison de sa complicité alléguée avec M. Leblois, justiciable des tribunaux civils, M. le colonel Picquart fut renvoyé par l'arrêt de cassation devant la justice civile pour faux, usage de faux, communication des dossiers Dreyfus et Esterhazy. La justice militaire resta saisie des seules affaires dites des pigeons voyageurs et Boulot,
Avant d'aborder l'examen de l'affaire Dreyfus, la Cour de cassation eut à statuer sur la requête doat Tavait saisie la femme du condamné, M"^'' Lucie Dreyfus, qui, se fondant sur ce que trois conseillers de la Cour suprême, MM. Petit, Lepelletier et Crépon, avaient déjà pris parti, comme membres de la commission consultative, sur la revision, réclamait leur récusation.
On se rappelle que le Sénat avait repoussé Tamendément de M. Demôle tendant à exclure ces trois magistrats, sur les instances de M. Guérin, ancien garde des sceaux, qui avait affirmé que Tarticle 444 du Code d'instruction criminelle suffisait à tracer à ces magistrats leur devoir, en s'opposant à ce qu'ils prissent part au jugement.
La Cour de cassation, malgré les conclusions de M. le procureur général Manauqui soutint la même thèse que M. Guérin au Sénat, décida, par son arrêt du 2i mars, que la récusation n'était pas fondée « l'amendement Demôle ayant été rejeté par le Sénat » et aucune disposition précise de la loi ne pouvant avoir le môme sens.
Les trois conseillers en cause avaient d'ailleurs fourni un mémoire par lequel ils revendiquaient leur droit de juger, au même litre que les membres de la chambre criminelle, surtout après 1' « énorme enquête » qui faisait apparaître « une affaire nouvelle 7>.
Quelques jours avant cet arrêt, avaient paru à Londres, dans le numéro du 5 mars du journal anglais le Dailg Chronlcle^ des révélations de l'excommandant Esterhazy, çur son rôle dans l'affaire Dreyfus.
Ces révélations qui furent reproduites dans la plupart des journaux français, et notamment dans Je numéro du journal Le Temps du 6 mars, précisaient, d'une manière bien douloureuse, des points jusque-là restés obscurs ou incertains.
Le commandant Esterhazy racontait, avec pièces à l'appui, comment il avait été informé, à l'automne de 1897, de la dénonciation dont il devait être l'objet
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irt de M. Ualhieu Drejrfus, qtiâli|uss jours d.
ietoives rrivraisemblablee, maie qui fuienl, l6monkréeB maies par la suite, de rendezui donnés par des otriciere de l'élat-major, de Taus^os barb6B«l les jieox cachée parties bleues, Taisaient. suite à celte première rèvël établisssient que certaius ofriciera 'de l'élal- ^énéral, l'arcfaiwiete Gribelin, le lieutenaotdo Paty de Clam e( le lieulenant-^olonel valent joué danii toute celle affaire un lèle i blaliàmes.
'liciers ne s'étaient pas bornés â rassurer la idanl Eâterhazy contre les cunséquences^ik ncialion dont ils savaient que celui-ci allait jet, ils l'avaient sti/ié, une fois la déaoncincée et l'instruction judiciaire ouverte, eil lui les réponses :à faire an général ohargé de e, en lui remettant mèmti des lettres écnitefi j â expédier sait au ministre de la guerre, ne au Président de la République, lonel du Paty de Clam, en eflel, avaitiinivîté [y à écrire au Président de la République très violentes. Dans l'une d'elles, Esleithasy t le Président, si « son bonneur ne lui était u >>,au sujet de la dénonciation de M. Matbisu de réclamer l'inlervenlion de l'empereur Lgne Guillaume II, dont il se prétendait )ar suite de la silualion de la Tamille ;y en Hongrie.
)ire du document lihéraleur, remis à Espar une femme voilée derrière le pont re III, fut démontrée être une invention s par .le colonel du Paty de Clam pour im-
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tpressionner les pouvoirs publics &i»specié8 par lui lie trop de mollesse dans la défense d fislerbazy et vdans raffirmation de la culpabUilé de Dreyfus.
fifiierhazy ajoulait que le général de BoisdefFre^ alors chef d'étaUmajor général de Tannée, avait approuvé les relations .des officier» de son étatmajor avec lui et que s'il avait lui même demandé à. passer devant un conseil de guerre au commencement de 4898, cest qu'il en avait reçu l'ordre du général de Pellieux, lequel avait cependant conclu, comme officier enquêteur, à un refus d'informer.
Les débats politiques qui furent soulevés au Sénat
pendant le mois de .mars, à Toccafiion de raffaire
Dreyfus, portèrent, en dehors de la loi de dessasisBe-
.ment, « jsur Tembauchage d'officiers par la Ligue de
2a Patrie française ».
Ce fut M. Joseph Fabre, sénateur républicain de rAveyron, qui prit Tinitiative d*une inlerpellalion à ce sujet. Le comité de celte Ligue avait demandé par une circulaire envoyée à un grand nombre d'officiers Tadhésion de ceux-ci au but poursuivi par la Ligue.
La circulaire ajoutait que les noms ne seraient pas publiés. Un certain nombre d'adhésions avaient «ainsi été obtenues. La Ligue de la Patrie française n'ayant pas tardé à se lancer dans la bataille politique, était devenue suspecte à un grand nombre de républicains, dont M. Joseph Fabre se fit Torgane au Sénat.
Dans la séance du 17 mars, il développa longuement son interpellation. Une indisposition subite .l'obligea de solliciter la remise de la discussion qui^ iui reprise dans la séance du 21 mars.
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)ellation, à celle dale,
lestion adressée au ministre de la guerre, oi, questionna U. Fabre, le ministre
pas, dès le début, notifié uus généraux levaient pas s'affilier à une ligue politique, I contenté, ensuite, de rappeler, par une nouvelle, les circulaires anciennes interdiorficiers et soldais toute arfiliation polirs que dés moyens disciplinaires eussent
conséquence des manquements constatés .Une?
reycinel, ministre de la guerre, répondît, ndant hommage aux intentions des pernorables qui avaient pris l'initiative de la
de la Ligue de la Patrie française, (Tel adressé une circulaire a'ix comi corps pour empêcher des adhésion:
lu revêtir un caractère politique.
vis, d'ailleurs, aucun manquement séi iline n'avait été relevé et l'armée n'i 3e mériter loute la confiance que le
en elle.
ne réplique de M. Fabre, l'inciden
lambre des députés, dans la séanci ri, Lasies demanda à interpeller le j sur a sa tolérance ô l' égard des a; er qui, sous prétexte de l'afi'aire Dre^ i l'aide d'odieuses calomnies, de jeti ris nos relations avec une nation am
,au premier abord un peu obscur, fa a récit d'un journal parisien qui.
prétexte de fournir une explication de lafTaire Dreyfus, avait reproduit un récit d*aprè8 lequel le véritable traître aurait été un ancien ambassadeur de Ruâsie en France, Thonorable M. de Horenheim I
C'était une si évidente sottise que le journal, de
médiocre importance d'ailleurs, qui avait lancé ce
bruit calomnieux, avait jugé prudent de le déclarer
invraisemblable. Mais le mal n*en était pas moins
fait.
Aussi M. Charles Dupuy, président du conseil, après avoir demandé le renvoi à un mois de Tinterpellation de M. Lasies, s'éleva avec indignation contre de pareils procédés « qui risqueraient d*atteindre le bon renom d'hospitalité et de justice de la France ».
Il ajouta que le personnage visé avait des droits particuliers à la sympathie et au respect de la France, ayant représenté longtemps chez nous une puissance amie et ayant contribué puissamment à l'union intime des deux paj's.
Au milieu des applaudissements unanimes qui accueillirent cettd utile déclaration, M. Rouanet, député socialiste, se leva pour affirmer que les journaux révisionnistes avaient protesté, eux aussi, contre la manœuvre flétrie par le président du conseil.
M. Lasies, satisfait du langage du gouvernement, retira son interpellation.
A l'exception des débats que nous venons de résumer, le Sénat et la Chambre ne 'consacrèrent leurs séances du mois de mars qu'à la besogne législative habituelle et aux discussions budgétaires.
TouteFois, dès le commencement du mois de mars,
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le Sénat eut à pourvoir au remxplaoement rde soa (président, lé. Louhet, relu Présideat de l,a .République.
M. (GonRiaos, ambassadeur ià CoQstaalinople, «ancien ministre, M. Peyiral, miiùstre des fîaances dans le cabÂnel Dupuy, 'M. Pranck-Ghaoïveau, premÎBr vîce-pi^sldent du Sénat, tous trois républicains de nuances diverses, posèreat leur oasdldalure.
. M. Faille res, aaeien ^préâident du conseil — un •^u oublié depuis ptii&ieurs années — se eait aussi -sur les rangs ou y fut deiIs par divers amis poUllquefi «t personnels.
Les quatre groupes républicains du Sénat se.réunirent en séance plénière le vendredi 3 n^r^, deux lieures avant la séance où devait avoir lieu .réiection da président.
L*avant-veille, oes groupes^s'értaîen tTéanIs -séparérasent pour procéder à une [désignation préparatoire de leurs candidats.
Le nom de M. Coostans avait groupé à Tuninn républicaine et à la gauche républicaine une majo- Tité — d'ailleurs faible — de suffrages.
M, Pranck-Ghauveau fut déeigné comme candidat >par le centre gauche, et M. Peytral, par le groupe le plus avancé du Sénat, la gauche démocratiqne.
A la réunion pléniène des gauches., K. Ganstans «conserva la majorité, mais M. Fallières gagna d«s voix d'une manière sensible.
La séance publique du Sénat qui s'ouvrit aussitôt après cette réunion, sous la présidence de M. Defaèle, donna lieu à deux «tours de scrutin.
Le {premier tour présenla les résultats suivants :
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Votants : 263.
Mlft. Fallîères 96 voix
Con&tans' S4t —
Franck- Chauveau ... 56 —
Peyti al 25 - -
Bullelins blancs. ... 3
Au feecond tour, M. Fallières réunit iS^ voix contre 85 h M. Gonstans et <'8 à M. Franok-Chauveau.
M. Pallières fut dont? élur et proclamé président du Sénat.
Républicain à la fois ferme el modërè, le nouveau président du Sénat, né en 1^44, avait éié élu, en 1876, député &e la ville de N-érac, où ii exerçait la profession d^avocai.
Depois 4891, il siérait à la Glvainbre-Hmite comme sénateur du Lot-et-Garonne. Tour à tour sous-secrétaire d'État, ministre' de Tintérieur, ministre de rin^trtiction publique, garde des sceanix^ et enfin président du conseil, M. FaHières*, qoi avait; débuté au pouToir sou» les auspices politiques de Jules Férry, avait eu* Ift grandie? habileté de passer à diverses reprises un long temps au gouvernement sans s'y faire d'ennemis.
Aimable, accueillaTit, conciliateur par tempérament, il avait su, sans se rendre suspect à ses atnis, nepas déplaire à ceux qui se trouvaient être, par leurs théories, ses» adversaires politiques-
Aussi beaucoup de radicaux du Sénat avaient-iU voté pour cet incontestable modéré.
Son vote hostile; la veille même de sani élection, à la lot de dessaisissement, ne lui avait pa«i nul. Tout au contraire, bearaeoup virent dlans^ cette éieo-r tiond'bn adversaire die la loi ToecusiOQ saisie par le
Sénal tie se dédommager i
de ne pas ouvrir de crise r __
émettre sur celte question tant discutée.
Le nouveau président du Sénat prononça son discours d'entrée en fonctions dans la séance du mardi 7 mars.
Après un long éloge de son prédécesseur, « homme émineat et modeste j>, M. Fallières fit vabir au Sénat les avantages et la nécessité de l'apaisenicnl. Il le déclara d'une réalisatron procbaine, « les vents contraires qui n'ont que trop agité la surface, n'ayant pas pénétré assez à fond pour Taire perdre à nuire démocratie les claires notions de ses devoirs et de ses intérêts ».
Il ajouta que ta démocratie » n'avait pas retiré sa confiance' à celte partie vivante d'etle-méme, l'armée, que rien ni personne ne détournera de son devoir, et dont l'épée fidèle restera la sauvegarde du lerritoire et de la loi u.
Il termina en arflrniant que la démocratie allendait patiemment « que la Justice eût accompli son œuvre et était prête à accepter de ses arrêts seuls la vérité que tant de passions obscurcissent et qui sera pour tant de consciences la délivrance du si cruelles obsessions ».
Dans cette même séance du 7 mars, le Sénat adopta, en deuxième délibération, le projet de lot sur le casier judiciaire.
Le projet de loi était semblable à celui voté en première lecture {voir Année Politique, 1898, p. 424, 43S), sauf sur le point suivant. Contrairement à son premier vote, le Sénat admit que les condamnations
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à un mois ou à moins d'un mois d*emprisonnement, prononcées avec applicalion de la loi du sursis ou loi Bérenger, ne figureraient pas au casier judiciaire.
Dans ses séances des 10 et 14 mars, le Sénat discuta et vota, en deuxième lecture, sur le rapport de M. Monestier, sénateur de la Lozère, la loi sur la nouvelle évaluation des propriétés non bâties; puis, le 14 mars, également en deuxième lecture, la loi sur le recrutement des candidats notaires, votée en première lecture le 7 février précédent, et un projet de loi sur la protection des vignobles de TAlgérie.
ËnQn, toujours dans la séance du 14 mars, la Haule-Assembléfi commença la discussion du projet instituant des caisses régionales de crédit agricole mutuel et adopta l'urgence par 155 voix contre 64.
Dans sa séance du 16 mars, le Sénat entendit sur ce projet un intéressant rapport de M. Lourties, sénateur des Landes, ancien ministre, et un discours de M. Viger, minisire de Tagricullure, qui établirent tous deux Tintérèt de ce projet, attendu par Tagricutlure comme un bienfait.
L'article 1", partie essentielle de la loi, fut ensuite adopté. Cet article mettait Tavance de 40 millions, consentie par la Banque de France comme condition du renouvellement de son privilège, et la redevance annuelle qu'elle devait désormais à l'État à la disposition du gouvernement pour être attribuées, d'avance et sans intérêt, aux caisses régionales de crédit agricole mutuel.
Finalement, l'ensemble de la loi fut adopté, à l'unanimité des votants, dans la séance du Sénat du 17 mars.
Le SI mars, le Sénat adopta, en première délibé*
<?'>TFv?v'
FotioT}, denx. propodlions de loi : Tune, dte M. Lcydel, sénaieHir radical des Bo«che«-du-Rtîtoe,.im)cHfia«l; l'article 74 de la loi du 10 août iWii, surleë^ conseils généraux; Tautre, organisant au sujet ddsi accidents- pouvant se prod ut re^dansle» écoles la responsabUitét civile de»inembiv»'de renseignement
A la séance du> 23v nrars, il Ait procédé an tirage ausort dii dit^partement appelé' à élire un sénateur e» remplacendent de M. Kranlz, sénateur inamovible décédé.
Le département de la Seine- fai désigné.
Puis le Sénat adopta, en deaKième délibérationr^ la proposition de loi de M. Darbot, relative à la police sanitaire des animaux.
Le 27 mars, la Haute-Assemblée conrraenrça l-exa«naen d'une proposition de loi de M. Félix Martin^ sénateur républicain de Satoe-et-Loire^, tendant à modifier les articles da Gode pénai réprimant Tin^ fanticide, pui» interrompit cette discumion potir voter deux nouveaux douzièmes provisoires pour les mois d'avril et mai.
Le lendemain, 28 mars, le Sénat atibpta, après» déclaration d'urgence : 1* une convention entte l'État et la Compagnie de Paris- Lyon- Méditerranée portant modification de compte d'exploitation partielle; 2** sur rapport de M. Prevet, un crédit snpptë*mentajre de* douTrecent raille francs pour les pen*sions des m sti tuteurs; 3" sur rapport de M. Savary^ une convention internationale pour régler divers points de droit international privé;
Le vote d^un crédit de 500.000' francs pour les victimes de l'explosion de Toulon et d'un crédît' supplémentaire de 5 millions de francs pour dé*penses- faites- à Madagascar termina la séance, qui
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avait commencé par radoplion, après urgence déclarée, du projet de loi unifiant les piensions proportionnelles des fions-officiers et soldats rengages et commksioané?.
îEnfin, le 30 marfi^eprèe Tadoption d'un projet de loi relatif à Texi^cution de travAux dans le port du Havre^ l'adoption, ucgonoe déclarée, d'un projet de loi .modifiant le décret-loi du 1â juin 'iBfiO relalif au tcaeé de la frontière douanière de la France en Savoie, l'audilion d'une question de M. Strauss au ministre de Tintérieur sur Tadduction des eaux .potables et le vole d'un projet de loi relatif aux officieps auxiliaires de la marine, le. Sénat s'ajourna au d mai.
La Chambre des députés 'oon sacra la plus grande '^rtie de ses séances du mois de mars à la discussion du budget, sans parvenir cependant, malgré i-époque avancée de l'année, à en terminer i'exa- •men.
Bans ses séances des 1*^^ 2, 3 et i mar^, la Gbamhre vota leâ budgets de l'instruolion publique, des beauif-arls, de la justice et de l'imprimerie nationale.
Le 6 mars, après une question de M. Brunet, dépuié de la Réunion, au ministre des afTaires étran- .gèrefi sur les incidents soulevés par la concession faite à la France d'un dépôt de charbon à Mascate, La Chambre commença i-examen du budget des colonies qu'elle termina le lendemain 7 mars, en même temps qu'elle volait les budgets du chemin de fer et du port de la Réunion et du chemin de fer •du Soudan.
Le budget de la guerre, qui fut discuté pendant ^les séances des 7, 8, 9, Il mars et Qnalemtant voté
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dans celle du 13 mars, dunna l'occasion à M. de Fieycinet, minislre de la guerre, de prononcer deux discours 1res importants et fort remarqués.
Le premier fut prononcé dans la séance du 8 mars. M. le ministre de la guerre mit en relief la situation militaire de la France au point de vue des effectifs du temps de paix. Ces effectifs oscillantautour d'un chiffre de 600,000 hommes ne lui parurent pas devoir être accrus. D'abord parce qu'il y aurait quelque folie 6 vouloir atteindre, avec un chilfre lie population représenté par le nombre 2, reffeclif sous les drapeaux d'uue puissance voisine, dont le ctiiffre de population pourrait être représenté par le nombre 3. Ensuite parce que le territoire oii devraient se pro'luire les premiers chocs était pour ainsi dire saturé de troupes et qu'il ne faudrait pas exagérer l'importance de quelques milliers d'hommes de plus ou de moins â cet endroit.
D'ailleurs, il fallait suppléer à la quantité par la qualité. La qualité de l'armement, d'abord. La France l'avait, dit M. deFreycinet, par un fusil a certainemeut te premier du monde « et par une artillerie ■ hors de pair ».
Puis la qualité morale du soldai, qui ne s'obtient que par la discipline, non pas seulement par cette discipline fondée sur la crainte du code militaire, mais sur le respect du supérieur qui sait s'imposer « par la bienveillance, la sollicitude et la Justice n, M. de Freycinet ajouta que l'armée ne devait pas 1. vivre seulement dans la pratique mécanique du service », mais qu'elle devait avoir une pens^^e, un idéal, l'idéal national, toujours présent à l'esprit du soldat comme de l'oflicier. La seconile intervention de M. de Freycinet se
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produisit à la séance de la Chambre du 12 mars, en répoDse à une question du député socialîsteSembat qui demandait la suppression des crédits afTérents aux attachés militaires.
M. le ministre de la guerre saisit cette occasion de rassurer l'opinion si naïvement et si facilement inquiète aux moindres mots de secret et de trahison.
Il affirma qu*il y avait dans Tarmée « très peu de secrets ».
Ces secrets étaient les suivants : un explosif ^uanof il venait (Té Ire inventé, un type de nouveau canon ou de nouveau fusil petidant les deux ou trois années qui suivaient IHnvention.
Quant aux secrets de la mobilisation, ils se réduisaient à peu de chose. Dans une expression d'une saisissante justesse, le ministre déclara que par les voies ferrées, les voies de débarquement, les stations-magasins, les magasins de concentration, la mobilisation était, pour ainsi dire « écrite sur le territoire ».
Il demanda, après avoir montré le rôle utile des attachés militaires français à l'étranger, que la Chambre repoussât l'amendement de M. Sembat, ce qui fut fait à mains levées.
Après avoir employé ses séances des 14, 15, 16 et 17 mars à la discussion et au vote du budget des postes et télégraphes et du budget de la caisse d'épargne, la Chambre commença la discussion du budget de la marine le 17 mars, la continua les 18, 20, 21 et 22 mars pour la terminer le 23 mars. Dans cette séance du 23 mars, la Chambre adopta le budget des invalides de la marine. Elle vota ensuite deux nouveaux douzièmes provisoires pour avril et mai par 462 voix contre 43.
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Le â8 mat 5, la Chambre lermina enOn le budget des dépenser, commeoça rexamaD du (bud^eit des .l'eceUeset vota lesdeu^x douzièmes ,pro.vkoires pour Avril :eX.DaAÎ, modiGés^par le Sénat.
.L6B -séances des â9 et 30 mars furent jconsaorées ià terminer le budget des recettes qui ne conleuait ^as ; d'autre innovation importante que celle d'un proj.et de, publicité sur les boites d'allumeltes. Celte idisposition, imaginée par M. Peytral,, ministre de.^ finances, .et vivement combattue par M. Rouvier, tétait évaluée à «un .rendement probable de 5 miU lions.
L*eas6mble du budget fut voté pai' 464 voix contre 46.
Pendant le mois de mars, La Cbambre avait eo, outre la discussion du budget, à régler diverses autres que&tions.
.Le â .marjs elle avait entendu une question de M.. le comte de Saint-Quentin, député ralliédu Calvados, au ministre de Tagricullure^sur oerlainsabus -de pouvoir commis par des emplo|yés de la police .sanitaire.
Le 3 marâ, elle avait voté après une assez longue ^discussion la valTdakion de l'élection deM.Tfaiomson, élu député dans la 2.® circonscription de Gonstan- «tine.
Celte élection avait fait l'objet d'un premier vole de la Cbambre ordonnant une enquête, qui avait tourné à l'avantage du député enquêté.
Le 8 mars, la Chambre avait validé sans débat l'élection de M. Âmédée Reille, élu député à Castres (Tarn).
Au cours de la discussion du budget, la Chambre
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Aprè^ ce dernier vote, et le budget étant terminé à la Chambre, car le Sénat ne Tavait pas encore examiné, la Chambre s'était ajournée au 2 mai.
Le mois de mars fut marqué par la signature d'une convention entre la France et l'Angleterre. Cette convention, portant la date du 21 mars, complétait celle du 14 juin 1898.
En voici le texte :
Les soussignés, dûment autorisés à cet effet parleurs gouvernements, ont signé la déclaration suivante :
L'article 4 de la convention du 14 juin 18^)8 est complété par les dispositions suivantes qui seront considérées comme en faisant partie intégrante :
1. Le gouvernement de la République française s'engage à n'acquérir ni territoire ni influence politique à l'est de la licne frontière définie dans le paragraphe suivant, et le gouvernement de Sa Majesté britannique s'engage à n'acquérir ni territoire ni influence politiqe à l'ouest de cette même ligne.
2. La ligne frontière part du point où la limite' entre TEtat libre du Congo et le territoire français rencontre la ligne de partage des eaux coulant vers le Nil de celles qui s'écoulent vers le Congo et ses aftîuents. Elle suit en principe cette ligne de partage des eaux jusqu'à sa rencontre avec le 11® parallèle de latitude Nord. A. partir de ce point, elle sera tracée jusqu'au 15* parallèle de façon à séparer en principe h royaume de Ouadaï de ce qui était en 1882 la provincn do Darfour; mais son tracé ne pourra en aucun cas dépasser à l'ouest le 21® degré de longitude Est de Greenwich (I804O' Est de Paris), ni à l'est Je 23° degré de longitude Est de Greenwich (20o40' Est de Paris).
3. Il est entendu en principe qu'au nord du 15® parallèle la zone française sera limitée au nord-est et à Test par une ligne qui partira du point de rencontre du tropique du Cancer avec le 16® degré de longitude Est de Greenwich fl3°40' Est de Paris), descendra dans la
ligenle de tout le Soudan, en serait aussi la plus belliqueuse et la plus fanatique.
En somme,, par cette convention, Ie9< limites de notre empire africain sont désonnais- partout ffer* mées. De Saînt-Loois- du Sénég^ aux sources dw M'fiomou et d'Alger à remboaohare du COngOj on' peut parcourir, dans les deux sens, plus de 5.000 ki>loniètres sans quitter le territoire français*
Uoe éieetion législative partielle eut lien le 26 mars dan» la' circonscription de Aow»i<!rr (Bure) . EUe^ aboutit, au second tour de scrutin, au résultat suivant :
Inscrits : Ii6i492. ^ Votants : 12.Û08> Suffrages exprimés : H. 800
MM. Riberpray, rép. mod 6.320 Elu.
Picard, radical 4.43^
Louis Georges, indép 989
11 s'agissait de- remplacer M. Thoret^ républicain, élu sénateur le 18 décembre précédent. Au prenrier tour, le 12 mars> les voix s'étaient ainsi' réparties : W M.. Riberpray, 3.731 voix; Picard, 3,357; Deyelle, républicain, ancien mi nistrey ^.&i9, et Q'ueniin, na-i tionaliste, 1.458. Dans rintervalle des deux- serutins, M. Deyelle- s'était retiré, ainsi que M. Quentin.
La curiosité publique, si vivement excitée par toutes les questions se rattachant à l'affaire Dreyfus, trouva, dès le début du mois d'avril, un- aliment puissant et inattendu dans la» publication que fit le jou-rnal Le' Figcn*o dtws dépositions recueillies au eouTs de l'enquête faite sur le procès en revision
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miner à intervenir çn sa faveur au moment où M. Mathieu Dreyfus l'avait dénoncé comme Tauteur du bordereau.
Ces lettres, dont Tune d*elies contenait même la menace d'un appel à la protection de l'empereur d'Allemagne, n'avaient pourtant pas paru au conseil d'enquête assez caractérisées pour entraîner contre le commandant Esterhazy la mise en réforme pour fautes graves contre la discipline.
Le conseil avait donné un avis favorable à la mise en réforme uniquement pour inconduite habituelle du commandant Esterhazy, et encore, à une voix de majorité, par 3 voix contre 2.
C'est ce qui avait motivé la lettre du général ]^ur« linderr, gouverneur militaire de Paris, au ministre de la guerre Gavaignac, lui recommandant d'user d'indulgence envers Esterhazy.
On se rappelle que M. Gavaignac n'avait pas donné suite à l'avis contenu dans cette lettre et avait purement et simplement prononcé la mise en réforme du commandant.
La longueur des dépositions entendues au cours de l'enquête nous empêche, autant que leur caractère technique, et spécial h l'affaire Dreyfus, d'en donner un résumé même succinct.
Nous ne retiendrons ici que les dépositions qui, par leur portée générale, ont pu avoir une influence quelconque sur les événements politiques.
Qu^il suffise de rappeler que M. Gavaignac et MM. les généraux Zurlinden, Ghanoine, Mercier, Billot, anciens ministres de la guerre, MM. les généraux Roget, Gonse, M. le commandant Lauth et M. le capitaine Cuignet soutinrent, avec force, [la culpabilité de Dreyfus.
M L'ANNÉE POIJTIQLI^.
' Leur système commun, déreioppé prinâpalement par MM. Gavaignac, Roget et Cuignet, tendait à démontrer Fimpossibilité que tout autre que Drejfus eAt po se procurer les documents énumérés daos le bordefeau.
Done, il était le seul qui avait pu les livrer.
Ceux qui s'attsadaient, dans le public, à des preuves nouvelles et irréfragables de la culpabilité de Dreyfus, tirées par exemple d'un dossier secret, furent quelque peu déçus, car les pièces jusqu'alors secrètes qui furent invoquées donnèrent lieu ellesmêmes à des discussions et eurent besoin, pour être seulement comprises, de commentaires qui varièresil avec les opinions déjà formées»
Ce n'était, d'autre part, un mystère poui personne qu'à la suite de diverses constatations faites sur des pièces ou lettres d'Es^terbazy récemmeat saisies, l'enquête de la chambre criminelle paraissait devoir aboutir à cette concluision que le bordereau était d'Ësterhazy.
Il y avait là un élément importani de décision, la condamnation de 1894 contre Dreyfus n'ayant été obtenue — offieiellement tout au moins — qu'à cause de la similitaëe de son écriture avec celle du bordereau.
Aussi tous les témolas partisans de la culpabilité de Dreyfus employèrent-ils leurs principaux elTorte à établir lexisfeence de cette culpabilité en dehors du bordereau lui-même.
La déposition de M. Cavaignac devant la chambre criminelle, en date du 9 novembre 4898, contient à ce sujet un passage qui résume exactemeiH la thèse soutenue d'habitude par les témoins de l'ac^ cusation.
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Voici le passage ea question, précédé de l'inlerrogatiofi de M. le président Lœw :
Le Président. — Si de nouveaux documents jetaient, par la similitude des écritures, ou par toute autre indication, des doutes sérieux sur Tattribution du bordereau à Dreyfus, et le faisaient apparaître comme l'œuvre d'Esterhâzy, il ne faudrait donc eif tirer aucune conséquence en ce qui coucerne l'innocence de Dreyfus?
M. Cavaignao. — Oui, monsieur le président, si vous entendez par ces mois « œuvre d'Esterhâzy » l'œuvre matérielle d'Esterhâzy, je vais jusque-là.
Alors même qu'il me serait démontré que le bordereau a été matériellement écrit par Esterhazy, je n'en déclarerais pas moins qu'il est impossible, à mes yeux, pour ïa raison que je viens de donner, qu'Esterhazy ait fivré les ren&eigQements visés par le bordereau, qu'il ait écrit en parlant de lui la phrase : <( Je pars en manœuvres », et qu'il soit l'auteur de l'acte (le trahison.
n n'y a par conséquent pas de conclusion à en tirer en faveur de l'innocence de Dreyfus.
Le même syslème apparat dans la dépositioa ia plus importante et la plus docamentée de toutes celles entendues contre Dreyfus par la chambre criminelle de la Cour de cassation, celle de M. le général Roget, ancien chef de cabinet de M. Gavaignae, qui déposa pendant quatre longues audiences.
A cette déposition s'opposa^ dans le camp contraire, parmi les témoins de la défense, celle de M. Hartmann, commandant au 2^ régiment d'artillerie, qui s'efforça d'établir que les documents énoncés au bordereau devaient être sans valear, car iks avaient pu être ou connu's ou livrés anté^ rieurement à Vacte de trahrson reproché à Dreyfoi
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et par d'autres que par lui. Le cominandanl Hartmann mit tous ses soins à prouver que le style du bordereau ne pouvait être celui d'un officier d'ar- Ulleri^.
Il n'est pas inutile de rappeler, au sujet de ces dépositions contradictoires, que personne ne connaissait les documents dont le bordereau annonçait la livraison. Aussi tous les témoins furent-ils réduits à argumenter, par des déductions ou des raisonnements tirés de l'interprétation du seul bordereau, sur la valeur de ces documents en réalité inconnus de tous.
Avec cellip du commandant Hartmann, la plus importante déposition en faveur de l'innocence de Dreyfus fut celle du lieutenant-colonel Picquart, qui fut entendu pendant cinq audiences par la chambre criminelle de la r40ur de cassation.
Puis les dépositions de MM. Giry, Molinier, Paul Meyer — ce dernier, directeur de l'Ecole des chartes — qui vinrent affirmer contrairement aux experts du premier procès Dreyfus que l'écriture du bordereau n'était pas de Dreyfus, mais d'Ësterhazy.
M. Charavay, expert, qui, en 4894, s'était prononcé pour la similitude probable de l'écriture du bordereau et de celle de Dreyfus, revint, en présence de l'écriture d'Esterhazy qui pour la première fois lui fut soumise, sur sa précédente opinion, et déclara que l'écriture d'Esterhazy présentait avec celle du bordereau une plus grande analogie que l'écriture de Dreyfus.
Les autres experts qui avaient été chargés d'examiner le bordereau en 4894 au premier procès Dreyfus et en 1898 au procès Esterhazy maintinrent leurs précédentes appréciations.
Les principaux minislres du cabinet Dupuy, de 1894, lurent entendus dans l'enquête de la Cour de cassation*
MM. Charles Dupuy, Poincaré, Barthou, Guérin firent tous un récit identique.
Leur collègue, le général Mercier, ministre de la guerre, ne leur avait parlé officiellement de la poursuite qu'il avait ordonnée contre le capitaine Dreyfus que dans un conseil de cabinet tenu le h^^ novembre 4895 au ministère de Tintérieur.
Celui-ci avait été — on se le rappelle — mis en état d'arrestation dès le 15 octobre.
lie général Mercier avait dit au conseil des ministres que la preuve de la trahison était fournie par le bordereau et que, seul, le capitaine Dreyfus, par sa situation à Tétat-major, avait pu fournir les documents énumérés dans cette pièce.
Jamais, au dire de tous ses collègues de 1894, le général Mercier n'avait fait la moindre allusion à l'existence d'autres éléments d'accusation contre Dreyfus, et particulièrement à Texistence d'un dos* sier secret.
Jamais non plus il n'avait été question de communication au conseil de guerre de 1894 de pièces secrètes, inconnues de l'accusé»
Les anciens collègues du général Mercier déclarèrent qu'ils avaient absolument ignoré si une pareille communication avait eu lieu.
Dans sa déposition, M. Charles Dupuy rappela qu'au moment où le général Mercier avait renseigné le conseil des ministres sur le moyen par lequel le bordereau était parvenu en sa possession, M. Hanotaux, alors ministre des affairés étrangères, avait fait des réserves expresses sur les poursuites engagées.
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M. Hanotaùx, enten^Q égalemtiRt dans l'enquête, confirma cette dépo»ilion. Il affirma avoir inaisté auprès du général Mercier sur les graves incoavénient9 cfoe poevait présenter an point de vue des relations internationales une poursuite qui n'aurait pour basé que des renseignements émanant d'une source dont il paraissait impossible de dévoiler Torigiae.
Le général Mercier, que M. Hanotaux était allé voir pour lui soumettre une nouvelle fois ses observations, s'était montré inébranlable.
M. Hanotaux ajouta qu'il avait lui aussi maintenu énergique ni«nt sa façon de voir et qu'il l'avait fait connaître an conseil des ministres, mais que les premières perquisitions et les prenaières recherchefi avaient engagé l'affaire, malgré ses protestations réitérées.
M. le général Mercier, dans sa déposition du 8 novembre, relata les circonstances qui avaient accompagné la poursuite et la condamnation de Dreyfus. Il affirma que le capitame Lebrun -Renaud, de la garde républicaine, qui avait assisté à la dégradation de Dreyfus était venu lui rapporter que celui-ci avait protesté avec colère disant : « Si j'ai livré des documents à l'étranger, c'était pour en avoir de plus importants. »
« Je lui donnai l'ordre, ajouta le général Mercier, d'aller rapporter ce propos au Président de la Répu«blique et au président du Conseil. »
Interrogé par le président Lœw sur l'existence de pièces secrètes qui auraient été communiquées an conseil de guerre, en 4894, avaqt la condamnation et en dehors de l'accusé, le général Mercier déclara « qu'il ne croyait pas avoir à s'expliquer sur ce
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point, la GoDr de cassation n'ayant pas à s'occuper de cette question ».
Puis le colloque suivant s'eng-agea :
Le présidekt, — M. Caraignac, dans son discours, a cité deux pièces dans lesquelles figure Tinitiale D; ces pièces, qu'il applique à Dreyfus, ont-elles figuré daas la procédure judiciaire ?
Le général xMercier. — Non.
Le PRÉsiDBMT. — Ces pièces out-eiles été soumises au conseil de guerre ?
Le général Mercier. — Je ne puis pus vous répoudre par le même motif que j'ai donné.
Nous donnons ici, tant à raison de la qualité du témoin qu à raison de l'importance du témoignage, la déposition faite dans Tenquête par M. Casimir- Perier, ancien Président de la République, le ^S décembre 1898 :
M. Casimir-Perier. — La Cour n'ignore pas que, cité devant la cour d'assises de la Seine, à la requête de M. Zola, j'ai déclaré que l'iTresponsabilité conslilutionnelle m'imposait le silence.
Cette déclaration n'avait rien coûté à ma conscience, car si j'ai d'ordinaire ignoré, pendant que j'occupais la présidence de la République, ce qui touchait à la marche des affaires publiques, il n'est aucun fait porté à ma connaissance personnelle que j'ai laissé ignorer aux ministres responsables.
Mais aujourd'hui, ce n'est pas à la requête d'une partie que je suis devant la Cour de cassation, et j'ai pu constater que mon silence a accrédité cette pensée que j'ai, seul peut-être, connaissance d'incidents, de faits ou de documents qui pourraient déterminer la justice.
Dans l'état de division et de trouble où je rois mon pays, j'estime que mon devoir est de me mettre sans réserve à la disposition de la juridiction suprême. Je répondrai à toutes les questions que M. le président crorra devoir me poser.
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C'est le général Mercier qui, le premier, m'a parlé des soupçons qui él aient ensuite, chez lui, devenus une conviction à Tégard de Dreyfus.
Je ne puis préciser la date de cette communication ; mais elle ne devait précéder que de peu de temps la réunion du conseil de guerre. Je n'ai pas souvenir que le miuistre de la gui^rre ait entretenu, le jour de la Toussaint, de cette affaire, un conseil qui se serait réuni à l'Elysée.
J'ajoute qu'aucune réunion spéciale du conseil h l'Elysée n'a été provoquée par l'afifaire Dreyfus.
Le président. — Les poursuites contre Dreyfus étaient donc engagées et Dreyfus arrêté lorsque vous avez eu, pour la première fois, connaissance de l'affaire?
M. Casimir Perier. — Je le crois, mais il pourrait naître dans mon esprit une confusion entre une com* munication du général Mercier m'annonçant ses intentions ou me faisant part de fails accomplis.
Le président. — Quand le général Mercier vous a parlé de l'affaire, vous a-t-il parlé des charges contre Dreyfus ?
M. Casimir-Perusr. — Oui. Il m'a parlé, d'une façon générale, du peu de confiance que ses camarades avaient en lui et de ce fait qu'on aurait constaté la communication à une puissance étrangère d'une pièce portant son écriture.
Le président. — Ne vous a-t-il pas parlé également de documents secrets ou diplomatiques qui, en dehors du bordereau, accusaient des fuites à l'état-major de Tarmée et concentraient les soupçons sur un officier d'état-major?
M. Casimir-Perier. — J'ai souvenir que le général Mercier m'a dit avoir été informé par une personne étrangère qu'il y avait des fuites à l'état-major de l'armée, mais j'avais compris que cette communication était verbale, et il n'est pas dans mes souvenirs qu'elle visât nommément Dreyfus.
Le président. — Avez-vous souvenance d'un incident iliplomatique qui se serait produit à l'occasion de l'affaire Dreyfus, soit au cours de l'instruction, soit postérieurement, et qui serait relatif à cette affaire.
M. Casimir-Perier. — Le 5 janvier, M. le ministre des affaires étrangères était dans le Midi. L'ambassadeur d'Allemagne s'est rendu auprès de M. le président du conseil et, lui communiquant une dépêche qu'il aurait reçue de M. de Hohenlohe au nom de l'empereur, a prié le président du conseil d'obtenir de moi une audience, cette dépêche l'invitant à traiter la question personnellement avec moi.
M. Dupuy est venu me rendre compte de cette démarche, m'a remis le texte de la dépêche, et j'ai indiqué un rendez-vous pour le lendemain à l'ambassadeur d'Allemagne. L'entretien a eu lieu le lendemain, dimanche, vers une heure.
Dans cette dépêche, on demandait au Président, de la République, et personnellement à M. Casimir- Perier, pourquoi l'ambassade d'Allemagne se trouvait, dans les journaux, impliquée dans l'affaire Dreyfus? Et si elle ne Tétait pas, on réclamait un démenti formel.
Après avoir relu la dépêche, j'ai fait remarquer à l'ambassadeur d'Allemagne que sa démarche était quelque peu insolite, que j'étais un chef d'État irresponsable et que ce ne pouvait être qu'avec le ministre responsable ou, en son absence, par le président du conseil, qu'il serait normal de traiter cette affaire; mais qu'il était fait appel à ma loyauté d'homme privé, que, dans ces conditions, ce n'était plus une affaire diplomatique à traiter, mais une question de loyauté qui m'était posée, que ma réponse ne pouvait donc engager que l'homme privé et que, dans ces conditions, l'ambassadeur saurait tout.
J'ai dit alors que la pièce avait été trouvée à l'ambassade d'Allemagne.
L'ambassadeur m'a répondu que cela ne lui paraissait pas possible; qu'on y recevait assurément beaucoup de pièces, mais qu'aucune pièce importante ne pouvait se trouver distraite.
Je lui ai répondu que, fort heureusement, nous ne jugions pas non plus la pièce importante; que cette déclaration faite, ni le gouvernement, ni moi-même n'impliquions l'ambassade d'Allemagne dans cette affaire ; que rien n'établissait qu'elle avait sollicité la
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commiinication ; que nous ne la rendions pas plus responsable de ce qu'elle recevait que nous ne pouvioflas être responsables des papiers qu'on nous apportait; mais qu'il suffisait qu'on eût trouvé dans une ambassade étrangère un document qu'on croyait émaner d'un officier français pour établir la culpabilité de l'officier.
L'ambassadeur ayant insisté pour une note très catégorique dégageant l'ambasfiaKle, je loi ai fait remarquer que cette note ne devrait pas viser l'ambassade. d'Allemagne seule^ mais toutes les autres ambassades et légations à Paris, qui pourraient se trouver d'autant plus visées qu'on ne dégageait qu'une puissance ; que cette note, qu'il nem'apparteaaiL pas, mais qu'il appartenait au président du conseil de rédiger, ne devait pas, selon moi, différer sensiblement de notes aatèneuxes déjà publiées dans le même sens, car on rechercherait alors les divergences dans la forme, et ce serait un nouvel aliment de discussions.
J'ai moritré à Tambassadeur une note parue, peu de •jours avant, par les soiûs de ['Agence Havas, et j'exprimai la pensée que si le président du conseil acceptait, en principe, uae note, les termes d€va;ient en être à peu près ceux de la note Haivas.
Sur la denaande de l'ambassadeur, je lui ai assuré un rendez- vous de M. le président du conseil, et, quelqu-es jours plus lard, l'ambassadeur m'a fait dire que l'incident pouvait être considéré comme clos.
Lb président. — L'ambassadeur d'Allemagne vous aurait-il, au cours de cette conversation, ou postérieur remeot, déclaré que jamais le gouvernement allemand n'avait eu de relations avec Dreyfus?
M. Casïmir-Perieu. — 11 n'y a eu aycune déclaration de ce genre, et le nom de Dreyfus n'a été pronoiicé que pour désigner Taffaire dont il s'agissait.
Le président. — Le général Mercier ne vous aurait-il pas parlé, postérieurement au jugement, de pièces secrètes qui auraient été communiquées au conseil de gnerre, qui auraient été décisives comme preuves de la culpabilité de Dreyfus ?
M. Casimir-Petueîj. — Je n'ai entendu parler que d'uike
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seule pièce, celle souvent cilée : « Ce canaille de D... devient réellement trop exigeant. »
Je n'ai pas eu connaissance d'autres pièces secrètes.
Le général Mercier m'a dit que cette pièce avait été mise sons les yeux du conseil de guerre.
Le président. — A quelle date à peu près et à q^uelle occasion le général Mercier aurait-il tenu ce propos?
IL CAsiMm-PEBiER. — €'est, je crois, avaot la condamnation, mais je n'avais pas compris que cette communication dût être limitée aux juges eux-mêmes.
Sur la demande d'un coiiMnller . — En nous exposant la conversation qui avait eu lieu entre vous et l'ambassadeur d'Allemagne, au sujet de la pièce qu'on a appelée le bordereau, vous nous avez dit (fue l'ambassadeur, vous donnant son sentiment sur la valeur de cette pièce, vous avait dit... et que vous lui aviez répondu... Dans votre pensée, cela impiiquait-il que vous considériez qu'il n'y avait pas eu d'acte de trahison commis, mais que ce ne devait être qu'une « fumisterie »?
M. Gasimir-Perier. — Non, assurément.
Je ne songeais qu'à l'intérêt de la défense nationale, et je ne songeais pas à disculper l'officier, ce qui serait, du reste, en contradiction absolue avec l'affirmation produite à l'ambassadeur lui-même, qu'il suffisait d'avoir trouvé l'écriture d'un officier pour établir sa culpabilité.
Ce que j'ai tenu à établir, parlant à un représentant de l'étranger, et je n'avais pas alors d'autre souci, c'est qu'un acte de trahison n'avait pas mis une puissance étrangère en possession d un document important pour la sécurité nationale.
Sur la demande d'im conseiller. — Le ministre de la guerre vous avait-il donné des détails sur la nature des documents contenus au bordereau, notamment sur le frein hydraulique appliqué au canon de liO, sur les troupes de couverture et sur le Manuel de tir; vous avait-il donné son sentiment personnel sur Timportàoroe qu'il attachait à ces documents?
M. GAsaiia-PBRiiER* — Sans me donner de détails, il m'avait dit que ces documents étaient sans grande imp^ortanoe au point de vue de la défense.
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Le FHÉsioBNT. — Avez-vous eu conoaissance des aveux?
M. Casimir-Pehieh. — Le géaéral Mercier, quelques joura après la dégradation, me parlant de cette alTaire, m'a dit incidemment que, du reste, le coupable avait fait des aveux.
Sur demande :
M. CA?iHin-PEHiER. — 11 n'est pas du tout dans mes souvenirs que le capitaine Lebrun- Renaud soit venu à l'Elysée à l'effet de m'apprendre les aveux du con- . damné.
Un article intitulé « Récil d'un témoin » avait paru le matin même dans le Figaro.
J'avais vivement bl&mé les communications qui paraissaient avoir été faites, dans une circonstauce de cette nature, par un offîcier à un journaliste, et le capitaine Lebrun-Renaud m'avait été envoyé pour que je le réprimande. Il n'a pas nié ses indiscrétions, et il ne m'a pas parlé des aveux de Dreyfus.
Du reste, je n'étais pas le seul à cet entretien auquel assistait H. le président du conseil.
Demande d'un conseiller, — Lui avez-vous demandé s'il y avait des aveuïî
M. Casimiii-Pehieh. — Non. Car je le réprimandais sur un article du Figaro, manifestement inspiré par lui, et où il u'ëlait question que des protestations de Dreyfus en faveur de son innocence.
Le président. — Avei-vous connaissance d'un autre incident quelconque?...
U. C*himir-Pehier. — Je n'ai pas eu, depuis ma démission, d'autres renseignements que ceux qui ont été connus du public. Ceux qui ont été connus du public ont pu évidemment, comme le faux et le suicide du colonel Henry, exercer une influence sur mon esprit; mais je ne détiens pas, depuis cette date, la connaissance d'un fait qui soit ignoré du public.
Le pbésldbnt. ^~ Voulez-vous me permettre de vous poser une question relative à ce que l'on a appelé, dans ces derniers temps, tant à la Chambre que dans la presse, l'incident Paschal Grousset?
11 s'agirait d'une lettre de l'empereur d'Allemagne
qui aurait été remise au ministère des affaires étrangères et qui, postérieurement, aurait été déclarée fausse par Tambassade d'Allemagne.
Cette pièce ayant dû ou pu avoir une certaine in-* iluence sur les poursuites qui ont été postérieurement engagées contre Dreyfus, il serait peut-être utile que la Cour pût être renseignée sur son existence.
M. Casimir-Pbrier. — Je n*ai jamais eu connaissance d'une lettre émanant de l'empereur d'Allemagne, et ce n'est qu'au cours de Tinterpellalion de M. Paschal Grousset, des lettres de lui ou des articles qui ont parié de lui, que j'ai entendu parler de cette lettre.
Le capitaine Lebrun-Renaud, entendu quelques jours avant M. Gasimir-Perier par la chambre criminelle, avait reconnu qu'il n'avait point parlé, ni au Président de la République, [ni au président du conseil, des aveux de Dreyfus et qu'il avait été appelé à l'Elysée pour y recevoir des observations au sujet des indiscrétions parues dans les journaux sur les circonstances de la dégradation de Dreyfus.
Sur la fameuse question des aveux, M. le capitaine Lebrun-Renaud fit textuellement le récit suivant :
Dreyfus commença par protester de son innocence, par dire qu'avec la fortune importante doi^t il jouissait et le bel avenir qui lui était réser7é il ne pouvait avoir eu aucun intérêt à trahir.
Il ajouta :
« Je suis innocent. Dans trois ans on reconnadtra mon innocence. Le ministre le sait et le commandant du Paty de Clam est venu me voir, il y a quelques jours, dans ma cellule et m'a dit que le ministre le savait. Le ministre savait que si j'avais livré des documents à TAllemagne, ils étaient sans importance et que c'était pour en obtenir de plus importants. »
Interrogé par le président sur la portée qu'il avait attachée à ces déclarations de Dreyfus, le capitaine
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Lçfcrun-Renaud répondit qu'on pouvait, soit y yoir des aveux, soit y voir — et c'était son avis -;- plutôt des excuses. Il ajouta qu'il ne considérait pas moins comme cei'taln Vaveu que lui avait fait Drey fu^s d'avoir livré défi do^nments.
Un incident d'a<fte certaine gravité se produisit au cours de Tenquête.
M. Paléologue^ secrétaire d'ambassade, qui avait éité chargé par le oaiûistre des affaires étrangères de montrer le dossier secret diplomatique aux magis^ trats enquêteurs de la Cour de cassation leur avait fait le récit suivant :
Le 2 novembre 1894 (lendemain du jour où Tarre^ation de Dreyfus fut divulguée par les journaux) Tagent étranger B — (l'agent ainsi désigné était l'attaché militaire de l'ambassade dltalie à Paris, M. le major Panizzardi) — avait adressé à son gouvernement une communication télégraphique chiffrée. Cette communication, qui avait été saisie et envoyée pour y être traduite au ministère des affaires étrangères, portait ceci : « Si le capitaine Dreyfus n'a pas eu de relations avec vous là-bas, il conviendrait de charger l' ambassadeur de publier un démenii olifi* eiel, afin d'éviter les commentaires de la presse. »
Sur la dernière partie de ce télégramme, il y avait eu pendant quelques jours une certaine indécision.
La traduction suivante avait été suggérée :
« démenti officiel; notre émissaire prévenu. »
Mais M. Paléologue ajouta que, le seul texte conservé aux affaires étrangères, et qui n'avait jamais été changé, portait la mention : « afin d'éviter les commentaires de la presse. »
C'était, dit-il, ce document-là qui avait été remis au colonel Sandherr, chef du service des renseigtye-
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Huenls, entre les mains de qui il l'avait vu et à qui il en avait parié à plusieurs reprises.
En effet, le texte portant les mots : « notre émissaire est prévenu » n*avait été remis au colonel Saodherr qu'à litre conjectural par le ministère des affaires étrangères qui hésitait encore sur le sens exact de la traduction.
Mais, "Vers le H novembre, le sens du télégramme ayant' été déterminé avec une certitude absolu-e, le
texte définitif: « afin d'éviter les commentaires
de la presse » fut communiqué par le ministère des affaires élTangèr^s au ministère de la guerre (service ^es rensergnements) comme authentique.
Or, il se passa ce fait étrange, qu'au lien de retrouver dans le dossier secret militaire soumis à la Cour de cassation ce télégramme remis par le dépai*te* ment des affaires étrangères à celui de la guerre comme seul authentique, on y découvrit celui-ci d'un sens absolument différent :
« Le capitaine Dreyfns est arrêté. Le ministre de la guerre a la preuve de ses relations avec l'Allemagne. Toutes mes précautions sont prises. »
Le capitaine Guîgnet, ayant au cours de sa déposition devant la Gourde cassation, tenté de justifier ce texte en mettant en cause la bonne foi du ministère des affaires élrangères, M. Paléologce. d'ordre du ministre de ce département, revint déposer, cette fois, devant la Cour de cassation, toutes chambres réunies.
H apporta à la Cour la preuve : l'^que la pièce originale communiquée par les affaires étrangères à la guerre avait disparu depuis longtemps des archives de la guerre;- 2° qu'elle n'avait été reconstituée qu'au mois de mai 18^8 — époque où le lieutenant-
colonel Henry était encore chef du service des ren« seignements — c'est-à-dire à trois ans et demi de date, et de mémoire, li ajouta ceci :
Ma conscience et mes instructions m'obligent à aller plus loin et à dire qu'aucune erreur de mémoire ne saurait justifier les différences qui existent entre le texte en question et le texte conservé au ministère des affaires étrangères,
La pièce n*» 44 n'est pas seulement erronée, elle est
FAUSSE
A la suite de cette démonstration, le général Oiamoîn, représentant, devant la Cour de cassation, le ministère delà guerre, tomba d^accord avec M. Paléoiogue sur Tanthenticité du seul texte dont ceiui-ci avait, au nom du ministère des affaires étrangères, défendu Texacte traduction.
D'autre part, M. le sénateur Trarieux, entendu les 46 et 47 janvier 4899 par la chambre criminelle, avait fait à celle-ci le récit de deux entrevues qu'il avait eues avec M. Tornielli, ambassadeur du roi d'Italie près la République française.
L'ambassadeur avait déclaré à M. Trarieux que la pièce : « Ce canaille de D... », invoquée par M. Gavaignac dans son discours à la Chambre, le 7 juillet 4898, comme une preuve de la culpabilité de Dreyfus, ne s'appliquait pas en réalité à celui-ci, mais à un nommé Dubois, simple civil, qui avait fourni aux attachés militaires allemand et italien des cartes et plans topographiques assez difficiles à trouver dans le commerce.
(^^M. Tornielli ajouta qu'il avait prévenu, dès le
itiois d'octobre 1897, M. Hânotaux, ministre des
;airaire8 étrangères, de la fausseté d'une pièce dont
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U avait entendu parler dès ce moment, pièce qa*on disait provenir de Tun des attachés militaires allemand on italien et dans laquelle Dreyfus était nommé en toutes lettres.
. C'était la pièce connue depuis sous le nom de faux Henry.
Enfin M. l'ambassadeur dltalie avait fait à M. Trarieux sur la dépèche du S novembre 4894, envoyée par le major italien Panizzardi, des déclarations qui confirmaient Texactitude de la traduction faite de cette dépêche par le ministère des aflaires étrangères français.
Pendant que se poursuivait, dans le Figaro^ la publication de Tenquète, le conseil des ministres décida, dans sa séance du 15 avril, que le ministre de la marine permettrait à M. Freyslaetter, capitaine d'infanterie de marine, de déposer devant la Cour de cassation sur les conditions dans lesquelles avait été rendu Tarrèt du conseil de guerre qui» en 1894, avait condamné le capitaine Dreyfus. M. Freystaetler, qui avait été membVe de ce conseil de guerre, avait manifesté l'intention d'être entendu par la Gourde cassation.
Cet officier fut entendu par la Cour, toutes cham^bres réunies, le 24 avril. Le même jour, la Cour entendit M. Lépine, ancien préfet de police; puis, MM. les généraux Goiise et Roget confrontés avec M. Bertulus, juge d'instruction au tribunal de la Seine, au sujet de certains incidents qui se seraient passés dans le cabinet de ce magistrat entre lui et le lieutenant-colonel Henry, au mois de juillet 1898, au moment de l'instruction de faux ouverte contre le commandant Ësterhazy.
ÎG2 L'ANNÉE POLITIQUE.
Aucun fait politique saillant n'est à relever pen- 8ant le mois d'avril 1899.
IL convient cependant de mentionner le premier voyage accompli par le nouveau Président de la République, M. Loubet. C'est à Montélimar, le berceau de sa fortune politique^ qu'il se rendit.
Accueilli avec un grand enthousiasme par ses compatriotes, M. le Président de la Republique rappela au cours d'un banquet offert par la municipalité « ses opinions républicaines et libérales et l'esprit de tolérance et de concorde qui Tarait toujours inspiré ».
Il ajouta que ses efforts tendraient, suivant les désirs de l'Assemblée nationale qui l'avait élu, « à maintenir et à fortifier l'union des républicains ».
La session des conseils généraux, qui s'ouvrit le 4 avril, s'écoula sans incidents notables.
Les poursuites engagées par le gouvernement contre les diverses ligues aboutirent pendant le mois d'avril à des condamnations semblables prononcées contre les membres des comités de chacune d'elles parle tribunal correctionnel de la Seine '.Q** chambre).
16 francs d'amende, avec application de la loi de sursis, dite loi Bérenger, tel fut le tarif des condamnations prononcées, le 19 avril, contre les membres responsables de la Liguç des droits de l'homme et du citoyen.
Mêmes condamnations prononcées, le 21 avril, contre les membres responsables de la Ligue de la Patrie française, et, le 25 avril, contre le président de l'Union des Comités plébiscitaires.
Toutes ces condamnations furent prononcées en vertu de l'article 291 du Code pénal, interdisant les réunions de plus de vingt personnes»
Plusieurs élections partielles eurent lieu pendant le mois d'avril.
Le 9 avril pne élection sénatoriale eut lieu dans la Drôme. Kl le aboutit au résultat suivant :
Inscrits : '57.
M. Bizarelli, député, républicain radical. . 066 Elu. Divers l\H
II s'agissait de remplacer M. Loubet, élu Président de la République. M. Loubet était sénateur de la Drôme depuis 1885. Il avait été réélu en 4894 par 588 voix, au premier tour, sur 747. votants.
Deux élections législatives partielles eurent lieu le même jour. L*une, dans la circonscription de Provins (Seine-et-Marne), où il s'agissait de remplacer M. Montant, député radical, décédé.
Voici quel en fut le résultat :
Inscrits : 4 5.12:;. — Volants : 12.081).
M. Derveloy, ancien dr^piitr-, nulic. soc . . O.O'.M) KIu. Losa^e, réj)ub 4.903
M. Montant, député radical, décédé, avait élu dans cette circonscription, en 1898, par 7.564 voix contre 5.088 à M. Lebailly, républicain.
La seconde élection, qui avait lieu dans l'arrondissement de Vendôme (^Loir-et-Cher) pour remplacer M. Gaston Bozérian, républicain, décédé, lequel avait été élu, en 1898, par 11.015 voix contre 6.725 à M. de La Rochefoucauld fils, monarchiste, n'aboutit pas au premier tour de scrutin.
Le second tour, qui eut lieu le 23 avril, donna le résultat que voici :
Inscrits ; 23.264. — Votants : 11.788 SuEfrages exprimés : 11.677
M.David, cons.j2;én., avocat, rép .... 10.763 Elu.
Au premier tour, le 9 avril, M. H, David avait obtei^u 8.335 voix, M. Rivière, conseiller général socialiste, 5,097 voix, et M. de La Rochefoucauld, duc de Bisaccia, conservateur, 4*639 voix. Ces deux candidats s'étaient retirés.
Chambre: Urgence votée^sur une proposition de M. Georges Berry, tendant à racquisition par l'Etat du mur des otages.
Renvoi des interpellationa relatives à l'atiaire Dreyfus après l'arrêt de la Cour de cassation.
Renvoi à la commission d'assurauco et de prévoyance sociales, après débat, de divers projets d'ajournement de l'application de la loi de 1898 sur les accidents du travail.
Discussion et vote du projet de loi du gouvernement sur l'extension aux risques visés par la loi de 1898 des opérations de la Caisse nationale en cas d'accidents, instituée eu 1868.
SÉNAT : Vote de la môme loi.
Chambbb : Piise en considération dos propositions de MM. Gerville- Réache et Dumont sur la revision de la Constitution.
Discussion de diverses propositions de la loi, relatives aux conditions du travail.
Question de M. Gouzy, député radical du Tarn, à M. de Freycinet, ministre de la guerre, sur la suspension du cours de M. (îeorge Duruy, à l'Ecole polytechnique.
Démission de M. de Freycinet, ministre do la guerre. Nomination de M. Krantz, ministre des travaux publics, comme ministre de la guerre et de M. Monestier, sénateur républicain radical de la Lozère, comme ministre des travaux publics.
Chambre: Interpellation de M.Georges Berry «< sur les causes de la démission de M. de Freycinet ». Vote de l'ordre du iour pur et simple.
Interpellation de M. Viviani, « sur la publication dans un journal du matiu de la correspondance échangée entre le ministre des affaires étrangères et le ministre de la guerre ». Vote d'un ordre du jour « approuvant les déclarations du gouvernement *. — Commencement de la discussion des interpellations concernant « la situation de l'Algérie ». — Adoption de l'urgence d'une proposition de M. Fournière tendant k transférer au Panthéon les cendres de Balzac. — Validation de M. David, élu député de Vendôme. — Discussion et vote des conventions diplomatiques entre la France et l'Angleterre.
SÉNAT : Discussion et vote de ces mêmes conventions.
Chambre : Adoption d'une proposition de M. Le Hérissé, tendant à accorder une récompense nationale aux membres do la mission Marchand.
SÉNAT : Discussion générale du budget de 1899. Discussion et vote des divers budgets.
Rejet par le Sénat d'un amendement élevant de 2 millions de francs le crédit affecté aux agents des postes.
Grève des facteurs.
Chambre : Interpellations de MM. de Baudry d'Asson et Gère sur cotte gt*ève.
Vote d'un ordre du jour do confiance dans le gouvernement.
SÉNAT : Interpellation de M. Uatior sur la grève des facteurs. Vote d'un ordre du jour approuvant les déclarations du gouvernement.
Fin de la .grève des facteurs.
Chambre et Sknat : Vote, après diverses allées et venues entre les deux Chambres, du budç^et de 1899.
SÉNAT : Interpellation Ite M. Isaac sur la situation dé la Guadeloupe. Vote d'un ordre du jour fp'cpnfiance dans le gouvernement.
Cour de cassation : Affaire en revision Dreyfus. Rapport d© M. Ballot-Beaupré. Réquisitions du procureur général Mauau.
Cour d'assises de la Seine : Procès de MM. P. Déroulède et Marcel Habert. Acquittement des accusés. — Retour à Toulon de la mission Marchand. — Réunion, à la Haje, de la Conférence pour le désarmement. -^ Elections sénatoriale et législative partielles.
La Chambre des députés reprit. ses séanees le 2 mai.
Après avoir adopté Turgence d'une propositioa de M. Georges Berry, dépoté rallié de Park, tendant à Tacquisition par TEtat et à Ja conservation dn fameux « mur des otages » de 1871, que 1»
démolition de Ja prison de là Roquette menaçait de faire disparaître, elle renvoya à une comm?ssiofv spéciale Texamen de la proposition elle-même. Elle prononça le renvoi à Ja même conTmission d'une proposition qui était comme la cùnlre-partie de celle de i\L Berry. Formulée par M. Dejeante^ dépttié socialiste révoiulio<n!Qaire de Paris, elle avait pour but d'autoriser Télévation, dans le cimetière de l'Est, d'un monument à La mémoire des fédérés de 1871, tués au cours de la répression de l'insurrection.
. La publication de l'enquête de la Cour de cassation" pendant les vacances parlementaires d'avril*
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avait fait éclore de nombreuses demandes d'mlerpellations, toutes relatives aux faits révélés par cette enquête.
Le groupe socialiste de la Chambre avait chargé M. Viviani de prendre ia parole en son nom dans l€6 discussions de ces interpellations.
Le gouvernement décida en conseil des ministres, Jie 2 mai, et obtint sans difficulté de la Chambre, dajfts sa séance du même jour, le renvoi de toutes oes interpellations, coiinexes en 'somme à Taflaire Dreyfus, après l'arrêt de Ja Cour de cassation.
La Ctiumbre aburda ensuite l'examen d'une proposition de loi de M. Gauthier (de Ciagny), député nationaliste de Versailles, tendant a proroger jusqu'au 4*" jaRvi>er 1900 lapplication de la nouvelle Joi sur les acciden^ts du travail qui devenait exécutoire à partir du 4" juin.
Cette loi avait soulevé dans les milieux industriels de très vives critiques, et, dans un grand nombre de départements, des réunions d'industriels auxquels s'étaient même parfois joints des ouvriers, avaient été tenues pour protester contre l'application de la loi.
Le principal grief dirigé contre elle était qu'elle instituait, au point de V4Jke de l'assurance, un traitement inégal entre la grande et la petite industrie. . C'est ce grief qui fut mis particulièrement en relief dans le débat qui eut lieu à la Chambre le 2 mai.
Après M. Gauthier (de Ciagny) et MM. Piichon et Graux, députés du Nord et du Pas-de-Calais, qui JBisistèrent également pour une prorogation de Tapplication de la loi, M. Aimond^ député radical de Selne-et-Oise, fit entendre de judicieuses obser-
valions sur la sîliialion défavorable créée par la loi aux petits entrepreneurs.
En effet, la possibilité de Fassurance mutuelle ne leur étant pas offerte comme elle Tétait aux grands industriels, ils étaient obligés d*en passer, pour s'assurer contre les risques d'accidents de leurs ouvriers, par les exigences des compagnies d^assurances. Or, celles-ci réclamaient, pour chaque ouvrier, une prime d'assurance allant de 5 p. 100 à 11 p. 100 du salaire, tandis que la grande industrie, grâce aux syndicats d'assistance mutuelle, ne payait, par ouvrier, que 21 p. 100 du salaire.
M. Paul Delombre, ministre du commerce, promit à la Chambre de déposer, avant le 1*' juin, un projet de loi instituant l'assurance d*Elat contre les accidénis, de manière à remédier aux parties défectueuses, k son propre avis, que présentait la loi.
Sur cette promesse, la Chambre renvoya à sa commission d'assurance et de prévoyance sociales les propositions d'ajournement de la loi dont elle était saisie.
C'est le 16 mai qu'eut lieu à la Chambre la discussion du projet de loi annoncé par M. Delombre, ministre du commerce.
Ce projet étendait aux risques visés par la loi de 1898 les opérations de la caisse nationale en cas d'accidents instituée en 1868. Il laissait aux industriels la faculté de s'assurer à cette caisse, s'ils préféraient ses tarifs à ceux des compagnies. Cette caisse^ dont le fonctionnement avait été jusque-là peu important^ allait ainsi prendre un développement considérable. Mais il était nécessaire qu'elle publiât les tarifs des primes qu'elle exigerait des industriels pour chaque ouvrier assuré. C'est sur
la nécessité de la publication des tarifs, préalable à Tapplicalion de la loi sur les accidents, que porta principalement le débat qui s'ouvrit à la Chambre le 16 mai.
Déjà; la veilie (15 mai), le Sénat avait manifesté son opinion à la fin de la discussion d*une interpellation de M. Félix Martin, sénateur républicain de Saône-et-Loire, sur la date de la mise en vigueur de la loi sur les accidents.
Malgré Topinion, exprimée par M. le ministre du commerce, que la loi pourrait être appliquée dès le T'' juin, le Sénat avait voté, par 196 voix contre 55, un projet de résolution de MM. Sébline et Thévenet « invitant le gouvernement à présenter d'urgence un projet de loi ajournant Tapplicalion de la loi jusqu'à un mois après la mise en application de la loi organisant la caisse nationale d'assurances contre les accidents ».
C'était reculer l'application de la loi de 1898 à des délais assurément très justiliables, mais beaucoup plus lointains que ceux auxquels le gouvernement paraissait devoir consentir.
A la Chambre, le 16 mai, toute la discussion porta sur l'amendement de M. Trannoy, député républicain de la Somme. Cet amendement était ainsi conçu :
« La loi du 9 avril 1898 ne sera appliquée qu'un mois après le jour où la caisse des accidents aura publié ses tarifs au Journal officiel et admis les industriels à contracter des polices et où ces tarifs auront été approuvés par décret. »
L'article unique du projet de loi du gouvernement étendant les opérations de la caisse nationale en cas d*accident aux risques visés par la loi de 1898,
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fut adopté sans difficulté, sinon ^ans discussion.
l^ais Tamendement de M. Trannoy donna lieu à on vif débat. Ënergiquemeut soutenu par bon auteur pour cette principale raison qu'il ne fallait pas refuser aux petits patrons le délai devant leur permettre d'attendre la publication des tarifs de la caisse nationale des accidents et de s'assurer ensuite à cette caisse, il rencontra la vive opposition des radicaux et des socialistes. M. Groussier, député socialiste révolutionnaire de Paris, fut leur organe à la triitune. Pour lui, un nouvel ajournement de la loi de 1898, pour quelle cause que ce fût, n'était plus possible.. Les ouvriers avaient attendu vingt ans cette loi. On la leur avait promise pour le 4®' juin 4899. On la leur devait à cette date.
Le ministre du commerce, M. Paul Delombre, se prononça avec moins d'impatience contre l'amendement Trannoy. MM. Ricard (Sein« -Inférieure) et de la Porte (Deux-Sèvres) reprirent les arguments jde M. Groussier sur l'utilité d'une solution immé- .diate.
Mais M. Gauthier (de Ciagny) sut donner à la thèse très raisoniiable de l'ajournement provisoire une forme quelque peu démagogique qui n'était pas pour lui nuire devant la Chambre. Il parla du danger « de favoriser des spéculations scandaleuses,» en refusant aux industriels le délai d'un mois qui leur permettrait de rechercher les moyens d'échapper à la draconienne mise en demeure des Compagnies à primes fixes ».
M. Audlffred (Loire) défendit, dans un langage moins accentué, cette même nécessité de laisser aux industriels le temps et la faculté de s'assurer aux meilleures conditions possibles.
Finalement, malgré l'opposition du rapporteur du projet de loi, M. Guieysse, la Chambre adopta Tamendement Trannoy par 274 voix contre 251.
Alors divers députés radicaux ou socialistes proposèrent de nouvelles dispositions additionnelles de nature à contre4)alancer ramèndement Trannoy. M. Mirman, député socialiste de Reims, proposa qu'à partir du 1***" juin jusqu'à la mise en vigueur de la loi sur les accidents de travail, TEtat fût chargé de régler les indemnités des victimes au moyen d'un crédit spécial.
Auparavant, la Chambre avait adopté par 452 voix contre 86 une autre disposition additionnelle de M. de Ramet décidant qu'en tout cas la loi du» 9 avril 1898 serait applicable à partir iu 1""^ juillet
M. Delombre, ministre du commerce, qui n'avait pas fait d'objections à cette proposition, en fit à celle de M. Mirman.
Il demanda à la Chambre, pour ne pas alourdir la loi votée par des dispositions complémentaires, de disjoindre la proposition de M. Mirman.
308 voix contre 232 en décidèrent ainsi. Et Tensemble de la loi fut adopté par 442 voix contre 79.
Dans sa séance du 20 mai, le Sénat vota, à sontour, la loi.
Le 4 mai, la Chambre, après avoir au début desa séance pris en considération deux proposition» de MM. Gervîlle-Réache et Dumont, députés radicaux de la Guadeloupe et du Jura, tendant à la revision des lois constitutionnelles, commença l'examen de diverses propositions de loi relative» aux conditions du travail.
Ces propositions de loi, ayaul pour auteurs principaux M» Vaillant, député socialiste révololionnaire de Paris, et M. Holtz, député, socialiste nationaliste de Paris, avaient pour objet rétablissement de conditions de travail dans les travaux de TEtat, des départements, des communes et des établissements publics. M. André Gastelin, député nationaliste de TAisne, avait même proposé que la réglementation du travail portât aussi sur les entreprises d'ulilitépublique exécutéesparlesparticuliers.
La commission du travail avait fait un rapport sur ces diverses propositions* Elle présentait un projet dont la principale caractéristique était la fixation pour les ouvriers employés à ces travaux publics d*un salaire normal.
M. Aynard, député républicain libéral de Lyon, combattit vivement ce projet. Ce salaire normal, n*était-ce point le salaire minimum, article essentiel du programme socialiste? Gomme il essayait de définir ce que pourrait signifier cette expression de salaire normal, un député socialiste l'interrompit par ces inots : « Le salaire normal est tout le pro* duitdu trayait. »
c( Gela revient à dire, conclut très heureusement M. Aynard, que vous donnez tout à l'ouvrier et rien au patron. »
A M. Aynard qui avait combattu la loi comme dangereuse et impraticable, répliqua M. Bompard, député républicain de Paris. D'après lui, la réforme proposée était très utile. Elle avait simplement pour but d'empêcher la dépréciation exagérée des salaires, en restituant aux communes le droit, qui leur avait été enlevé, de fixer un minimum de salaire dans les marchés de travaux publics.
M. Stanislas Ferrand, député radical nationaliste de la Seine, combattit le projet surtout parce qu'il consacrait Tégalité des salaires par profession^
Dans la séance du 5 mai, M. Vaillant défendit le projet comme une satisfaction partielle donnée aux revendications des syndicats ouvriers.
Puis, sur la proposition de M. Beauregard, député républicain libéral de la Seine, la Chambre renvoya la suite de la discussion après celle des interpel* lations concernant la situation de rAlgérie»
Dans cette même séance du 5 mai eut lieu à la Chambre une discussion qui devait dans la suite avoir d^assez graves conséquences politiques.
M. George Duruy, fils de Tancien ministre de TEmpire, avait publié dans le Figaro divers articles dans lesquels il s*^tait déclaré hautement partisan de la revision du procès Dreyfus en s'efforçant de démontrer que l'intérêt de Tarmée commandait à ses chefs cette même attitude, au lieu de celle que quelques-utis d*entre eux avaient choisie par la défense obstinée du commandant Esterbazy qui, pour M, Duruy, était un escroc, sinon un traître.
)M. Duruy, qui était professeur à TÉcole polytechnique, fut, à la suite de ces articles, fort mal accueilli par es élèves, qui se livrèrent à des manifestations plus ou moins violentes contre lui.
M. de Freycinet, ministre de la guerre, avait décidé, en présence de ces faits, de suspendre le cours de M. Duruy jusqu*à nouvel ordre.
Questionné à la Chambre par M. Gouzy, député radical du Tarn, qui reprocha au ministre de la guerre d'avoir sacrifié un professeur irréprochable à l'intolérance de quelques jeunes gens fanatiques,
M., de Freycînet répondit que la manifestation contre M. Duruy n'avait pas été le fait d'une minorité d'élèves, mais bien, au contraire, de tous les élèves qui av^aient accueilli leur professeur par le cri de « Démission! » D'ailleurs les élèves avaient subi, le lendenâain, la peine de la réprimande prononcée par le général commandant l'École, peine plus sévère que la prison aux termes des règlements.
M. de Freycînet ajouta que M. Duruy n'avait pas été sacrifié, comme on l'avait prétendu à tort. Son cours avait été suspendu par le général comman-dant l'École dans une pensée de prudence, de fer-' meté efde sagesse que le ministre déclara approuver.
Au moment où M. de.Freycinet, qui avait été au tours de ses explications fort interrompu par les députés de l'e^^trême gauche, prononça cette phrase : « L'École polytechnique est admirablement disciplinée à rUeure actuelle », le bruit devint tel sur les bancs des groupes avancés de la Chambre que le ministre de la guerre, renonçant à continuer son discours, descendit de la tribune et regagna son banc.
te lendemain les journaux annoncèrent que M. de Freycinet avait décidé de donner sa démission de ministre de la guerre.
Cette résolution lui avait -été inspirée, paraît-il, par l'accueil peu sympathique qu'avait fait à son discours une partie de la Chambre. De retour au banc des ministre^, il avait fait part à M. Charles Dupuy, président du conseil, de son déèir d'abandonner le portefeuille de la guerre, estimant qu'il n^aurait plus dorénavant assez d'autorité pour mener à bien les nombreuses et importantes affaires dont il était chargé.
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Malgré les instances de M. Charles Dupuy, malgré rinlervenlion personnelle de M. le Président de la République, M. de Freycinet persista dans sa première résolution et un conseil de cabine!, réuni le 6 mai au ministère de Tintérieur, reçut communication d'une lettre dans laquelle le ministre de la guerre démissionnaire en manifestant « ses vifs regrets de se séparer de collègues qui avaient tous été si bons pour lui », déclarait maintenir sa première détermination, « la réflexion n'ayant fait que confirmer sa première impression sur la séance de la Chambre ».
C'e*t au cours de ce même conseil de cabinet que- * M. Krant^, ministre des travaux publics, accepta leministère de la guerre dont le portefeuille lui avait été offert et que M. Monestier, sénateur de la Lozère, pressenti par M. le président du conseil pour le portefeuille des travaux publics vacant par le passage de M. Krantz k la guerre, fit connaîlre son acceptation.
M. Monestier, le nouveau ministre des travaux publics, était un républicain légèrement teinté de radicalisme.
Il a-vait d'ailleurs voté au Sénat contre la loi de dessaisissement, sur l'adoption de laquelle le cabinet Dupuy avait, on s'en souvient, posé la question de confiance.
Cette démission de M. de Freycinet eut à la Chambre son contre-coup sous la forme d'une interpellation.
M. Georges Berry, député nationaliste de Paris, interpella le gouvernement « sur les causes de cette démission ».
Sous l'apparence de questionner le gouverne-
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menty il prélendit que si les interruptions qui avaient assailli le discours de M. de Freycihet avaient pu légitiménDent rindigner, elles n'avaient pu être la cause de sa démission. Il fallait chercher cette cause dans un dissentiment ministériel, M. de Freycinet n'ayant pas rencontré, d'après l'interpellateur, chez certains de ses collègues le concours dont il avait besoin pour défendre efficacement l'honneur de Tarmi^e.
Gomme M. Berry avait ensuite quelque peu re* proche à M. le président du conseil le choix de M. Monestier qui avait été, au Sénat, son adversaire de la loi de dessaisissement, M. Charles Dupuy, qui répondit à Tinterpellateur, défendit ce choix par cette déclaration que le gouvernement n'entendait pas faire de la loi de dessaisissement le pivot de sa politique.
Sur les causes de la démission du ministre de la guerre, M. le président du conseil affirma à nouveau qu'il n'en existait pas d'autres que celles déjà officiellement connues. M. de Freycinet venait d'ailleurs de les lui confirmer par une nouvelle lettre.
M* Lasies, député bonapartiste du Gers, vint alors donner une nouvelle version des causes de la démission de M. de Freycinet. Gette démission avait' d'après lui, pour origine le dissentiment qui s'était élevé entre le ministère des aOaires étrangères et le ministère de la guerre et les titulaires de ces deux départements sur l'incident soulevé à la Gour de cassation entre M. Paléologue et le capitaine Guignet, au sujet d'une pièce du dossier secret diplomatique de l'afi'aire Dreyfus.
M. le président du conseil répéta avec force ses
précédentes déclarations sur la caase de la démission du ministre de la guerre.
Après un discours de M. Gastelin, député nationaliste de TAisne, qui reproduisit Fargumentation de M. Berry, M. Lasies revînt à la charge, sons prétexte de combattre la clôture de la discussion.-
Son intention visible étak de mettre en cause, par des violences de langage caractérisées, M. DeU cassé, ministre des aflTaîres étrangères, retenu ce jour-là au ministère par la présidence de la réunion des délégués français à la conférence de la Haye.
M. Lasies s'écria donc que le ministre des affaires étrangères avait une politique extérieure « consistant à avoir des joues qui ne rougissaient plus sous les soufflets ». Quand fut apaisé Je tumulte prolongé soulevé par cette injure, M. Lasies déclara quil ne la retirait pas. M. le président Deschanel mit alors aux voix la censure simple dont la grande majorité de la Chambre vota l'application à M. Lasies.
L'ordre du jour pur et simple, proposé par M. Sauzet, député républicain de TArdèche, fut ensuite voté par 444 voix contre 67*
La Chambre avait déjà repris la discussion de son ordre du jour, quand M. Delcassé, ministre des affaires étrangères, entrant en séance, demanda la parole pour un fait personnel.
Il fit, au milieu des applaudissements de la grande majorité de la Chambre, une brève déclaration, par laquelle il confirma ce qu'avait dit le président du conseil au cours de Tinterpellation déjà close et regretta qu'on ne l'eût pas laissé « à sa tâche exclusivement patriotique et nationale ».
Le débat sur cette question, qu'on pouvait croire
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clos, se rouvrit à oouveau devant la Chambre à la séance du 12 mai.
Le Petit Journal ayant publié dans son numéro de ce jour toute la correspondance échangée au mois d^avril 1899 entre M. Delcassé, ministre des affairés étrangères, et M. de Preycinet, alors •ministre de la guerre, au sujet de l'interprétation devant la Cour de cassation de la fameuse dépêche Panîzzardi, la Chambre fut saisie par M. Yiviani d'une demande dlnterpellation au gouvernement sur la publication de ces lettres.'
M. Viviaoi se borna à demander si cette publication n'émanait point d'une persomac appartenant à radministralion de la guerre, et, si cela était vrai, quelle mesure serait prise contre l'auteur de cette divulgation.
Ml Krantz, le nouveau ministre de la guerre, fit connaître que le commandant Cuignet lui avait le matin même avoué que c'était lui qui avait pris copie de toute là correspondance et qui l'a^nait fait remettre par un ami à M. Judet, rédacteur au Petit Journal,
Le ministre nomma cet ami du commandant Cuignet : c'était M. Grosjean, juge au tribunal civil de Versailles.
M. Kraniz ajouta, aux applaudissements répétés de la majorité républicaine, que, par décision prise le matin même, en conseil des ministres, le commandant Cuignet avait été mis en non-aclivité par retrait d'emploi, pour avoir livré à la publicité les principales, pièces d'un dossier dont il était dépositaire.
M. Delcassé, ministre des affaires étrangères, vint ensuite s'expliquer sur la correspondance publiée.
MA
lirappela qu'elle était la consé.jueace d'une déposilion (celle précisémeat du commandant Cuignel), qui avait affirmé devant la Cour de cassation la mauvaise foi du ministère des affaires étrangères, à propos d une pièce du dossier diplomatique de Taifaire Dreyfus. (Cette pièce était la dépêche dite dépêche Panizzardi.)
Soucieux du bon renom de «on administration, M. Delcâssé avait alors exigé de M. le commandant Guignet une rétractation et une réparation publiques. C'était à la suite de cette réclamation qu'avaient été échangées entre M. de Freycinet et M. le ministre des affaires étrangères les lettres publiées.
M. Delcâssé lut et commenta à la tribune cette correspondance qui établissait que M. de Freycioet avait pris dans une certaine mesure la défense du commandant Gnignet, sans cependant prendre parti sur le fond dé la question.
C'est précisément sur le fond même de la question que M. Oel cassé, fort applaudi par la très grande majorité de la Chambre, remporta un succès décisif.
Voici ce que dit à ce sujet le ministre des affaires étrangères :
C'est au sujet de cette dépêche du 2 novembre 1894 que M. le commandant G\^gnet a porté devant la Cour de cassation contre le mifusb^e des affaires étraùgères Faccusation de mauvaise fôK^h bien! voici le procèsverbal que, le 27 avril, M. le commandant Guignet a signé avec M. le général Chamoin et M. Paiéologue :
« Conférence du 27 avril 1899 à la Cour de cassation.
« Par ordre de M. le premier président dé la Cour de cassation,
« Les soussignés, MM. le général Chamoin et le commandaEt Guignet, délégués du ministre de la gorerre, d'une part;
« Et M. Paléologne, secrétaire d'ambassade, délégué du ministre des affaires étrangères, d'autre part;
a Se sont réunis, le 27 avril 1899, dans le cabinet de M. le premier président à l'effet de procéder au déchiffrement du décalque du télégramme du 2 novembre 1894, tel qu'il a été remis à M. le président de la Cour de cassation par Tadministration des postes et télégraphes, avec les explications contenues dans la ' lettre du chef du cabinet du sous-çecrétaire d'Etat dé cette administration, en date du 22 avril 1899.
« La traduction opérée de concert par les trois délégués précités a fait ressortir la version suivante : « Si le « capitaine Dreyfus n'a pas eu de relation avec vous, il « serait bon de charger l'ambassadeur de pi4>lier un « démenti officiel afin d'éviter les commentaires de la « presse. »
« En foi de quoi, lesdits délégués ont signé le présent procès-verbal.
« Signé : Chamoin, Cuignet, Paléologub. »
Cette version étant la seule dont le ministère des affaires étrangères avait toujours défendu Tauthenticité^ il ne restait plus rien de Taccusation portée par le commandant Cuignet contre Tadministralion des affaires étrangères à propos de cette dépèche, puisqu'il en avait lui-même reconnu et, par sa signature, garanti Texactilude. Tel fut d'ailleurs Tavis de la Chambre, car, malgré les efforts de M. Lasies qui tenta vainement de faire renaître le débat sur les causes de la démission de M. de Freycinet, Tordre du jour pur et simple, repoussé par le gouvernement, fut repoussé par 417 voix contre 115.
M. Charles Dupuy, président du conseil, avait réclamé le vote d'un ordre du jour d'approbation explicite. MM. Babaud-Lacroze, député républicain de la Charente, Gabriel-Denis et Garnier, députés
républicains de la Charente-Inférieure, proposèrent la formule classique : « approuvant les déclarations et les actes du gouvernement ».
Cet ordre du jour ainsi formulé fut adopté à rénorme majorité de 389 voix contre 64.
Le 8 mai, commença devant la Chambre la discussion, plusieurs fois reculée, des interpellations sur l'Algérie.
Ces interpellations, au nombre de six, se rattachaient à deux ordres d'idées principaux : la question juive, en Algérie, d'abord. C'était l'objet des interpellations de M. Edouard Orumont, d'une part, dans un sens hostile aux juifs, et de M. Rouanet, socialiste, d'autre part, dans un sens favorable.
Le second ordre d'idées, visé celui-ci par l'interpellation de M. Barthou, était relatif à la politique générale du gouvernement en Algérie.
La discussion de ces interpellations occupa pendant le seul mois de mai, soit partiellement, soit en totalité, huit séances de la Chambre. Le débat ne fut d'ailleurs pas terminé. Il s'ouvrit le 8 mai par un long discours de M. Marchai, député radical antijuif de la deuxième circonscription d'Alger, qui occupa encore la tribune pendant toute la séance du 9 mai.
M. Marchai se proclama antijuif et non antisémite. Il entendait par là qu'il était hostile-aux juifs, mais n'était point, malgré cette hostilité, partisan de la guerre de races.
Les juifs, pour lai, étaient une plaie de l'Algérie. Mauvais soldats^ mauvais électeurs, ils pratiquaient sans scrupule dans la vie commerciale la faillite frauduleuse, usant et abusant de la loi de 1889, sur
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lillalion judiciaJre pour inieiTï Toler lieurs kirs. <lls s'étaient attiré -la hame 'violente des , par leur manière éhoritée de pratiquer , <et Bu«H >per les. expropriations scanda- (le demaÎRM indigènes dont ils avaient sa r. Ils achetaient, par exemple, un centième deuR'CeiUiàmes'd'uDe propriété indigène-indi-
, en vertu du Code civil, ,iU réclamaient le B. Ge partage b-opérait dans des conditions sIlenFterrt désaatreusBB pour le» Arabes, -ao e (tu juir.'qui ractietait la propriété poDT -une touvent dérisoire.
:>nelu3ion de M. Marchai Tut qu'une nouvelle e parlementaire sur la situation de l'Algérie éc"esaire. 'Mais l'oratenr se déclara surtout n de l'abrofation du décret Crémieu'X qui, I, avait coHréré aii<x juifs algériens, la natio- Vançarae.
la séance dui15 mai, 'H. Barihou, ancien « de .l'intérieur, prononça un discours Tort ■ ttilt et d'une vigoureuse éloquanee.
s avoir montré le développement rapide de e, dont la population â'étail accrue, 'en ns, de 1.500.000 habitants, et dont le coniivait aussi pris un grand easor, il signala à L'Algérie qui travaille, « l'Algérie de Tinpolitique », prelle-ci ruinant celle-là. Getle politique, on la devait à cette manie de lation qui avait fait donner une représentaarlementaire à cette France africaine où )iis de sujets français sont représentés par électeurs. On avait eu le tort aussi de « l'Algérie notre organisation administra-
tive, judiciaire, do» lois sur \û diroil de oéunian^ sur la liberté de la prease.
L!^rateiir se prononça^^ pour le caitactiBmei)i des tuMTVÎcea de TAIgéne au ministère cbe» oolontaBy 9Dur ytôâlitalion d'un budget spécial èi; Vklgérié av»a la droit pour elle de conlractei! des empi^unisi
Puis, taut en oeeonnaiM^ant qu'il y avaijb qualqpe i^use à réformer dans rorganisaiion des ooofiÎ8«> ^res juifs, dans le^ loi» sur Tusure^ dans le ser^iee militaire des jeune» Algériens, M. Barthou se poe^ QQnça, comme il Tavait fait étant mini&ire^ en ISâS^ contre Tabrogation dufdéciret Gréinifiu<x. Il en donnai oette. raison péremptoire. : « Il y a 30.000; isnaélites, (rADçaiapar di?oitde naissance, et17.000iq(i£le sont depui» vingtHieuf anck »
D*aUleurs^. ee c^ui ae^ aachiaii derrière oette^ abno* §fUiûm du décret. Grémieus:, t*éinit: l'espulaîeiii on masse des juifs ou la nevieioii des^ f-ortunes jui\Ae9i M« Qrumont et ses ami» poursuivaient une re^mon <»a UD6 recLificaiioa de La Révolution ftrançaiee'.
Dans uae belle péroraison, l!ift. Barthou' fit appel à la Chambre pour affirmer en Algérie les» priaeipes de toliéraaee^, de jusiiee^ et d;*égaJiiè qui fimè de|»uîff cent ans la force et la gloire de la France devrai le mon de.
M. Morinaud, député cadicaJ, antijuif, de. lu i*^"^ circonscriptio& da Gonstaniioe,. répondil;. à M. Barthou par un discours qui occupa la s4a&cse dal8 mai el une partie de celle du 19^. IDrégagée de la gjsande quantité de fiaâtâ et d'anecdotes plus ou moins démonstratifs qui riiiustraien.t, la prin^ipalQ. opinion exprimée par l'orateur était celle de M, Marchai : rabrogatioo'éu défiret. CrémieaiD. JUL RouasÊt, député sodaliaie, révolutbamiaiire de Paris, luupoalîai à
H. Morinaud, pendant la seconde partie de la séance du 19 mai et la séance du 24. Il le fit avec une grande vivacité, mettant en cause personnellement à diverses reprises M. Morinaud et le père de celui-ci, à propos d'opérations de banque. U déclara quUl venait accomplir à la tribune une tâche républicaine et socialiste en prenant la défense des malheureux juifs d* Algérie. Il cita un grand nombre de faits à Tappui de sa thèse sur la persécution des juifs en Algérie et conclut en conviant la Chambre à répudier Tantisémllisme et à pratiquer une politique de justice et d'humanité; . Le %5 mai, M. Laferrière, gouverneur général de l'Algérie, prit la parole. Après avoir' montré par la lecture de divers articles de journaux algériens d'une odieuse violence le danger de laisser le gouverneur général aussi désarmé contre les attaques de presse, il examina la situation de TAlgérie.
Il donna les chiffres suivants de la répartition de la population : 275.000 Français dont 109.000 étaient devenus Français par la naturalisation, et, sur ces naturalisés, 56.000 étrangers d'origine et 53.000 juifs. Puis 237.000 étrangers et 3.756.000 indigènes.
Pour la population électorale, M. Laferrière donna les chiffres que voici : 24.534 électeurs non français d'origine, formant 37 p. 400 de l'ensemble des électeurs.
Il signala le danger suivant : dans dix ou quinze ans il y aurait en Algérie 56 4/2 p. 100 d'électeurs Français d'origine et 43 4/2 p. 400 d'électeurs non Français d'origine.
• Il en conclut qu'il y avait lieu de modifier la législation électorale. C'était le vœu des délégations
financières et du Conseil su[iérieur de TAlgérie.
M. Laferrière ne proposa pas spécialement de système électoral nouveau, il en énuméra plusieurs en se félicitant à Tavance pour FAlgérie de la nomination d'une commission d'enquèle parlementaire qui pourrait examiner le problème dans toute son ampleur.
Les discours de M. Edouard Drumont, député antisémite de la r* circonscription d'Alger, et de M. Firmin Faure, député antisémite de la \^ circonscription d'Oran, n'ajoutèrent pas une contribution importante aux idées et aux arguments déjà échangés.
M. Drumont affirma, non sans quelque audace, qu'Alger était le pays de la tolérance et attaqua avec vigueur M. Lutaud, le préfet de cette ville, M. Firmin Faure fit de même. Puis la suite de la discussion fut remise.
Dans sa séance du 5 mai, la Chambre adopta l'urgence d'une proposition de M. Fournîère, député socialiste de l'Aisne, tendant à transférer au Panthéon les cendres de Balzac.
Celte proposition fut renvoyée à une commission avec celle de M. Maruéjouls, député républicain de TAveyron, ancien ministre, qui proposa d'accorder les mêmes honneurs aux cendres de Michelet, de Quinet^ de Lamartine et de Renan.
La Chambre valida le 8 mai l'élection de M. David, républicain radical, élu dans l'arrondissement de Vendôme (Loir-et-Cher).
Le 12 mai, elle discuta et vota la ratification des
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«oiwwitions frantco-Bo^aisos' sous l»r(Rina&cle»d»n«
projetB'^e tei auivEtotS "
if Le pcojet de loi purtant appi'o.bdiii>n dc.lu oan-veD.- Uon signée à Paris le 14 juin 1S98 pour la délimitalion des possessions françaises de la Côte d'Ivoire, du Soudtin et du Daliomey et des colonies- britànhimres de la Cûte d'Or et de Lagos et des autres possessions bnlanniqusS'à l'ouesLdu Niger ainsi qpeipour la déliiuitatioB. (tes possessions fcaiigaise] et britaiiniq,ues et des -sphères d'intluence des deux pays il l'e.st du Niger.
Z° Le projet dé l'oi portint approbation dB la déciarafifln adyitiannelte dti 21' mars- l'8!ll! S- I* eonwnlion franoiï-ai^aise'dai 14 jui'i tSdS.
Rapportés par H', le prmce d'Arenbar^ csa disux jvrajela de loi fuirent l' objet de courtest «beec««lto«B ~-de'MM'. Lucien Hubert, Cbastenet «ttdtA^uit, pms Aifent adoptés aumit6t.
Le Sénat les adopta ensuile, dan» la séaac» du 30 mai, après des discours de MM. Lefielletier d'Aua&j, sénateur radical de la Nièvre, de Lamarzelle, sénateur monarchiste du Morbihan, et Dalca^, intnistrn des affaires étrrangëre».
Signalons encore parmi les propneitîons adoptén paf la Chambre pendant le mois de mai celle de Ml. Le Héi'issé, député radieaj nalionalisle d'lll«-«b- Tilaine, tendant à accorder comme récempenee aux mililiire» ayant fait partie de la mission Hiamhaad sur le Haul-Nil la médaille coloniale avec une agrafe d'{ir portant celte inscription : « De l'Allanlique auNil. »
Cette proposition fut adoptée h l'unanimité pu- la Chambre, dans sa séance du 'îS mai.
Le Sénat, q«i ne reprit ses séances qu'une semaine
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â^cèfrlarentrée d« laChaœibFe^le 9 naai^ooiBinâiu^a, le 42 mai, la discussion générala du budgeL.
JMM. Antoflîa Idiaboâli,. Uugot. et Pneveb prononcèrent des dLsoouffs à la séance du i2. mal et MAL. LecouF-Gd'andmaiB0fi, Peytral, mioistre des iioances^ et Le Provost de Laonay à celle du» tSi. . U. Le Ppovûfit de Latinay indiqua q^*U ûoavifinétiolL peulrélre, étaai donnée répoqua: s^uancée. de Tannée, de faire une barre sur le budigei da- 1801^ et jàA passer « à Texamea du budget suiv^il; nu.
Mu. Sébliaa, séfiALBurrépublîeain.libéralde l'Aisne, appuya les observatinnâ de M. La Frovofit da Lauaay ûl dépjGiâa un projet àe^ réaoiution « invitant Je gouv»ernameQi à provoqioer Taficord des* pouvoirs IHiblics ea vue de rendre applicat^ à Tannée? 1909 le budg^ volé poiur Tannée 1)899 ».
M. Peytral, ministre des^ finances, a sans méconnaître l'importance d<e la question soulevée» demanda le nenvoL du projet de résolution à La eâmmission des ânainces. M. Sébline Taccepta. Le Sénat prononça alors le renvoi et la clôture do la diseuâs>ion généralç.
Puift ïL volia le budgeè du mlnisire des alTaices étrangères et les premiers chapiii?es du* budgisl du ministèfe du commeree. Le vote de ce budget fut achevé dans> la séance du 15 mau
Dans celle du. 46 mal, le Sénat adopta le budget du minif^tère- de la ju&liee.
Les budgets des postes et télégraphes, de la eailtee nationale d'épargne, des colonies, de Tinter rieur et des cultes, de Tinstructioa publique ei des beauoc-arts furent successivement votés danj la «éance du 17 mai.
La dkscuasion du buccal de»poales et télégraphcit
devant la Raa^j^Xssmhtë^ fut J'iriKme dTsa WKnt fort :na:jiHidtt>
M. IT*!. :r L^deC #aittiwr ncfied ftcai!hes-^i-i'Ra«.ae« aT^it sir le dbapftre € de ee bu'i^t deman'ir' a a Sënal d*»iiifter le relève- ■Knt de eréilit ie t BUL-ioBS de finacs» voté par la Chaaihre des dêpaufs^ poar TaflaéèuraidaK dm Iraîtesient de débat des soa5-ajS«ftt$« quiseraîl pwtéde 1.600 firaaes par an à l.îOO âranes.
G>i&battae par ie rapp«:>rteiirei pmr le aoss-aecré* taire âTUt, IL Moaseot, cette propMlKmaTail été repoassée par I5Î toîs coatre 8Î.
Le IS mai. à 4 h. I i da maûs, «piaiid les pre« mîer« factears chargés de trier la correspailaBce des Parisiens avant d*aller la distribuer dans tous les quartiers de Paris arrÎTèrent^ pour aecoaiplir €Q traTaîK à l'Botel des Portes de k me Jeao-Jacqaes- Eoosseao, ils trooyèrent un groupe de camarades appartenant an service de la distribaiîoii des imprimésqoi les mirent an coorant da vote do Sénat el Ica engagèrent à faire prève.
A sept heures da matin, trois mille faeleors étaient en grève et la dlslribation des lettres fut sa<pendae dans Paris.
Le gonvernement fit alors appel au concours de la troupe pour remplacer les facteurs en grève, et Ton put voir circuler dans tout Paris des gardes républicains el des soldats en uniforme munis de sacs et de boites contenant des lettres qu'ils portaient dans les mai.«.oo9, sous la conduite d'agents de police el d'agents de la sûreté.
Dans la journée, la Chambre fut saisie par MM. de Baodrjr d'Asson, député monarchiste de Yendée^ et Emile Gère, député radical du Jura^ de deux
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demandes d'interpellation sur cette grève d'un nouveau genre.
M. Emile Gère demanda, avec assez peu d'à-propos, qu'une parole de bienveillance fut prononcée pour lés grévistes qui s'étaient émus de voir leur chef, le sous-secrétaire d'État aux postes, sacrifier leur intérêts devant le Sénat.
M. Delombre, ministre du commerce, après avoir informé la Chambre que le service était désormais, malgré la grève, absolument assuré, prononça les paroles attendues par la grande majorité de l'Assemblée quand il affirma << qu'il n'était pas admissible que, dans une mesure quelconque, le pays fût ainsi à la merci d'une catégorie quelconque de fonctionnaires ». Ces paroles longuement applaudies à droite, au centre et à gauche, déplurent fort à l'extrême-gauche, qui dépêcha à la tribune M. Miilerand, député socialiste de Paris, pour protester énergiquement « contre l'attitude violente du gouvernement et le langage du ministre du commerce et des postes ».
- Mais M. Charles Dupuy, président du conseil, reprit avec encore plus d'énergie le langage du ministre du commerce.
Un gouvernement digne de ce nom ne pouvait tolérer, dit-il, que des agents commissionnés et payés par l'État lui refusassent leurs services.
(( Que les facteurs n'oublient pas, ajouta-t-il, qu'il y a derrière leurs fonctions des milliers de candidats; s'ils ne reprennent pas leur service, ils seront purement et simplement remplacés ».
La Chambre, après avoir repoussé par 400 voix contre 127 la priorité pour l'amendement de M. Millerand, adopta, par 383 voix contre 112, l'ordre
du jour de Mv Godet^ député Badical d& Isu HauiiB'- Yienne, « approuvant les déclarations du g0fu;v6V^ Hetnenti et Gonfiaot dans sotv énargie pom^ aesirrer Isstt aerviae» publics »\ ' ^
M. Ratier, sénateur népublieaîn d^ HIndre, pcit le- même jour au: Sénat rinitiaiive d^une question transforniée ensuite en înterpelladon^ sur le? même sujet; .
M. Mou^eot, sQus-secrétaÂre d;Étaè auis postas et léLégoftphe», fit k' Péeit den tenbalives dfe' oonciliatîon vamement ^Euie» par lui a^uprès des fsu^teurs.
Le Sénat, èkila presque unanimité', adopta ensuite tEii ordre du jouir é& M. M^illiès-Laeroiocs s^^'sur ré»pnblicain des Landes, « approuvant les déel ara tions dti.gou'vern^ment et confiant dans sa fepmeté ».
Découragés sans doute par ce double ^ ^Miie d«s d^uQL Gba^bre», les faot^ufs reprri/*ent la; kndemam fflalirnv ^-i>*âi) leuf! service.
Cette ^ève, quiavait duré viagiK]ui»tne keares, sei terminai pas^ la pévocaiîon d^une vingtaine d^agents des postes, plus compromis que leurs camarades^ et par un certain nombre de déplacements et de cfaangemantfrde classe.
Le^8 mai, )« Sénat adop^les* budgeFte- é»s beauxarts, dé FAIgéria, d^> Fàg'piculture ;. ^i% le budlj^et de la marine; les âO et 23^ le»bud)|;«ts de la guerre «t des travaux^: publio».
Le; 2# mai, après adoption dw budget des fih nances, le Sénat comnveivoa Texansidn'du budgatdes receltes, qu'il oonlinua^ les ^ et 2&^, jour où fut voté l^ensemële du budget.
Le> 29fmai,la Chambre des députéi^ votiaà nouveau le budget rectifié par le- Sénat en rétablissant défera
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cvédits «apprimée ou tnrodîiiôs .par la iHatito^Assfemblôe.
C'est afn«i «qu'elle Félablit le crédit de 2 iintnîaQ& de francs pour les a^nts des postes, dont la «euppression parr Je Sénat avait entraîné la ^ rôve des facteurs.
Dans sa'séanoe du 30 mai, le Sénat, examinant à noirveai] le !budg>et revenu de la ^Chambre, réduisit à 870.000 francs l'augmentation pour les agents des postes et n>aintint un crédit de 2 million-s de francs pour l'amortissement.
La Gbambre aéda sur ramortissement. Le iSénat accepta de son côté le chiffre transactionnel de 1 .i 00.000 francs pour l'augmentaCion du traitement des agents des.postes. El le budget de 1^99 se trouva enfin définitiv:ement voté le 30 mai.
Le Sénalt discuta le 29 mai une lirterpellalion de M. IsaaQf sénateur radical de la Guadeloupe, « sur la situation de cette colonie et les incendies successifs qui y 'Ont éclaté ».
Après avoir entendu ftl. Guillain, ministre des colonies, le. Sénat adopta un ordre du jour de « con- .fiance dansle.gouverne/nent pour rétablir lasécurité dans la colonie de la Guadeloupe ».
Le procès en révision Dreyfus vint enfin devant la Gour de cassation , toutes chambres réunies, le 29 mai.
Bans cette audience et dans celle du 30 mai^ M. *Ballot-Beaupré, qui avait succédé à M. Quesoay de Beaurepaire comme président de la chami»pe civile de iaGour de cassation, donna lecture de^so» rapport.
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Ce document, extrêmement long et très coascieacieusement étudié, aboutissait aux conclusions suivantes :1e bordereau avait été écrit non par Dreyfus, mais EsterUazy, Il y avait là ua Tait excluant la culpabilité de Dreyfus, car on ne comprendrait pas, écrivait le rapporteur, comment Esterhaiy pourrait •être l'auteur du bordereau et Dreyfus l'auteur de la livraison des documents mentionnés au bordereau.
Puis le rapporteur déclara que, dans une aS'aire ordinBire,la solution i^u'il proposait ne surprendrait personne.
Il conclut à peu près en ces termes :
Mais dans le choc des passions soulevées par les polémiques auxquelles a donné lieu ce procès, U question semble s'être transformée, et il semble qu'en se prononçant, la Cour se prononce pour ou contre
Les criminelles attaques auxquelles elle a été en Jbutte, auxquelles la magistrature n'a pas échappé, ont transformé cette question, qui devait être purement judiciaire.
Eh bien ! en mon âme et conscience, je manquerais au plus sacré des devoirs si je ne proclamais hautement qu'il y a en cette affaire un fait nouveau de nature à établir l'innocence du condamné de 189*.
Messieurs, vous apprécierez. J'ai terminé mon rap-
M. le procureur général Manau commença, à l'audience du 30 mai, & développer ses conclusions dont il conlinua l'exposé dans celle du 31 mai.
Ces conclusions étaient conformes à celles du rapport de M. Ballot-Beaupré en ce qu'elles demaDdaient à la Cour de renvoyer Dreyfus devant tel .conseil de guei're qu'il lui plairait de désigner.
Klles en différaient sur ce point : le rapport de
M. Ballot-Beaupré n'admettait Texistence que d*un fait nouveau : Fattribution à Esterhazy du bordereau qui avait entraîné la condamnation de Dreyfus, accusé d'en être Fauteur.
Les conclusions de M. le procureur général Manau relevaient, outre ce fait nouveau, Fexistence du faux du lieutenant-colonel Henry comme pouvant constituer un second fait nouveau de nature à établir Tinnocence de Dreyfus.
Tandis que la Cour de cassation examinait ralTaire Dreyfus, la Cour d'assises de la Seine jugeait MM. Paul Déroulède et Marcel Habert, poursuivis sous Tincupation d'avoir le ?3 février, jour des obsèques de M. le président Félix Faure, provoqué par des cris et des discours à un attentat dont le but était de changer ou de détruire la forme du gouvernement et aussi d'avoir adressé à des miiitaires des provocations dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance à leurs chefs.
Telles étaient les inculpations juridiquement retenues par la chambre des mises en accusation contre les deux députés nationalistes.
Commencés le 29 mai, les débats se terminèrent le 31, après trois audiences agitées par de multiples incidents.
Le plus important fut celui auquel donna lieu la déposition du général Hervé, membre du coniseil supérieur de la guerre, qui vint témoigner en faveur de M. Paul Déroulède, qu'il avait eu sous ses ordres en 1870. Le général Hervé ayant terminé sa déposition en disant que M. Déroulède « était de ceux qui aideraient à rétablir la confiance, en ce moment ébranlée dans l'armée », et ayant recommandé aux
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j»ré5 « de (tie pas briser t)e clairon », Geftiaîiï& groupes 'Vépubitcaîns du Sénat ' et de la GhamlnFe slômarent »et manifestèrent Tintenlion d'interpeller le gouvernement sur Tatthude 6i le ia^ga^^ 'du généraLHenvé.
M. Paul Dérûulède ayant appris, pendattt que se continuait son proeès, cette initenlion de dl^veps groupes parlementaires, înterromrpit la plaidoirie de M* Falateuf, son avocat, pour protester arvec indignation au sujet de ce qui semblait se tramer CQEtre le général Hervé.
ill ajouta :
Clest assez ! Jl ne s'agit plus ici d'acquittement. Faites de moi ce que vous voudrez!
Mais je vous le déclare, si vous me condamnez, vous ne ferez que retarder Theure du réveil, et, si vous me rendez à la liberté, je recommencerai.
Oui, je le jure, je recommencerai ! Je ne s«is pas un ambitieux.. . J'aime mon pays ! Mon pays souffre ! J^irai jusqu'au bout.
iLe jury, après vingt minutes de délibération rapporta un verdict d'acqulttemeni en faveur de MM. Paul Déroulède et Marcel Habert.
Le 30 mai arriva à Toulon, retour de Fai^da, la mission «dirigée par le commandant Mar cband, qui avait si heureusement aeeompli la grande itiatAfersée de l'Afrique centrale de l'Atlantique à iamer Rougie*
Le iS maj,, avait *&a lieu, à La Haye, la pnemiècFe réunion de la Gouférence icuternationaie pour ^ désarmement organisée sur l'initiative de VsmftesreBS^ deHu^sie, Nicolas II.
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Deux élecUons partielles eurent lieu le dimanche âS mai, Tune au Sénat pour pourvoir à la vacance du siège de M. Krantz, sénateur inamovible décédé.
Le département de la Seine avait été désigné par le tirage au sort pour recueillir ce siège. Voici le résultat de cette élection :
Inscrits : 780. — Votants 715.
Bulletins blancs ou nuls : 12.
Suffrages exprimés : 703. — Majorité absolue : 3^2.
MM. Tbuiliiec, pcésident du conseil ^
néiral eke la Seine, radical. . . . 547 Kia.
Ch. Longuet, ancien conseiller
municipal de Paris, sôciàli&te .. . i;i5
Du Bellay, indépeadanf IC»
Divers (>
Usaiite éleelLon,. eeUe-ei tégisfative, eut lieu dan» la 1" circonscription d'Avesnes (Noj-d).
En voici le résultat :
Inscrits : lG.433w — Votanfe : litil^aa.
MMi. PasQfual, avocat, républicain^. ^ . 7,345 Élu, D«' Moret, socialiste 4,062'
H s'î^issait de remplacer M. GtriWemin, républicain, décédé le 22 mars dernier. M. Gaillemin„élu pour la première fois en 1893, avait été réélu pourla aaconde fais aux élections générale» d« 1898^ au scrutin de ballottage, par 6,001 voix contre 4.206 as M. Roussel., socialiste, et 2.712 à M. Merder, ré&ctibnnaire. BT. Léon Pasqual, le nouvel élu, était le" eouffiii' du député décédé, M. Guill^mt».
m^^ ^ a^aa»
rf*iL Xt»
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Chambre : Déclaration ministérielle. — Interpellations de MM. Ernest Koche, Mirman et Viviani. — Vote d'approbation au cabinet Waldeck-Rousseau.
SÉNAT : Vote, après la lecture de la déclaration ministérielle, d'une motion de confiance au cabinet.
Chambre : Refus de l'urgence d'une proposition de M. Paul Déroulède tendant à la revision de la Constitution. — Vole d'une motion de M. Gautrot, député de la Vendée, maintenant en fonctions pour l'examen du budget de 1900 la commission du budget élue en 1899. — Vote, après d'intéressantes discussions, de diverses lois accessoires à la loi de 189S sur les accidents de travail : loi résiliant les contrats d'accidents, accidents passés avant et depuis la loi de 1898; loi étendant, sous certaines conditions, aux accidents agricoles, le bénéfice de la loi de 1898 ; loi créant des contrôleui-s pour les accidents du travail.
SéNAT : Examen et vote, avec certaines modifications, des lois précédentes.
Chambre : Vote d'une loi prorogeant les droits d'octroi jusqu'au .31 décembre 1900. — Vote d'une loi étendant aux conseils de guerre l'application de l'instruction contradictoire. — Vote d'une proposition de loi de M. Cruppi, député de la Haute-Garonne, étendant l'instruction contradictoire à la procédure organisée devant la chambre des mises en accusation. — Vote d'une autre proposition de loi de M. Cruppi, modifiant les expertises légales. — Vote d'uno proposition de loi de M. Viviani, ouvrant aux femmes l'exercice de la profession d'avocat.
Election législative partielle (Drôme).
Le 1'^ juin^ la mission Marcliand arriva à Paris, retour de Fachoda, au milieu du grand enthousiasme de la population parisienne.
A Toulon, où elle avait débarqué, elle avait été accueillie également par de nombreuses manifestations sympathiques.
Le gouvernement, qui avait déjà nommé chef de bataillon le valeureux capitaine Marchand et lui avait décerné la croix dé commandeur de la Légion d'honneur, avait tenu à donner un certain éclat officiel au retour à Paris de cet officier et de& membresde sa mission.
Reçu successivement par le Président de la République et par lesminislres de Tintérieur, de la marine, des aff'aires étrangères, de la guerre et des colonies^
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le comraarrtîatit Marchand fut, avec les membres d% «a mission, l'objet d'un vote de félû*iiatiôiie uaranimes de la GTiambre des députés.
Lb g^iéral G^^Hi^ai, rheureux pacificateur de Madagascar, qui venait de rentrer en France pôiKP s* je rreposer, fut cc^mpri* d«wï«- ce» félicitations, qu« la €Iii{vm&re adopta, dans sa séancô da l*"" juin,< sur rinîtialive' de MM. Étieniie, AntoinB Pferrier et Af-bm» Elozet.
Li motion présentée par ces trois députés estait -ainsi conçue:
La CJiambre adresse ses félieitationa au; général ti^alliénL et à. ses coUaboraiteucs, aux membres de la mi^sFi^n Liotard et Marchahd, et à tons lès explbratenrs qxii ont étendu le domaine de la France en. Africpie,
Seuls quelques socialistes eurent le triste courage 'de ne pas s'associer à ce vote patriotique.
ILa Cour de eassatioQ, qui eoctiauait, cependant, s^AT examen de Faiffaire en revimoD Dveyfus, entendit, le 1®*^ juin, la plaidoirie de M. Mornard, au nom de W^ Lttciie Dveyfaa.
i»«; soir de ce même jour, le ministre de la^ guerre, M. Krantz, faisait incarcérer le litiutenantHSoi^fieldu Paly de Clam sous [l'inculpa tion de fBxxji, En effet, cet officies avait été tcèâ nettement accusé, a>u cour» de Teaquéte d« 1q)Gqut de cassation, par M. lecom^ mandant Guignet, d'avoir été l'anteur principal du faux du lieutenant-coionel Henry. Une in»truGtiiMi' fut immédiatement ouverte contre l«e li«iitenanlcolonel du Paty de Clam.
Le 3 juin, la Cour de cassation rendit enfin son arrêt définitif — tant attendu — sur le procès en
révision Dreyfus» Cet acrêL admettait quant au îoné Itttbpèse àév'slappé» p^LV M..Bal4ot-Beau^prévparM« Ls procureur général Manau dans sw cowclasions' et dans son rapport, par M^ Mornard dans, sa plaidome«
La Cour relevait deux furlâ aoavea;«LX d» natuve^à motivBr la révision du procès Dt^eyfus :
4* La communitîatioTT aux juges de 1894 dte lia pièce : « Ce canaille de D. . . » , considérée comme inapplicable à Dreyfus;
2^ L'attribution du: bordiereau à um autre que Dreyfus.
Toid d^ail leurs son an'êt in extenso :
Ea Gour,
oui M. le président Ballot- Beaupré dans soa rapport?, M. le pirocureur général Manau dan» sbs réquisitions, et M® Mornai'd, avocat de M"" Dreyfus*, es qualité intervenant ses conclusions;
Vu l'article 44f5 modifié par la loi an i"^ marsi8f99 ;
Vu l'arrêt du 29 octobre 1808 par leqnel la chambre cidraiaelle a ordonné une enquête et a déclaré rece\^able -en* kt forme in demaiide tetidant à la» revisioft proposée d'Alfred Dreyfus, condamné le 22 décembre 1894 à la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée et à la dégradation militaire pour crime de haute trahiaon ;
Vu les procès- verbaux de ladite* enquête, lesquels sont joints au dossier;
Sur le moyen tiré de ce que la pièce secrète : « Ce canaille d» !>... )> aurait été communiquée au conseil de guerre :
Attendu que cette communication est prouvée à la fois par la déposition du président Gasimir-Périer et pa* celles de» généraux Mercier et de BoisdefPre euxmêmes ;
Que, d'une part, le présidient Càsimir-Perier a déclaré tenir du générai Mercier qu^On avait mis sous
les yeux du conseil de guerre la pièce contenant les mots : « Ce canaille de D... », regardés alors comme désignant Dreyfus ;
Que, d'autre part, les généraux Mercier et de Boisdeffre, invités à dire s'ils savaient que la connnunication avait eu lieu, ont refusé de répondre et qu'ils Tout ainsi reconnu implicitement ;
Attendu que, par la révélation, postérieurement «.u jugement, de la communication aux juges d'un document qui à pu produire sur leurs esprits une impression décisive' et qui est aujourd'hui considéré comme inapplicable au condamné, constitue un fait nouveau de nature^ à établir l'innocence de celui-ci ;
Sur le moyen cenoernant le bordereau : ,
Attendu que le crime reproché à Dreyfus consistait dans le fait d'avoir livré à une puissance étrangère, ou à ses afi;ents, des documents intéressant la défense nationale, confidentiels ou secrets, dontl'envoi avait été accompagné d'une lettre missive ou bordereau non datée, non signée et écrite sur un papier pelure filigrane au canevas après fabrication de rayures au quaidrillage de quatre millimètres en chaque sons ;
Attendu qu.e cette lettre, base de l'accusation dirigée contre lui, avait été successivement soumise à cinq experts chargés de comparer l'écriture avec la sienne, et que trois d'entre eux, Gharavay, Teyssonnières et Bertillon le lui avaient attribué;
Que Ton n'avait d'ailleurs ni découvert en sa possession, ni trouvé qu'il eût employé aucun papier de cette espèce et que les recherches faites pour en trouver du pareil chez un certain nombre de marchands en détail avaient été infructueuses.;
Cependant qu'un échantillon semblable, bien que de format différent, avait été fourni par la maison Marion, marchand en gros, cité Bergère, où l'on avait déclaré que le modèle n'était plus courant dans le commerce ;
Attendu qu'en novembre 1898 l'enquête a révélé l'existence et amené la saisie de deux lettres sur papier pelure quadrillé, dont l'authenticité n'est pas douteuse, datées l'une du 17 avril 1892, l'autre du 17 août 1894, celle-ci contemporaine de l'envoi du bordereau, toute»
deux émanant d'un autre officier qui, en décembre 1897, avait expressément nié s'être jamais servi de papier calque ;
Attendu, d'une part, que trois experts commis par la chambre criminelle, les professeurs de TÉcole des chartes, Meyer, Giry, Molinier, ont été d'accord pour affirmer que le bordereau était écrit de la même main que les deux lettres susvisées et qu'à leurs conclusions Cbaravay s'est rattaché, après examen de cette écriture, qu'en 1894 il ne connaissait pas;
Attendu, d'autre part, que trois experts également commis, Putois, Ghoquet, président honoraire de la chambre syndicale du papier et des industries qui le transforment, et Marion, marchand en gros, ont constaté que, comme mesures extérieures et mesures de quadrillage, comme nuande, épaisseur, transparence, poids et collage, cprame matières premières employées à la fabrication, le papier du bordereau présentait les caractères de la plus grande similitude avec celui notamment de la lettre du 17 août 1894;
Attendu que ces faits, inconnus du conseil de guerre qui a prononcé la condamnation, tendent à démontrer que le bordereau n'aurait pas été écrit par Dreyfus;
Qu'ils sont de nature par suite à établir l'innocence du condamné.
Qu'ils rentrent dès lors dans les cas prévus dans le paragraphe 4 de Tarlicle 443, et qu'on ne peut les écarter en invoquant également des faits postérieurs au jugement, comme les propos tenus le 5 janvier 1895 par Dreyfus devant le capitaine Lebrun-Henaud ;
Qu'on ne saurait, en effet, voir dans ses propos un aveu de culpabilité, puisque, non seulement ils débutent par une prostestalion d'innocence, mais qu'il n'est pas possible d'en fixer le texte exact et complet par suite des diflerences existant entre les déclarations successives du capitaine Lebrun-Renaud et celles des autres témoins; — il n'y a pas lieu de s'arrêter davantage à la déposition de Depert, contredite par celle du directeur du Dépôt, qui, le 5 janvier 1895, était près de lui ;
Et attendu que, par application de l'article 445, il doit être procédé à de nouveaux débats oraux;
Par ces motifs, et sans qu'il sott besoin âè^ atSkiuer mr les autres moyens';
Casse et annule le jugement de condamnation FeMla le 22 décembre 1894 contre Alfred Dreyfus- pa** lepromier conseil de guerre du gouvernement militaire d& Paria, et renvoie Taccosè devant le conseil de guerre â» Rennes, à ce désigné par délibération spécialfs' priée en chambre du conseil,, pour être ju^é sur la question suivante :
« Dreyfus est-il coupable d'avoir, en i%Q^ provocpiédes machinations ou entretenu des intelligences avec une puissance étra^ngèpe- ou un de ses agent», pour l'engager à commettre des hostilités ou entrepnendre la guerre contre la France ou pour lui en puoeiireir lis» moyens, en lui li virant Les note» et documentei raoïfevmësc dans le bordei^eau )> ;.
Dit que le présent arrêt sera imprimé et transcrit sur i es registres du premier conseil de guerre dm gouvernement militaire de Paris, en marge de la d^sion annulée.
La veilie même du joar où cet arrêt dut renchi, l'ex-commandant Esterbtizy, interviewé à- Londres par un rédacteur du Matin ^ lui ût cette déclaraiioa : « Oui, c'est moi (|ui ai fait Le bordereau 1 Je- l'ai £ait sur Vovdre dti colonel Sandherr, moa autpéiiieiir, mon ch«f et mon amû »
H ajouta que, pour lui, Dreyfus était un trattre et ipie depuis longtemps des fuites,, dont ro4*igine ne pouvait émaner que du ministère de la gUiecre étant signalées d'une façon indiscutable, il avait fallw, en 4^4, « pincer le traître, d'où le bordereau* » !'
Pour Eslerhazy, d'ailleurs, les généraux de BoisdJeEne, Gonse et Billot savaient à quoi s'en tenir sur la confection du bordereau par loji-mène^ maïs ils W9Siïefii v^fuljÊtlfi^ lâcher comme iis avaient fViiiravec le lieutenant-colonel Henry. ^
Ma^é celle révélation lierniêre qui démonh trait, avec une force nouvelle et inattendue, l'utilité de . la .Gévision proclamée par rarrôt de ia ^Geur de cassa tien, œt arrêt ne mit pas On ausc poltéinlquœ.
Atténuées^ siir le fnoment même, par cette fxuifrfiante affirmation du plus grand corps judiciaire de rÉtat qu'une erreur avait pu èbre comimse «t q«uHl fallait mettre à même un nouveau conseil de guerre de se prononcer définitivement, les passions se rallii' mènent -dès le lendemain sous une forme plus violente, doiîen que plus détournée.
Le dimanche 4 juin, le président du con&eii des ministres prit, aveeses collègoes de la guerre, de la marine, de la justice et des colonies, les mesures nécessaires pour assurer le retour «n Fra&œ dn capitaine Dreyfus.
Le croiseur le S fax, alors à Fort-de-France, reçut Teodre de sie rendre immédiatement à Tlle du Diable pour y embarquer Dreyfus, considéré désormais comme îun officier rais en prévention.
Ce même jour (4 juin), avait lieu, sur Tbip-podrome d'Âuteuil, le grand steeple-chase annuel de 4^0.000 francs, auquel le Président de la République avait coutume d'assister dans sa tribune.
M. Loubet s'y -rendit avec le président du 'Conseil. Lorsqu'il descendit de voiture dans Tenoeinbe du pesage, occupée par un public élégant et aristocratique^ il fut acoiieilli par des cris de : « Vive Tarmée ! » auxquels se mêlèrent bien loi les criside : « 'Démission ! Vive Déroulède! Vive le roi! »
Ces cris redoublèrent devant la tribune présiden-
tielle quand M. le Président de la République y eut pris place.
Ce public spécial manifestait ainsi et sa protestation contre la revision du procès Dreyfus et sa colère contre le Président de la République, élu des républicains, ce qui avait suffi pour qu'avec l'injustice coulumière aux partis on le représentât. comme un défenseur de Dreyfus.
Plus excité que les autres, un manifestant se détacha d'un groupe, gravit, deux par deux, les degrés, de l'escalier conduisant sur le devant de la tribune présidentielle et arriva jusqu'en haut, la canne levée, criant et gesticulant. Avant que les généraux Brugère et Bailloud, placés non loin du Président de la République, eussent eu le temps de l'arrêter, la canne de ce manifestant s'abattit sur le chapeau du président Loubet.
Arrêté aussitôt, ce manifestant fut conduit an. poste et se nomma: c'était le baron GhristianL (Il fut condamné, le 13 juin, par le tribunal correc^ tionnel de la Seine, à quatre ans de prison.)
La police, qui jusqu'à ce moment était restée assez inactive devant les manifestations, fut mise en mouvement avec vigueur, sur les ordres du président du conseil et du préfet de police. Une bagarre eut lieu au cours de laquelle un officier de paix fut grièvement blessé.
Une quarantaine de personnes — titrées pour la plupart et appartenant au monde royaliste ^— furent arrêtées.
Le Président de la République tint è demeurer dans sa tribune jusqu à la fin des courses et, après avoir reçu les excuses des commissaires des courses, rentra à TElyst^e, acclamé par la plupart des pro-
meneurs, déjà au courant de i*acte odieux dont il avait été l'objet.
Cet inqualifiable attentat valut au Président de la République, en France et en Europe, de nombreux témoignages de sympathie.
Il faut ajouter qu'il eut une répercussion politique considérable. L'avenir dira si elle a été très heureuse.
M. le président du conseil Dupuy, voulant réparer, avant la séance de la Chambre du lendemain 5 juin, le fâcheux effet produit par l'insuffisante organisation du service d'ordre aux courses d'Âuteuil, pril, soit seul, soit au conseil des ministres, l'initiative de mesures de rigueur dont quelquesunes, suivant la manière un peu lourde de cet homme politique, dépassaient la mesure.
Par exemple, la révocation de M. l'avocat général Lombard, delà Cour de Paris, qui s'était vu adresser pas la presse radicale socialiste le reproche de n'avoir pas été assez ferme à l'égard de M. P. Dérouléde, développant devant la cour d'assises, où il avait été poursuivi le 29 mai, des diatribes passionnées contre la République parlementaire et son Président.
Le gouvernement n'avait pas, le procès une fois terminé, le S\ mai, par l'acquittement de M. Déroulède, songé à frapper M. Lombard, qui avait d'ailleurs menacé M. Dérouiède de requérir contre lui, pour outrage au chef de l'Etat, s'il ne cessait pas ses invectives.
Le coup de canne de Ténergumène royaliste d'Auteuil entraîna, par une répercussion assurément inattendue au simple point de vue logique, la révocation de l'avocat général Lombard et le renvoi de
TW^
M. le conseitler Tardif, qui avait présidé la eo«r d'assises, lors du procès de MM. DéroulèdeetQabert, devant le conseil supériectr de la magistrature*
Le oônseil des «Hnififtres démda «enoo're d'ouvrir une nouvelle instruction contre l'ex-GQfOvmfiMlaviit Eàlerhazy, ^'aitleors à Londres, powr a^oir fait usage du fameux « document li'bérateur )> appartenant au dossier secret de l'iaflaire Dreyfus.
L'otrverttipe d'une enquête (tit égalennsnt résolue surla manière dont legénéral ée Pel+îeuit avait procédé à rinstruetion judiciaire d4i procès Dslëei^zy en 1898.
En même tempis, le général Roget, qui a<v«it joué dan» l'affaire Dreyfus un rôle actif d'accusateur, et dans l'attentat de Reuilly le rôle passif que Tan «e rappelle, fut désigné pour commander une brigade d'infanterie à Orléans, an lieu de Paris.
Mais, de tontes les décrions prises par J<e i^nseM des ministres, la pins grave était celle auK iemèes de laquelle le garde des sceaax adressai la*Chai«bre, le jour même, une lettre visant le passade deS^ar^Irt récent de la Cottr de cassation concernant la oommnnication de pièces secrètes aux juges d<e 48M, par le général Mercier, alors ministre de la g««ri^.
Saisie de cette letti^, la Chambre devait déoiâer si elle exercerait la prérogative q-ne lui acocrdatt rarkicle12delaloiconstiiutio(nneHedn16j^uin0t'1'875, d'après lequel « [es n^inistres peuvent être «ris «« accusation par la Oiaambre des d-épat^s pour maie commis dans Texercice de leurs fonctiwrs ».
La Chamfere devait donc décider si e»[le déférerait le général Mercier au Sénat, 'Constitué ea fiante^ Gour de jusbioe.
Telles étaient ]«s mesures di^v^roes qne le calmiet
Dupuy avait arrêtées ava a t la aéaoce de La Cbambre d» 5 jain. Il eonvient d'y ajouter la Cermeture des cercles da la rue Eoyale et de TA uto mobile- CI ab, atisf|aeld app«H*toBaieat p'iusieurs manifestants arréti^ la veille à AateuiiL. D^'autre fmtt^ TaUenlal eomtne le Présideat de lisu Ra^bJii|tfd' aviait e^pour effet de ciaienler d'une manière plus étroite que jatnaii rmniiiOii ée» républicadNSy témoin ratdresee dm <f rea-peetuêitse' sympaXhie » au. Président de la Répirblique et « d'absolub dévouement aux institua tions repu 1)1 icaînes: »^ signée avant lA séance ]^av les députéSiréputblieaÎAâ, cadinaux et soeialiates.
Led ppo moteur» de cette adresse étaient M* Point- Gftréy républicain; M. t)®4iittergtte, radical; M*. Vi^ via«ir aockiiîste.
Fallaii-il voir daos la signature dénuée à eetie adiesee par ce deraier député, Tamende- honorable de aoa £ameux. disee>urs>y afiiehé en mar»i3d8, par. u» ^0ile de laChambce dans toutes les. commuaeade France?
M. Yiviani, à propos des affaires de Panama, avait à ce moment déliai ee qu'il appelait « les manœuvras de police concertées au ministère de riniéfieur »> païur litire échapper les can[^ble8« M. Leubet, alops visé par M. Viciant danslee termes les pltia viol«nta^ bénéficiait cette foi»- de <♦ sa. res^ pectueuse sym^patbie ».
L'affaire Dreyfus, à la faveur de laquelle les socialistes se rapprochaient le plus vite possible du pouvoir, avait suffi, avec l'ambition croissante des chefs dit parti avancé, à transformer le» injures — d'ailleurs imméritées — d'autrefois, en marquesd'un respéat aussi notiwau qAii' inattendu.
Dès. Fouvertinre de lai séance du ^ juiâ à> la
Chambre, M. le préaiaenL i^escnanei m connatire qu'il était saisi dune demande d'interpellaliao, adressée par M. Laloge, député socialiste de la Seine, au gouvernement, sur les mesures que celui-ci comptait prendre « à la suite des fails scandaleux qui s'étaient passés dans l'enceinte du pesage d'Auleuil »,
La discussion immédiate de celte interpellation ayant été oi-donnée, M. Laloge demanda au gouvernement s'il avait eu connaissance du complot qui avait été dirigé contre la République.
L'hommage, longuement applaudi par toutes les gauches, que M. Laloge rendit ensuite au courage du Président de la République, déplut aux membres de la droite. L'un d'eux, M. Rioust de Largentaye, député des Gâtes -du -Nord, plus excité que ses collègues, ayant à ce moment appelé M. Loubel ; n rhonn6te homme du Panama! » fut invité à retirer ses paroles par le Président. Il s'y refusa et les aggrava même en les répétant sous une autre forme.
Sur la proposition du président, loule la Chambre, sauf tes nationalistes et la droite, vota, par assis et levé, la censure avec exclusion temporaire contre M. Rioust de Largentaye. Celui-ci ayant refusé de quitter la salle, il fallut employer contre lui le système usité à l'égard des exclus récalcitrants : ÎDtervention de l'un des questeurs, puis du commandant militaire du Palais-Bourbon, accompagné de quelques soldats.
M, de Largentaye céda alors devant la force armée.
M. Charles Dupuy, président du conseil, qui répondit à M. Laloge, le ilt avec une fermeté de lan-
gage qui avait pour but de faire oublier la faiblesse des mpsures 3'ordre qu'on lui avait^reprochée.
Le « salut respectueux » qu'il adressa tout d*a« bord au Président de Ifi République, « élu de l'As* semblée nationale », valut à ses premières paroles de longs applaudissement^ dont — bien qu'ils ne fussent pas pour l'orateur — celui-ci pensa profiter.
Il insista sur le « caractère odieux « de la manifestation de la veille el fit applaudir celle cinglante qualification de ses auteurs :
ff Les beaux messieurs de TOËillet blanc, les prétendus maîtres de toutes les élégances, ont donné la mesure de ce que devait attendre la France de leur oisiveté. »
Il ajouta — ce qui était peut-être moins heureux — que le gouvernement savait que des préparatifs avaient été faits en vue d'une manifestation contre le Président de la République et que le gouvernement avait pris des mesures pour le protéger à l'aller et au retour.
C'était pendant que la garde républicaine avait porté secours aux agents débordés par les premières manifestations du pesage que, le devant dé la tri* bune présidentielle s'étant trouvé dégarni, une agression avait pu se produire contre le ch'ef de l'État.-
Le président du conseil ajouta que le juge d'instruction, saisi de c< l'affaire d'Auteuil », examinerait s'il y avait eu complot. Quant au gouvernement, il était pour la « République républicaine » et combattait ses adversaires.
M. Paul de Cassagnac répliqua à M. Charles Dupuy. Il le railla sur la mauvaise chance qu'il portait aux Présidents de la République, dont il était
2d6r L'ANNÉE. FCmifFlQUE.
M. Félix. Faueeioiost subilftmeiit, M). LouJ^etTrappésuAulftuiJ.
« Ll admit qu.e le goavevneaieni ai^itt le drdt; de fakre anèUf i«a iBanlIèslants (^ui cviaient .:. «> A bas- Loubet ! » mais pas ceux q«ûi cmi«nt. : w ¥ive raF«ée! »
D'ailleurs^ ajouta-i-il, l'armée a aâs«ai. de aegoQ- Viernement. Le pays aassi, ear il. se tou<rne « fré^ missant d'espérances » vettslea hammea^ (fui tien nani; die Madagaaeacî et dut Hau)b-Nil el &tbend' aekii qiui défvoiieiia la ftUaabÎKMii.
(«a elûtihre de lia» disetsasiCMi générak' autant esmuteélé prononcée, la discussion des divers ordro» eu jour GO<itra«iH|a.
M» Denys Cochin-, député coasepvatieur de Paiïis> autant demandé q[(U6 le président du conseil s'expir-qjuàl avani' le vote sur les poarsaJtes proposées* par la Cabinet contre le général Merciev, paursirideaque l'orateur blâmait, M. Charles. Dupuy demaada qiu'ofà terminât d'abord la discussion de Tiaterpellalion pa« ua» vote d'approbalion du goa^ernement..
M. MUlerand, qui avait déposé, au noiudii pairtlsc^eialtste, un ordure du jour qui n'éiaib osntaiaeraent pas une approbation des actes du gouvernement, la vêtira pour ne pas avoir l'appanence de blâmer la mesure prise par le ministère au) sujet (tu général: Meroier.
47^ voix contre 21 votèrent la* première partie de l'ordre du jour de M. Néroia-Bancel^ député républicain de la Haute-Loire : « La Chambre, .fiiétcissant les scandales d'Auteuii... »
â'f à voix contre 147 adoptèrent ensuite la seconde
pâolie, « d>p>prouYaat les déclaratioofih du gouvenneaieii4> » . ,
L*ensemble fut adopté à mains levée»»
Le^ goiivernemen^S, maJfgré le^ apparences cen* itères du scrutin, étai^ en réa]îlé fort atteint.
La diacaesîon quL s'ouvrit aussiièt après ee vole commença à en fournir la preave.
M. le président Deschanel ayant donné lecti^re à la Chamibre de la lettre par Laquelle le garde des sceaux saJiâisaait L'Assemblée d«.la( question de mise en a^cirsalion du général Mercier,, AL Bi-boi p«it la parole pour affirmer que le gouvernement était saio» droit pour introfduire une pareille demsaitcle^ dont l/tnitialâve étaii du ressort eiKlusif de La Cbsbmbre. Toul en biâmanl certraine aaies eouipaye» et ceux, qui lea avaient trop Longtemps couvepts, il ne voulait pas mêler la politique: à lia jasLiee^
M. Millerand et, quelques inatants après, M. VLviani, a pour calnuer Les scrupules de M. Ribot », déposèrent un projet de résolution tendant à nbmmer une commission de 33 membres pour examiner a'il y- avait lieu de poursuivre le général! Mercier pour crime commis dans Texercice de ses fonctions.
M. Pourquery de Boisserin, député radieal d'Avignon, prolesta centre cette motion de nomination d*une commission de 33 membres qui constituerait uii préjugé favorable aux poursuites.
Au milieu des applaudiseements de la droite et du centre et des protestations de ses amis» de Textrôme-gauche, il déclara que, pour prendre une pareille mesure, B fallait attendre que le-coirseiL de gurerre de Rennes e4t statué.
Il déposa la motion suivante :
. «• La Chambre, 'résolue à respecter la complète
liberté du conseil de guerre de Rennes, donne acte au gonverij^ment de sa communicalion et passe à Tordre du jour. »
M. Charles Dupuy, sollicité de donner Tavis du gouvernennent, déclara « qu'ayant épuisé son initiative par le dépôt de la demande en autorisation de poursuites, le gouvernement n'avait plus à intervenir ».
305^ voix contre 240 accordèrent la priorité à la motion d'ajournement de M. Pourquery de Boisserin.
Cette motion fut adoptée, au fond, par 299 voix . contre 238.
La Chambre fut alors saisie par ÂIM. Sembat, Millerand et Krauss, tous trois députés socialistes, d'un projet de résolution invitant le gouvernement à faire afficher dans toutes les communes de France le récent arrêt de la Cour de cassation ordonnant la revision du procès Dreyfus.
M. Sembat expliqua que la Chambre, en faisant afficher le discours de H. Cavaignac, avait fait afficher des faux.
L'affichage de l'arrêt de cassation serait la réparation de son erreur.
jy. Cavaignac, sollicité de donner son avis, répondit qu'il avait réprimé les faux après les avoir découverts.
Alors M. Brisson, « comme président du conseil du cabinet qui avait eu le malheur^de faire afficher des faux », demanda l'affichage de l'arrêt de cassation.
M. Charles Dupuy, interrogé, répondit que le gouvernement ne faisait pas d'opposition à la proposition d'affichage.
M. Massabuau, député nationaliste de TAveyron,
ayant demandé <.< qu'il fût sursis à l'affichage de Tarrêt de la Cour de cassation jusqu'après le jugenoient du conseil de guerre de Rennes », sa proposition fut repoussée par 314 voix contre 245.
L*affichage fut volé par 307 voix contre 24Î.
Le lendemain 6 juin, le Sénat tint une séance. Une manifestation plus enthousiaste encore, si possible, qu*à la Chambre, s'organisa en faveur du Président de la République.
Après une allocution du président Faîtières, qui adressa^ au nom du Sénat, « l'hommage respectueux des chaleureuses sympathies » de l'Assemblée au Président de la République, M. Guyot, sénateur républicain du Rhône, déposa, au nom des quatre groupes républicains du Sénat, la motion suivante :
<( Le Sénat, s'associant au sentiment exprimé par son président et flétrissant les actes inqualifiables commis à Auteuil par les ennemis de la République, passe à l'ordre du jour. »
M. Lecour-Grandmaison, sénateur monarchiste de la Loire-Inférieure, se plaignit, en expliquant son vote, que la police eût brutalement arrèlé des personnes qui n'avaient commis d'autre crime que de crier : « Vive l'armée! »
Le président du conseil répondit que ce cri de : « Vive l'armie ! » n'était, chez les manifestants, qu'un mensonge et qu'une hypocrisie. On s'en servait pour donner le signal des violences et des agressions contre le chef de l'Etat.
iM. GharUs Dupuy déclara ensuite que le gouvernement s'associait « avec la plus grande chaleur de cœur » à la manifestation du Sénat envers H. le Président de la République.
L'ordre du jour, déposé au nom des groupes
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aaan doimé rende^^ooB «n certain nombre de députés républicains et radicaux. Lee purtiflans du Président de la République avaient arboré è la boutonnière des fleurs rouges/ «es adversaires des fleurs Manches ou des bleuets. Ceux-ci étaient d^ailloirrs assez rares, ie public mondain ayant résolu, sur les conseils de ses journaux habituels, de «« pras Ae rendre à Longchamps, où des collisions violentes paraissaient à redouter.
Un assez grand nombre de groupes radicaux, socialistes et révolutionnaires s'étaient échelonnés le long des avenues du Bois de Boulogne où devait passer le ^^ortège pirésiidentiel .
«ËnfiQ le gouvernement avait pris des mesures d'ordre, assurément exoeptionBelles, qu'il avait fait annoncer à Tava'nce par Ja presse, dans un but d'intimidation.
6;()i00 gardiens de la paix, 26 escadrons de oavalerié, uae brigade d'infanterie étaient •écbe'lownés du palais de l'Ëlysiée à Longehamps.
La cavalerie de la garde républicaitie, 4.800 hoarmes d'infanterie et 400 gardes à cheval étaienrt placés sur la pelouse de l'hippodrome 0t au pesage.
En 04iére, lepai^qoet du procureur de la République et trois juges d'énstruction assistés de commissaires aux délégations judiciaires attendaient sons une tente les délinquants, de manière à les faire incarcérer après un premier int^roga^ire.
Gommedans les journées dont oh «prédit à l'avance la gra«viié, rien de sérieux f>e -se passa, le 11 juin. Le Président de la République à l'aller et au retour de 'Longchamps, comme sur le champ de courses même, fut vivement acclamé.
Une bagarre se pnoéuisit p^o^-rtant dans un café
du Bois de Boulogne en Ire partisans et adversaires de M. Loubet.
Dans la soirée, rue Montmartre, la police, surmenée par les fatigues de cette longue journée, rudoya, paraît-il, quelques manifestants socialistes qui étaient venus manifester déviant les bureaux du journal la Petite République,
Plusieurs arrestations furent opérées, la police prétendant avoir entendu les crisde : « A bas Loubet! i» proférés par des manifestants, qui affirmaient au contraire avoir acclamé la République et son Président.
Ces incidents furent le prétexte d'une interpellation déposée le lendemain (12 juin) à la Chambre par M. Vaillant, député socialiste révolutionnaire de Paris, qui se plaignit « des violences de la police contre les républicains ».
Fidèle à la tactique des socialistes qui, depuis uoje semaine surtout, essayaient d'accaparer à leur profit le monopole de la défense de la République- et de son Président, M. Taillant affirma que les vrais
républicains étaient les socialistes et qu'il n'y avait qu'eux qui savaient défendre la République contre « les réactions coalisées ».
En leur nom, M. Vaillant demanda compte au gouvernement des u ingérences policières dans la manifestation pacifique de la veille ».
M. Charles Dupuy, qui répliqua à M. Vaillant, vanter la fête républicaine de la veille. Il déclara — ce qui était raisonnable — qu'au milieu d'une foule nombreuse, certaines collisions étalent inévitables entre la police et quelques manifestant».
Il rendit hommage à la police, qui avait fait tout son devoir.
Si depuis longtemps la Chambre n'avait pas eu
JUIN ld9U. 211
l'intention de se débarrasser du cabinet Dupuy, un tel langage ministériel — habituel d'ailleurs en pareil cas — n^eût pas entraîné sa chute.
Mais la majorité ne cherchait qu'un prétexte pour renverser le ministère* Le dimanche précédent, la police ayant brutalement et tardivement réprimé des manifestations antirépublicaines, la majorité avait dû se résigner à approuver le gouvernement. Mais, le 41 juin, après un luxe de mesures d*ordre jugé excessif» et presque ridicule par beaucoup, quelques républicains s'étant trouvés aux prises avec la police, la majorité se sentit mieux à Taise pour blâmer le ministère.
Après M. Vaillant, M. Clovis Hugues, député socialiste de Paris, puis M. Charles Bos, député radical-socialiste de Paris, vinrent soutenir la même thèse, à savoir que la police sévissait de parli pris contre les républicains.
Puis la clôture ayant été prononcée, la bataille s'engagea sur les ordres du jour.
M. Vaillant en déposa un « blâmant les violences policières républicains »•
MM. Saumande (Dordogne) et Gbarruyer (Charente-Inférieure) en proposèrent un autre « approuvant les déclarations du gouvernement ».
. M. Dulau, au nom du groupe républicain progressiste présidé par M. Méline, « proposa qu'aucun blâme ne fût adressé à la police, qui n'avait fait que se conformer aux instructions reçues ».
Le gouvernement réclama le vote de l'ordre du jour Saumande.
Or, la priorité fut refusée à cet ordre du jour par ^53 voix contre 246. C'était une première défaile pour le ministère.
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Après le rejet cfô -Fordre dti jour Dulaa par. ^84 voix contre 156, MM. R-uauv d^éputé radscaitde la Haute- Garonne', et de la Porte, député -raéîeal des Deax-Sèvres, proposèrent la rédaction strivanté : « La Chambre, résolue è ii6 soutenir 'qii*un goaver* nement décidé à défendre avec énergie les înstîrtutions républicaines et à assurer l*ordre publie, passe à Tordre du jour. » /
366 voix contre 177 accordèrent la priorité à Tordre dti jour de M. Ruau. L'échecda ministère s'accentuait. Il devint définitif au vote^ur le.fond de Tordre du jour qui, malgré la question de con* fiance posée par H. Dupuy, sur son rejet, futado>pté pari96 voix contre» 156.
Le cabinet Dupuy seretira.^ Il succombait devant la coalition de ceux qu'il avait tour à tour saiôs^ faits, puis mécontentés. C'est le sort ordinaire, de» cabinets dont la politique s'inspire des principes^ la bascule.
La majorité des membres de la droite s'était abstenue au scrutin. La majorité des députés nationalistes avait voté contre le ministère, ainsi que la très grosse majorité des députés radicaux, l^inanièiité des socialistes et une soixantaine seulement de républicains progressistes sur près de deux cents.
liCs afitresavaienl^voté pour ou s'étaient abstenus.
La Cbambre, prévoyant Id longueur de la crise ministérielle, s'ajourna au lundi 19 juin%
M. Charles Dupuy ayant à Tissue de la .séance <ki i% juin remis sa démission et celle du Cabinet tout entier à M. le Président de la République, ceiui-oi fit appeler, le lendemain 13 jliin, MM. Fallières et Deschanel, présidents du Sénat et de la Chambre des députés.
Il reçut ensuite M. Poinearé, dont le nom était prononcé partout comme celui de l'homme politique le plus capable de former un ministère d'union républicaine de nalure à réunir une importante majorité.
M. Poincaré consulta ses amis pendant les journées des 43 et 14 juin^ et fît connaître, dans 1^ matinée du 15, à M. le Président de la République^ qu'il acceptait la mission de former un Cabinet.
Cependant un comité interparlemenlaire s'était constitué, composé de délégués des principaux groupes républicains du Sénat et de délégués des groupes radicaux de la Chambre. Un socialiste même, M. Millerand, peu habitué à délibérer d'accord avec des sénateurs, s'était joint aux délégués des groupes radicaux.
Le comité interparlementaire, s'associa à l'ordre du jour voté par la Chambre qui avait ouvert la crise ministérielle.
M. Poincaré, dès qu'il eut accepté la mission de former un Cabinet, songea à offrir à M. Léon Bourgeois, ancien président du conseil, un portefeuille. M. Bourgeois, sollicité par télégramme., répondit de La Haye, où il représentait la France à la conférence du désarmement, que, tout en étant très sympathique à la combinaison tentée par M. Poincaré, il pensait rendre à son pays plus de services à La Haye que dans un ministère.
M. Poincaré offrit alors le portefeuille de la justice à M. Henri Brisson, qui le déclina, pour des raisons de santé.
Successivement, M. Poincaré s'assura le concours MH. Ribot, pour l'instruclion publique, Sarrien, pour l'intérieur ou la justice, Krantz et Barthoupour les travaux publics ou le commerce.
Au refas de M. Peyiral de demeurer dans la combinaison, M. Paul Delombre devait quitter le ministère du commerce pour devenir ministre des finances.
Les premiers choix de M. Poincaré furent vivement discutés dans les groupes parlementaires. MM. Krantz, Sarrien, Hibot et Barthou avaient chacun leurs adversaires.
Dans une réunion des futurs ministres, tenue chez M. Poincaré, un accord complet cependant s'établit sur les questions générales et sur les mesures à adopter pour la défense de la République.
Mais les questions de personnes soulevèrent des dissentiments aigus. M. Sarrien, au nom des membres radicaux, fit des objections au choix de M. Barthou, à cause du rôle qu'il avait joué comme ministre de Tintérieur du cabinet Méline dans les élections générales de 4898.
M. Poincaré, dont M. Barthou était à la fois Tami politique et personnel, insista pour le conserver dans sa combinaison et ofTiit, en échange, d'abandonner aux radicaux le portefeuille de la marine, qui serait confié à M. de la Porte, et celui de Tagriculture, à M. Vall^.
M. Sarrien demanda à en référer à ses amis.
Mais les bureaux des groupes radicaux s*étant réunis se prononcèrent contre l'entrée de M. Barthou au ministère.
Devant cette intransigeance, M. Poincaré fit connaître à M. le Président de la République qu'il renonçait à former un Cabinet.
Le lendemain, 17 juin, M. le Président de la République, après avoir à nouveau conféré avec les présidents des deux Chambres, reçut les anciens
présidents du conseil : MM. Méline, Henri Brisson, Rouvier et liibot. M. Casinoir-Perier, ancien Présidentde la République, fut aussi consulté, le lendemain 48 juin, par M. Loubet, à raison de ses anciennes fonctions d*ancien président du conseil. D<^jà M. Poîncaré au cours de ses précédentes négociations ministérielles, avait eu une entrevue, le 45 juin, avec M. Casimir-Perier.
Après avoir pris Tavis des divers personnages appelés par lui en consultation, M. le Président de la République offrit à M. Waldeck-Rousseau la mission de constituer le ministère.
L'honorable sénateur de la Loire, après avoir vu diverses personnalités politiques, fit connaître le lendemain, 49 juin, à M. le Président de la République qu*il acceptait de former un Cabinet et espérait aboutir le soir même*
Le Cabinet qu'il comptait constituer devait être un ministère d'union républicaine conçu sur des bases très larges.
Après avoir songé à offrir le portefeuille de la guerre à M. Casimir-Perier, à raison de son caractère personnel et de la haute autorité qu'il avait acquise par l'exercice de la première magistrature de l'État, M. Waldeck-Rousseau avait dû renoncer, devant le refus de l'ancien Président de la République, à sa première idée.
Décidé à prendre pour lui le portereuille de la guerre, M. Waldeck-Rousseau s'était assuré le concours de MM. Delcassé, Paul Delombre, Georges Leygues et Guillain, qui devaient conserver leurs portefeuilles.
M. Gaillaux, député républicain progressiste de la Sarthe, M. Ricard, député radical de la Côte-d'Or,
M. Honis, sénateur républicain de la Gironde, devaient recevoir les portefeuilles des finances, de ra^çriculture et de la justice.
M. Poincaré devenait ministre de Tintérieur.
Mais la note caractéristique du ministère projeté était dans le choix incroyable — et pourtant réel -r de M/MiPerand, député socialiste collectiviste de Paris, comme ministre des travaux publics. C/était faîr&là œuvre « d*union républicaine » sur des bases d-.une dimension vraiment stupéfiante.
Ce profet de Cabinet échoua devant le refus de M. Krantz et bion que M. Waldeck-Rousseau eûtà ce moment renoncé, parait-il, à prendre M. Mitierand dan< le ministère.
M. Waldeck-Rousseau , dans la soirée du 49, informa M. le Président de la République de Tiasuccès de ses négociations.
Le 20 juin, M. Loubet appela à TElysée MM..I)elcassé et Poincaré, puis, à titre consultatif, M. Brisaon.
Il décida ensuite d'inviter, par dépêche, M. Léon Bourgeois a quitter la conférence de La Haye pour revenir à Paris, aHnde s'entretenir avec lui.
Les groupes radicaux de la Chambre télégraphièrent de leur côté k M. Bourgeois, qui arriva à P>aris le SI juin, pour déférer au désir de M. le Président de la R(^pub1ique, mais avec la ferme résolution de ne pas former un Cabinet.
Après s'être entretenu à TElysée avec M. le Président de la République, M. Léon Bourgeois ena*ploya ses soins à résoudre la crise ministérielle. Use rendit auprès de M. Delcassé, de M. Brisson et enfin de M. Waldeck-Rousseau, auquel il demanda de reprendre ses négociations en lui assurant le concours de ses amis politiques.
Mais M. Waldeck'Roasseaa lui répondit qoe c'était au contraire lui, quilui paraissait le plus qualifié pour former un Cabinet et lui promit son concours et même sa collaboration, au besoin, par racceptation d'un portefeuille.
M. Léon Bourgeois poursuivit alors ses démarches auprès de ses principaux am4s poJiti(]ue8, MM. Mesureur, Pelletan^ de la Porte et Berleaux, et obtint leur promesse de soutenir un cabinet Waldeck- Rousseau.
Ayant ainsi préparé les choses, M. Léon Bourgeois déclina officiellement la mission que lui offrit M. le Président de la République de former un cabinet et repartit pour La Haye.
Le 32 juin, M. WaldeckRousseau , rappelé à TEUysée, accepta de tenter à nouveau la constitution d'un Cabinet.
Dass une séance tenue le même jour à quatre heures du soir, au ministère des affaires étrangères, le ministère fut définitivement constitué.
Les décrets d'investiture des minisires parurent le 23 juin au Journal officiel. Voici la composition du Cabinet :
Président du conseil et MMeur : M. Waideck-Rousseau, sénateur républicain progressiste de la Loire.
Guerre : Général marquis de Galliffet.
Marine : M. de Lanessan, député radical du Rhône.
Justice : M. Monis, sénateur républicain de la Gironde.
Affaires étrangères : M. Uelcassé, député républicain de TAriège.
Commerce : M. Millerand, député socialiste collectiviste de la Seine.
Finances : M. Gaillaux,. député républicain progre-siste de la Sarthe.
Instruction publique : M. Georges Leygues, député républicain de Lot-et-Garonne.
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Travaux publics : M. Pierre Baudin, député radical
socialiste de la Seine.
Colonies: M. Decrais, député républicain progressiste
de la Gironde.
Agriculture : M. Jean Dupuy, sénateur républicain des
Hautes-Pyrénées.
Dès que la composition de ce ministère fut connue à la Chambre, elle y fut accueillie avec incrédulité d'abord, puis avec surprise, et généralement avec défaveur.
Il en fut de même, au premier moment, dans le pays. Réunir dans une même collaboration gouvernementale un général, assurément glorieux., mais surtout connu en politique pour ses opinions peu républicaines et la répression sanglante de la Commune de 1871, avec un député socialiste collectiviste de Paris, sous la tutelle commune d'un homme d'État qui avait employé, tout récemment encore, sa meilleure éloquence à combattre les collectivistes et les radicaux, qui d^ailleurs le lui avaient rendu au centuple, c'était là une véritable gageure.
Aussi, même dans un temps où l'invraisemblance de certains spectacles politiques a accoutumé progressivement Topinion publique à ne plus s'étonner de grand'chose, cette juxtaposition d'un vieux général, d'un député révolutionnaire et d'un sénateur modéré, unis pour une besogne politique commune, sembla dépasser un peu les bornes de la fantaisie.
La raison de cette combinaison étrange était la défense de la République. Or, la République assurément plus menacée en 1889, au moment de la crise boulangisle, avait pu être sauvée à ce moment sans qu'il eût été besoin de recourir à d'aussi para-
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doxales combinaisons ministérielles. Quelle était donc la raison pour laquelle un homme aussi habituellement avisé que M. Waldeck-Rousseau avait appelé au pouvoir,^ pour la première fois, le parti socialiste collectiviste dans la personne de son principal leade)*?
Plusieurs réponses furent fournies à cette question. D'abord le désir ardent de certains socialistes, dont M. Milierand, lassés d'attendre indéfiniment dans les avenues du pouvoir le moment d'y parvenir, et qui avaient adroitement profité des divisions occasionnées entre républicains par l'affaire Dreyfus pour imposer leur concours.
Ensuite l'intention arrêtée de M. Waldeck- Rousseau de faire participer le parti socialiste aux responsabilités du pouvoir. Faux calcul, si c'était avec le dessein secret de lui causer quelque embarras.
La merveilleuse élasticité des partis démagogiques leur a en eff'et toujours permis, sans le moindre risque, d'avoir à côté de leur programme d'opposition, un programme de gouvernement, si l'occasion l'exige, quitte à revenir ensuite au programme d^opposition sans être gêné le moins du monde par les souvenirs du pouvoir.
Calcul coupable, pour un homme qui avait dénoncé avec autorité le danger de la révolution sociale, si cette participation des socialistes au pou • voir avait pour but d'accoutumer le pays à leurs noms^ à leurs idées et à leurs actes.
La raison que les partis d'opposition donnèrent de la combinaison Waldeck-Rousseau dans leurs journaux et à la Chambre, fut la nécessité de faire acquitter Dreyfus. Ils affirmèrent que c'était pour
cett« besogne que desiiommes politiques d*opinîon» si diversess'étaient groupés, qae Tintention de ceuxci était de mettre tout en œuvre pour peser surie» juges du conseil de guerre de Rennes, de mantèce à leur faire prononcer Tacquittenient de Dreyfus^ Le ministère devait ensuite, après avoir pris diverses me&ures de rigueur contre . plusieurs généraux et officiers, se retirer en laissant le pouvoir à d'autres.
La Chambre qui s*était ajournée pendant la .crise tninistérielie du lundi 19 juin au mercredi 21 juin, ne devait plus se réunir que le lundi 25 juin.
Mais les groupes parlementaires, dès la conslitotion ofHcielle du ministère, délibérèrent.
Treize députés socialistes révolutionnaires^ dont les plus importants étaient MM. Vaillant, Chauvière et Semhat, en manière de protestation contre le choix du général de Galliffet comme ministre delà guerre, se séparèrent du groupe socialiste proprement dit pour former un groupe « socialiste révolutionnaire ».
Le 24 juin, M. Lannes de Montebello, dépuié républicain progressiste de la Marne, devant l'hostilité annoncée du groupe républicain progressiste de la Chambre contre le ministère Waldeck-Rousseau, donna sa démission de membre du groupe.
Plusieurs membres du groupe radical socialiste se séparèrent aussi de leur groupe, mais pour une raison contraire.
Ce groupe, avait en effet décidé à uneassez faible majorité de soutenir le gouvernement, s'il prenait des mesures nécessaires à la défense de la Ré publique. MM. Camille Pelletan, Mesureur, Kiolz, Deeker-David et Yillejean ne voulurent pas aceep-
i%v la I eâpoTisabilité de ce vote et donnèrent leur démksion de membres du groupe.
Enfin, en dehors du Parlement, le coniité- d'«n-^ teille socialiste délibéra sar rentrée d*un élu socialiste au pouvoir et, avec une diplomatie assez snrprenanle, ne voulant ni approutver la compromission d'un .socialiste avec des bourgeois, ni désapprouver un socialiste qui, en somme, avait su devenir ministre, s*en lira par cette affirmation peu compromettante : « Que c'était seulement sous sa responsabilité personnelle qu'un élu du parti était entré dans le ministère nouveau. »
Dès .sa première réunion, le conseil des nouveaux ministres prit la résolution de remplacer, à la préfecture de police, M, Charles Blanc par M. Lépine, ancien gouverneur générai de l'Algérie, ancien préfet de police et conseiller d'État.
M. Charles Blanc fut nommA lui-même conseiller d'État.
Le 25 juin, d'autres mesures furent décidées.
M«. Feuilloley, procureur de la République à Paris, suspecté, comme M. Charles Bianc, ancien préfet de police, de trop de mollesse, par le nouveau ministère, fut remplacé à la tête du parquet de la Seine par H. Bulot, avocat générai à la cour d'appel de Paris.
M* Feuilloley fut nommé avocat général à la Cour 4e- cassation.
Ml. Bertrand, procureur général de la cour d'appel de Paris, fut également remplacé par J& Bernard, conseiller à la> Cour de cassation.
M.» Bertrand n'accepta pas la nomination de conseiller àc la Cour de cassation qu'on lui offrit en 4#bange et quitta la ^ magistrature, « n'admettant
pas, déclara- t-il, qu'on déplaçât sans motifs les pins hauts magistrats comme de simples sous> préfets ».
Un certain nombre d'offîciers furent aussi Tobjet de mesures disciplinaires.
Le général Hartschmitt qui, dans un ordre du jour adressé aux troupes de sa division d'Angers, s*était exprimé vertement sur les partisans de la revision du procès Dreyfus, fut déplacé et affecté au commandement de la division dUnfanterie de Reims.
Le colonel de Saxcé, du 10" régiment d*artillerie de Rennes, qui avait fait connaître à son régiment, par la voie de Tordre, la réponse virulente qu'il' avait adressée à un journaliste de VAurùre^ auteur d*un violent article contre lui, fut envoyé à Poitiers pour y prendre le commandement du 20* régiment d'artillerie.
Fut également déplacé le lieutenant-colonel de Gouberlin, du 2* régiment de cuirassiers, qui avait conseillé aux soldats de son régiment « quand ils entendraient des individus dire du mal de Tannée, de manifester violemment et même de se servir de leurs armes ».
Enfin, le général Roget fut envoyé à Belfort pour y prendre le commandement d'une brigade d'infanterie.
C'est précédé, pour ainsi dire, de cette série de mesures, que le cabinet Waldeck-Rousseau se présenta pour la première fois devant les Chambres, le lundi 26 juin.
Dés l'ouverture de la séance de la Chambre des députés, le groupe socialiste révolutionnaire se leva en masse des bancs qu'il occupait à Textrème gauche de la salle des séances et poussa à Tadresse du gêné-
rai de Galliffet, les cris de : « Vive la Commune I A bas Tassassinl A bas les fusilleursl »
L^ordre s*étant rétabli non sanspeine, M. le président du conseil, Waldeck-Rousseaii, monta à la tribune pour donner lecture de la déclaration ministérielle que voici, avec les mouvements de séance qui raccompagnèrent :
La Chambre, en exprimant la résolution de ne soutenir qu'un gouvernement décidé à défendre avec énergie (M. Charles Bernard : « Les intérêts d'Eiffel I » — M. Deschanel : « Je vous rapelle à Tordre. ») les inslitutions républicaines et à assurer Tordre public, a nettement défini la tâche qui s'impose au nouveau Cabinet.
Il n-a d'autre ambition que de Taccomplir.
S'agissant de maintenir intact le patrimoine commun, nous avons pensé que les divisions de parti devaient s'effacer... {Applaudissements à V extrême gauche. M. Boutard, qui interrompt, est rappelé à Tordre avec inscription au procès-verbal. On proteste violemment sur les baacs des socialistes révolutionnaires. M. Zevaès est rappelé à Tordre. On proteste de nouveau sur les mêmes bancs. M. Deschanel : u Vous ne m'intimiderez pas et ne m'empêcherez pas de faire mon devoir l » — Très bien ! au centre et à gauche), et que Tœuvre que nous allions entreprendre exigeait le concours de tous les républicains.
Quand le but est précis et qu'il ne varie point avec les méthodes ou avec les écoles, l'accord devient facile ; les controverses se taisent en présence d'un même devoir à remplir.
Mettre fin à des agitations dirigées, sous des dehors faciles à percer, contre le régime que le suffrage universel a consacré et qu'il saura maintenir ; exiger dans tous les services un concours fidèle {Applaudissemenls à l'extrême gauche et à gauche)^ le courage des responsabilités {Applaudissements sur les mêmes bancs), telle doit être la première préoccupation du gouvernement qui se présente devant vous.
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l\ ne dépendra pas de lui que la justice n'accomplisse son œuvre dans la plénitude de- son indépen-^ dance. {Applaudissements sur les mêmes bancs, — if.' Lasies : « Gros malin, val » M. Lasies est rappelé à rdrdre.) Il est résolu à fatre^ respecter tous • les ^ri^fB; Ittie sait pas distinguer entre ceux q^ii onb la*red«u*» taUe mission de juger les hommes et, si le vœu du pays est avant tout écouté, c'est dans le silence et le respect que se prépareront ses décisions. {Très bieti /)
Au . premier rang des intérêts les plus étroitement liés à la conservation et à la dignité d'une nation, nous plaçons ceux de l'armée, que la troisième République a reconstituée sur des bases si fortes et si larges qu'elle est à la fois l'expression même, la sécurité et l'orgueil de la France. {Applaudissements à Vex-^ Mfhe gauche et à gauche») -
Nous pensons avec ses chefs les plus illutres et ses guides los' plus sûrs que Tinyiolable attachement à la discipline est la première et l'essentielle garantie de sa propre grandeur. (Applaudissements sur les mêmes îxmcs:) M. Lasies : « Vive le marquis ! » M. DéschaneP: « Vo« interruptions n'ajoutent rien à la force des idées. ») Nous entendons la défendre avec la même énergie et contre les sollicitations qui sont la plus imméritée des injures.
Nous souhaitons avant tout et comme tous ceux qui font de l'unité morale de la France la condition même du rôle civilisateur qui lui est assigné, que l'apaisement se fasse. {Exclamations ironiques sur divers bancs, M. Dauzon, s'adressant aux interrupteurs: « Il n'y en a pas un qui aurait le courage de faire Ce'que faille président du conseil I » On applaudit à' gauche; on proteste sur d'autres' bancs. M. Dauzon est rappelé à l'ordre.) Il se produira promptement si chacun, renonçant à se faire soi-même justice, à préparer ou à dicter des sentences, s'incline devant la loi.
Pour accomplir l'œuvre qui nous est dévolue et pour arrêter toutes les mesures qu'elle comporte, nous avons besoin du concours du Parlement et de toute sa confiance.
ir nous jugera sur nos actes, non sur des promeiS»»?.
C'est le mandat le plus large que nous so11icitaB9r c'est notre responsabilité la plus entière que . nous engorgeons devant vous.
Nous vous demandons de faire trêve aux discussions irritantes qui servent mal les intérêts du pays et de voter à bref délai les lois nécessaires au bon fonctiûn- Bement des services publics.
Si nos elTorts ne sont pas stériles, la République reprendra bientôt son œuvre de progrès économique et social, et nous croirons avoir rempli notre devoir, si nous avons de nouveau ouvert là vcTie (Une voixtau centre : « Au collectivisme ! ») à une politique faite, à l'exclusion de tout ce qui a divisé les républicains, de tout ce qui peut les unir. {Applaudissements à l'extrême (fauche et à gauche. — Rumeurs sur divers bancs.)
La lecture de cette déclaration, accueillie avec un médiocre enthousiasme, une fois terminée, la Chambre se trouva en présence de trois interpellations siir la politique générale du gouvernement. Ces interpellations avaient pour auteurs : la première, M. Ernest Roche, député socialiste nationaliste de Paris ; la seconde, M. Mirman, député socialiste indépendant de Rjeims ; la troisième, M. Viviani, dépoté socialiste collectiviste de Paris.
M. Paul de Gassagnac, auteur d'une quatrième interpellation, la retira, « ne voulant pas donner Toccasion à une majorité de se grouper autour du gouvernement ».
M. Ërne^t Roche qui prit le premier la parole dans le débat protesta contre un Cabinet qui n'avait été codslilué que pour liquider TafTaire Dreyfus. Il affirma que le prétexte, mis en avant, de la défense de la République n'était « qu'une tartulferie et qu*nn mensonge », car les ministres ne représentaient pas la République, « mai? un syndicat ».
M. Mirman prononça ensuite un discours qui
eut incontestablement le plus grand succès de la séance.
Il attaqua vivement le ministère en déclarant qu'il se caractérisait par deux hommes : M. le général de Galiiffet et M. de Lanessan.
Ayant rappelé que.M. de Lanessan avait été révoqué jadis par M. Delcassé de ses fonctions de gouverneur général de Tlndo-Chine pour avoir communiqué des rapports confidentiels à un journaliste, M. Ganivet, convaincu depuis d'avoir été « un maître chanteur de lapresse », M. Mirman demanda à H. de Lanessan « comment il trouverait dans son passé la force nécessaire pour imposer le respect à ses subordonnés ».
Puis après avoir attaqué le choix comme ministre de la guerre du général de Galiiffet, « dont Tépée est rougie jusqu'à la garde de sang républicain », M. Mirman conclut ainsi : « Lorsque la place sera débarrassée des hommes qui ont été les collabo* rateurs des Canivet et des Heinach, nous ferons rœuvre la plus large d'union républicaine. Nous ne pouvons pas discuter avec eux les mesures à prendre. »
« Les fripons et les meurtriers ne feront jamais partie de la famille républicaine. »
Rappelé à l'ordre pour celte dernière parole, M. Mirman céda la tribune à M. Yiviani, qui, après quelques mots violents à Tadresse du général de Galiiffet, se proclama prêt cependant à soutenir même les ennemis implacables du parti socialiste, quand il s'agissait de défendre Texistence même de la République.
Or, « le gouvernement ayant déjà sévi contre les soldats factieux et les magistrats », M. Yiviani déclara
qu*il lui donnerait son concours « en partageant les responsabilités prises si généreusement au milieu de tant de défaillances par son ami Hille-» rand».
M. Waldeck-Rousseau, président du conseil, avait, parait-il, Tintention de prononcer un grand discours dans lequel il expliquerait la singulière combinaison politique qu'il kvait élaborée.
Il renonça à ce dessein, en présence des vives attaques dirigées contre plusieurs de ses collègues et se borna à des explications assez peu décisives, hachées d'ailleurs par un grand nombre d'interruptions et qui Orent mal augurer les députés du grand talent oratoire, pourtant très réel, de M. le président du conseil.
M. Waldeck-Rousseau reconnut sans ambages « que sur un très grand nombre de questions économiques, chacun des membres du Cabinet avait des vues divergentes »*
Mais rinlérôt supérieur qui les réunissait tous était de grouper tous les républicains. Il fallait que Tarmés ne manquât pas plus longtemps à la loi du silence, puis que tous les fonctionnaires fussent respectueux de la loi constitutionnelle, « de l'emploi le plus haut à l'emploi le plus humble ».
M» Waldeck-Rousseau déclara avoir recherché le concours du ministre de la guerre si attaqué, précisément « parce qu'aucun général ne s'était incliné plus spontanément devant la Gonstilulion et n'avait élé en même temps plus inflexible en matière de discipline >>.
€ Que ceux qui ont une autre méthode que la nôtre, conclut le président du couseil, la proposent à leur tour.
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(( En engageant leur responsabiiiié, ils dégageront la nôtre. »
Après ce discours, la clôture.ayant été pronoo<)éf, la Chambre fut appelée à voter.
MM. Hémon et de Maby, députés républicains du Finistère et de la Réunion, firent connaître qu-ils voteraient contre le gouvernement.
M. Zévaès, au nom du parti ouvrier françaif , déclara que, ne pouvant soutenir le gouvernemeiit à cause de la présence du général de GalUffet fi^u ministère, il slabstiendrait « pour ne pas voter av^c les amis de M. Méline ». M. Camille Pelletan fit u^ déclaration analogue. *
M. Henri Brisson sauva le ministère, à ce momeot fort compromis, en adjurant tpus ses amisdevojtar pour lui.
La Chambre, après avoir repoussé après pointagj^t par 27 i voix contre 248, Tordre du jour pur et simple, rejeté par le gouvernement, eut à se pronpi^cer sur la priorité d'un ordre du jour ain^i conçu de M. Brunet, député radical de la Réunion :
« La Chambre, ne pouvant compter pour pratiquer une politique républicaine que sur des républicains éprouvés, passe à Tordre du jour. »
Cet ordre du jour était, par sa rédaction et If s opinions avancées de son auteur, fort dangei^eux pour le Cabinet. ^
L» priorité n*en fut rejetée que par 13 v<»iX}4o majorité, par 292 suffrages contre 279.
L'ordre du jour de M. Péril lier, député radicul de Seine-et-Oise, « approuvant les déclarati «ns etlfs actes du gouvernement », fut adopté ensuite à 25 voix de majorité, par 262 voix contre 237.
La majorité ministérielle se décomposait aiost :
173 radicaux et radîoaux socialistes^ 34 soeialiales, 64 républicains progressistes et 8 membres da ministère.
La minorité qui avait voté contre le Cabinet se décomposait ainsi : 404 membres de la droite etralliés, 86 républicains progressistes, 32 nationalistes, 5 socialistes et 20 radicaux, la plupart à tendance nationaliste.
Enfin, en dehors des absents par congé, il y ava t eu 64 abstentions ainsi réparties : 30 sociaiisteçi, 43 radicaux et 38 républicains progressistes.
Au Sénat la déclaration ministérielle lue, dans la séance du 36 juin, par M. Monis, garde des sceaux, obtint Taccueil le plus enthousiaste.
M. Guyot, sénateur républicain du Rb6ne, présenta, aussitôt cette lecture terminée et sans qu*au6un débat se produisit, la motion suivante :
(( Le Sénat, prenant acte des déclarations du gouvernement et comptant sur sa vigilance et sa fermeté pour défendre les institutions républicaines et pour assurer l'ordre public, passe à l'ordre du jour. »
Cette motion fut adoptée par 487 voix contre 35 sur 342 votants, au milieu de vifs applaudissements et de cris de : < Vive la République I »
Le 37 juin, après un débat tumultueux, Ja Qbambre repoussa, par 397 voix contre 70^ l'urgence d'ane proposition de M. Paul Déroulède, tendant à la revision de la Constitution.
Le 39 juin, elle votât une motion présentée par M. Gautret, député républicain de la Vendée, aux termes de laquelle, la commission du budget, qui avait rapporté le budget de 4899, resterait en fonctions pour examiner et rapporter le budget de i9ûO.
Le 30 juin, H» Hilievoye, député nationaliste de Paris, demanda à interpeller M. Millerand, ministre du commerce, sur la manière dont il entendait appliquer ses doctrines socialistes dans son département ministériel.
Sur une réplique de M. Milterand, qui demanda à la Chambre d'attendre ses actes pour le juger, rinterpeilatlon Millevoye fut renvoyée à un mois.
Dans la même séance, M. Pourquery de Boisserin, député radical d'Avignon, hostile au cabinet Waldeck-Rousseau, déposa un projet de résolution invitant le gouvernement à ne pas clore la session « tant que le péril couru par la République n'aurait pas disparu ».
Le seul intérêt de cette motion, que son auteur retira après les explications du président du conseil, _fut d'amener celui-ci à taxer « d'exagération le fait de déclarer que la République était en péril ».
Les graves événements politiques qui se déroulèrent pendant le mois de juin 1899 ne laissèrent pas aux Chambres le temps d'aborder d'importantes discussions législatives.
Cependant la Chambre adopta d*intéressantes propositions ayant pour but de compléter la loi sur les accidents du travail.
C'est ainsi que, le l*'^ juin, elle fut saisie par M. Gervais, député radical de la Seine, d'une proposition de loi ayant pour but de déclarer résiliés de plein droite par l'application même de la loi de 4898, tous les contrats d'assurance intervenus avant la mise en vigueur de cette loi.
Innovation grave, car elle faisait juge le pouvoir législatif de l'interprétation des contrats et empîé-
tait ainsi sur les attributions du pouvoir judiciaire.
C'est ce qu'avait mis en relief M. le garde des sceaux Lebret. Mais le rapporteur de la proposition, M. Audiffredy député républicain de la Loire, la soutint par cette raison « qu'elle montrerait la volonté du Parlement d*exécuter loyalement la loi du 9 avril 1898 ».
La Chambre adopta, à mains levées, la proposition de M. Gervais. Elle se trouva alors en présence de deux articles additionnels, le premier de M. Rose, député républicain du Pas-de-Calais, tendant à étendre la résiliation des contrats d'assurance même aux contrats souscrits depuis la loi du 9 avril 1898.
Combattue par le rapporteur, M. AudifTred, cette disposition fut néanmoins adoptée par 458 voix contre 43.
Restait l'autre disposition additionnelle, présentée par H. Goujon, député républicain de la Seine- Inférieure. Aux termes de cette disposition, la proposition Gervais et la loi de 1898 n'étaient pas applicables aux agriculteurs n'employant qu'accidentellement des moteurs inanimés.
M. Balsan (Indre) soutint que les mêmes charges devaient peser, en bonne justice, sur les agriculteurs et sur les industriels.
M. Hirman présenta alors un amendement décidant que les accidents causés par les machines agricoles, mues par des moteurs inanimés, seraient à la charge des chefs d'entreprise de ces machines.
Cette disposition fut votée par la Chambre dans sa séance du 8 juin. En cas d'indemnité due à une victime non salariée ou n'ayant pas un salaire fixe, la base de l'indemnité devait être calculée d'après le salaire moyen des ouvriers agricoles delà commune.
Puis la Chambre adopta un projet de résolution de M. Guieysse, sanctionnant des déclarations du gouvernement, aux termes desquelles celui<^ci s'en* gageait à déposer une demande de crédits extraordinaires pour le payement d'indemnités aux ouvriers victimes d'accidents pendant le mois de juin* 4899, la loi de 1898 (|ui avait dû entrer çn application dès, le l*"* juin ne devant être appliquée qu'à partir rdu i^' juillet.
Le Sénat appelé à se prononcer, dans sa séance du S2 juin, sur la proposition résiliant les contrats d'assurance, votée par laGhambre,ne Taccepla point.
Il lui en substitua une autre, présentée par M. Volland, sénateur de Meurthe-et-Moselle.
Cette proposition laissait, pendant un an, à partir de la promu igation de la loi, la faculté aux assu* reurs et aux assurés de dénoncer leurs polices d'assurances-accidents.
Passé ce délai, les polices non dénoncées devaient être régies par le droit commun.
La Chambre s'inclina devant le vote du Sénat en adoptant, à son tour, la proposition Yolland, dans sa séance du 27 juin.
Elle adopta le même jour, par 359 voix contre 493, un crédit supplémentaire de 50.000 francs pour l'application de la loi de 1898, relative aux accidents du travail.
Le Sénat adopta, de son côté, ce projet, dans la séance du 29 juin, par 235 voix contre 4.
Puis il adopta le même jour la proposition.de la loi votée par la Chambre, étendant Tapplicaiion de la loi de 1898 aux accidents causés dans les exploi* tations agricoles par l'emploi de machines à mo^ leurs inanimés.
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Le 27 juin, la Chambre, après Dn court débat, prorogea jusqu'au 31 décembre 1900, Tapplication de la loi de décembre 1897,. autorisant les cornmtiiies à supprimer letirs droits d^octroi sur les boissons hygiéniques.
Le 'débat commencé au mois de mai, sur la situatimi de TAIgérie, repris, le 9 juin, par d'intéressantst discours de MM. Albin Rozet, Viviani et Laferrière, gouverneur général de l'Algérie, Fut ensuite, le 29 juin, renvoyé à la rentrée d'octobre.
Le dt^bat commencé sur «les conditions du travail » fût aUHsi, le 29 juin, remis à une date ultérieure.
Plusieurs propositions intéressantes furent encore addptées par la Chambre pendant le mois de juin.
Le'8 juin, fut adoptée la proposition do loi votée au Sénat, par laquelle l'application de la loi de 1897 sur rins^ruction judiciaire contradictoire était étendue aux conseils de guerre.
Le 9 juin, M. Jean Cruppi, député de la Haute- Garonne et ancien avocat général à la Cour de cassation, eut l'heureuse fortune de faire adopter, sans débat et presque d'enthousiasme, par la Chambre une proposition de loi qu'il venait de déposer et qui avait pour but d'étendre Tinstruction contradictoire à la procédure organisée 'devatit la chambre 'des •m'ises en accusation.
La ChambVe' consacra une partie de ses séances des 29 et 30 juin, à discuter et à adopter une très întéressanteréforme,présentéeégalement par iVl. Jean Cruppi : la réforme des expertises légales.
Comme le dit éloquemment l'auteur de la proposition, les experts étaient trop, jusqu'à ce jour, « les experts du juge », qui seul les désignait. Il fallait rendre l'expertise contradictoire : à l'expert de Tac-
cusalion s'opposerait Texpert de Taccusé. En cas de désaccord entre ces deux experts, un tiers expert devait les départager.
Telle était Téconomie de cette proposition de loi votée le 30 juin par la Chambre.
Enfin, dans cette même séance du 30 juin, la Chambre adopta, après un fort intéressant discours de M. Yiviani, député socialiste de Paris, une proposition de loi accordant aux femmes, munies des diplômes exigés, le droit d'exercer la profession d'avocat.
Toute Targumentation de M» Yiviani peut se résumer dans cette phrase de son discours : a On permet aux femmes l'accès des facultés de droit. Il faut bien leur donner le moyen de « tirer parti des diplômes qu'elles y acquièrent ».
319 voix contre 174 se prononcèrent pour la proposition*
Une élection législative eut lieu, le dimanche â5 juin, dans la 2*^ circonscription de Valence, déparparlement de la Drôme.
Elle donna les résultats suivants :
Inscrits : 23.409. — Votants : 16.171,
MM. Chabert, radical 10.001 Élu,
Octave Servan, républicain .... 5.847
Il s'agissait de remplacer M. Bizarelli, élu sénateur en remplacement de M. Loubet, Président de la République.
M. Bizarelli, qui occupait ce siège depuis 1878, avait été réélu, le 8 mai 1898, par 11.398 voix sans concurrent.
GHàMBRB : Vote des quatre contributions. Motion de M. Fernand Brun, député radical du Cantal, on faveur de l'impôt sur le revenu.
Adoption de deux crédits pour le service des postes et télégraphes.
Adoption d'un projet de loi prorogeant le privilège de la Banque d'Algérie.
Adoption d'un projet de loi sur le casier judiciaire et la réhabilitation de droit.
Adoption d'un projet de loi accordant une pension annuelle de 50 francs à chaque tirailleur sénégalais ayant fait partie do la mission Marchand.
SÉNAT : Vote de ces divers projets de loi.
Chambre : Question de M. Paul Beauregard, député républicain libéral de la Seine, au ministre du commerce, sur l'introduction par décret dans les cahiers de charges des travaux de l'État, dos départements et des communes, de certaines conditions du travail.
Clôture de la session parlementaire.
Retour en France du capitaine Dreyfus.
Instructions données par lo gouvernement pour son procës.
Nomiq^tion au gouvernement militaire de Paris, du général Brugère, inspecteur d'armée, en remplacement du général Zurliuden.
Mesures disciplinaires prises contre M. Syveton, professeur au lycée de Reims, trésorier de la Ligue de la Patrie française, et contre le capitaine G.u3'ot de Villeneuve.
Nomination du général de Pellieux à Quimper.
Révocation du général de Négrier de ses fonctions d'inspecteur d'armée et de membro du conseil supérieur de la guerre. — Motifs de cette mesure de rigueur.
Télégrammes échangés entre l'ompereur d'Allemagne et le Président de la République française.
Scission dans le parli socialiste. Manifeste contre le socialisme ministériel. — Congrès d'Kpornay.
Ouverture du procès Dreyfus à Rennes. Communication à huis clos dos dossiers secrets diplomatique et militaire. Dépositions de M, Casimir- Perier, ancien Président de la République, et de M. le général Mercier, ancien ministre de la guerre. Dépositions du colonel Maurel et du capitaine Freystœlter. Tentative d'assassinat sur M« Labori, l'un des défenseurs de Dreyfus.
Arrestation de M. Paul Déroulède et d'un grand nombre de personnes inculpées de complot et d'attentat contre la sûreté de l'État. M. Jules Guérin s'cntermo rue de Chabrol à Paris dans une maison
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désignée depuis sous le nom de fort Chabrol. — Troubles graves à l'instigation des anarchistes, conduits par Sébastien Faure. Exhibition du drapeau rouge. Pillage de l'église Saint-Joseph.
Décision du gouvernement de constituer le Sénat en Haute-Cour de justice pour coniftiître du complot et de l'attentat.
Voyage de M. Delcassé, ministre des affaires étrangères, à Saint- Pétersbourg.
Session des conseils généraux. *
Élections législative et sénatoriale partielleé. '
Lintenlion du tnînistère Waldeck-RoasKeaa était de bàier la date de la réparation des Chambres dé manière à pouvoir profiter dés vacances parlementaires pour exécuter les diverses mesures qo*il projetait, f^ans avoir à subir à ce sujet le cûhiréle immé<tiat du Parlement.
La Chambre des députés ne mit aucun obstacle à la réali.»»ation de ce projet.
Elle expédia en une seule séance^ celle du 3 juillet, le vote il es quatre contributions. M. Marcel Habert, député nationaliste, eut Tindiscrétion de demander aux partis avancés ce qu'ils avaient fait dé leurs récents programmes de réformes fiscales : impôt sur le revenu, réforme des portes et fenêtres, réforme des patentes.
M. Cariiille Pelletan, rapporteur général du budget, habituellement plus pressé» répondit « qu'il avait l'espoir de voir aboutir ces réformes tant attendues ».
Mais, afin de ne pas créer d'embarras au ministère, les radicaux et socialistes votèrent les quatre contributions sans modification.
Pour laisser toutefois quelque « espérance », comme Tavait dit M. Pelletan, aux électeurs qui avaient foi dans l'excellence de l'impôt sur le revenu, M. Fernand Brun, député radical de la Corrèze, demanda a la Chambre le vote d'un projet de réso-
lution « invitant la commission de Timpôt sur le revenu à rapporter dès le -début de la session extraordinaire de 1899 les projets et propositions qui lui ont été soumis ».
Malgré i^opposition de M. Rouvier, ancien ministre des finances et président de la commission dite de rimpôt sur le revenu, ce projet de résolution fut adopté par 290 voix contre 207.
Dans cette séance (3 juillet), la Chambre adopta ^ieux demandes de crédit, Tune de I.SOO.nOO francs pour améliorer le matériel du service ambuia >t des postes, l'autre de 1.700.000 francs pour la création d'un bureau central téléphonique dans la région sud-ouest de Paris.
.Elle adopta également, le 3 juillet, un projet de loi prorogeant le privilège de la Banque d'Algérie jusqu'au 31 octobre 1900, et un projet de loi, voté déjà par le Sénat, sur lé casier judiciaire et la réhabilitation de droit.
Elle décida aussi l'attribution d'une pension annuelle de bO francs à chaque tirailleur sénégalais ayant fait partie de la mission Marchand.
Tous ces projets ou propositions de loi furent ratifiés par le Sénat dans sa séance du 4 juillet. Mais la Haute-Assemblée, en adoptant le projet des quatre contributions, ne se joignit pas à la Chambre pour réclamer, comme celle-ci l'avait fait, une prompte solution de la question de l'impôt sur le revenu.
Un dernier débat important s'engagea à la Chambre avant la clôture de la session.
La Chambre avait commencé, au mois de n^ai, sous le ministère Dupuy, la discussion d'un projet et de diverses propositions de loi concernant les conditions du travail dans les entreprises de TEtat, des
départements et des communes; M, Pierre Baadin, alors rapporteur de ces projets, s^était mis d*accord avec le précédent Cabinet sur diverses conditions k rendre désormais obligatoires pour les travaux de rÉtat, et facultatives pour les travaux des départements et des communes. M. Pierre Baudin était devenu, depuis, ministre des travaux publics. MM. Waldeck-Rousseau et Millerand furent alors entendus, le 4^^ juillet, par la commission du travail de la Chambre. Ils firent connaître à cette commission la résolution du gouvernement de ne pas attendre la fin delà discussion du projet de loi, déjà commencée, et d'introduire, par décret, dans les cahiers des charges des travaux de TÉtat les conditions que le projet de loi voulait prescrire législativement :
Ces conditions portaient :
i^ Un jour de congé hebdomadaire;
2^ La fixation de la proportion des ouvriers étrangers;
3^ La fixation de la durée des heures de travail;
4^ La détermination, par région, d*un salaire moyen d'après les usages locaux;
Seules les sanctions pénales, ne pouvant être déterminées par décret, demeureraient réservées.
Cette ré.^olution du gouvernement souleva au Parlement et dans la presse de vives controverses.
Il apparut que, puisque le Cabinet précédent et la commission du travail avaient jugé indispensable l'élaboration d'un projet de loi fixant les conditions du travail, il était étrange que le nouveau ministère interrompit la discussion déjà commencée de ce projet de loi en soustrayant aux votes des Chambres, pour les trancher par slm.ple voie de décret, d'aussi importantes questions..
Quinze joars avant d'être ministre des travaux publics du cabinet Waldeck-Rousseau, M, Baudin avait manifesté dans son rapport sur les conditions du travail cette opinion « que la jurisprudence formelle du Conseil d*Etat ayant toujours considéré comme contraire à la loi Tinsertion, dans les cahiers des charges des travaux à exécuter pour l'État, les départements et les communes, de clauses et conditions relatives au salaire et à la durée du travail journalier, il fallait une loi » pour autoriser ces conditions*
L'entrée de H. Millerand, chef parlementaire du socialisme collectiviste, dans les conseils du gouvernement eut pour effet de bouleverser sur ce point les opinions qui semblaient les mieux assises.
C'est qu'en prenant sa part des responsabilités gouvernementales, M. Millerand entendait en tirer pour sa politique propre quelques avantages.
Il est certain que ce n'était pas un mince succès pour ce ministre socialiste, à peine arrivé au pouvoir^ d'enlever aux Chambres l'examen d'une question qui n'eût pas manqué d'y être longuement débattue et de la trancher par un décret, précédé par une assez audacieuse ironie d'une délibération du même Conseil d'État qui avait toujours considéré jusque-là comme illégales les conditions du travail, contenues dans ledit décret.
C'est cependant à cette procédure que le gouvernement s^arrèta.
Interrogé le 4 juillet à la Chambre, par M. Beauregard, député républicain libéral de Paris, qui rappela que le Conseil d'Etat avait considéré qu'on ne pouvait modifier la loi de 170| sur la liberté des contrats, en matière de travaux publics, que par
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une loi, M. Millei'and, minislre du cammerce, s'efforça de démontrer que la réglementation par voie 'de décrets était à Tabri de tout reproche. Il prétendit justifier celte irèglemen ta tion au moyen de décrets par cette raison qu'il n'établirait pas de salaire minimumy mais seulement un salaire normal et courant. D'ailleurs, le ministre n'entendait pas rendre les diverses conditions du travail obligatoires, mais seulement facultatives pour les communes.
Enfin, ces conditions du travail étaient déjà réglementées par des décrets, entre autres ceux de 4837 et de 1882.
Le gouvernement avait donc le droit de modifier ces décrets par d'autres décrets. Il devait d'ailleurs consulter préalablement le Conseil d^État.
Il y avait dans ce langage du ministre socialiste une équivoque. Car si le Conseil d'État avait annulé les clauses et conditions du travail insérées jusque-là dans les cahiers de charges, c'était pour Tunique raison que ces clauses étaient contraires au principe général de la liberté des conventions. Mais ce principe général, respecté et mis en œuvre par les décrets de 1837 et de 1882, allait être profondément atteint par les décrets annoncés par M. Millerand. i}r,A\ est de toute évidence qu'un simple décret ne peut pas aller à rencontre d'un principe général hiapirant toute une législation.
C'était le cas ou jamais pour un Parlement de justifier son utilité et d'exercer ses prérogatives.
Après une courte réplique de M. Beauregard au ministre du commerce, M. Georges Graux, député^ républicain du Pas-de-Calais, demanda à transformer la question en interpellation.
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A la demande iSe M. Waldeck- Rousseau, président du conseil, qui jugea le débat « épuisé..», U Chambre, par 388 voix contre 486, renvoya à un mois l'interpellation de M. Georges Graux.
Aussitôt M. Waldeck^Rouasean monta à la tribune et donna lecture du décret de clôture de la session.
Accueilli par de vives protestations des députés nationalistes, Lasies et Paulin Méry, M. le président du conseil fut salué par plusieurs salves d'applaudissements de Textréme gauche et d'une partie de la gauche.
Au- Sénat, la session fut close le même jour sans incident.
Le ministère avait désormais devant lui quelques mois de répit^ qu*il comptait mettre à profit pour agir.
Le capitaine Dreyfus était rentré en France le 1®' juillet. Il avait débarqué au milieu de la nuit à Port-Haliguen, près Quiberon, du bateau le Sfax, qui était allé le chercher à la Guyane.
Le débarquement avait déconcerté Ips nombreux journalistes qui depuis plusieurs jours guettaient l'arrivée du prisonnier, soit à Brest, soit à Lorient. Aucun incident ne s'était produit, ni à Qniberon, ni à Rennes, où le capitaine Dreyfus, avait été incar céré le même jour (1®"' juillet), en attendant sa comparution devant le conseil de guerre.
Qui eût pu croire quelques mois auparavant^ au milieu des passions alors déchaînées, que ce retour de l'homme dont le nom seul avait soulevé tant de furieuses polémiques s'accomplirait sans la moindre manifestation sur toute l'étendue du territoire?
Le capitaine Dreyfus, considéré depuis Tarrèt de revision de la Cour de cassation comme un simple prévenu, put recevoir, dès son incarcération, la visite de ses avocats.
M. Quesnay de Beaurepaire, qui avait conduit dans VEcho de Paris la campagne de presse que l'on se rappelle, demanda à être entendu comme témoin au procès de Rennes. Il annonça à ses lecteurs que son désir d*étre appelé à témoigner provenait des nomlueuses preuves que, par une enquête personnelle, il avait pu recueillir au sujet de la culpabilité de Dreyfjs. M. Quesnay de Beaurepaire fit même le voyage de Rennes pour soumettre ses.raisons au président du conseil de guerre appelé à juger le capitaine Dreyfus. _
Mais le président du conseil de guerre décida que M. Quesnay de Beaurepaire ne serait entendu comme témoin que sur le fait dont la Cour de cassation avait renvoyé la connaissance à ce conseil de guerre.
Or, M. Quesnay de Beaurepaire n'ayant sur ce point (le bordereau) aucune lumière spéciale, son témoignage n'avait plus de raison d'être.
Le ministre de la guerre adressa de son côté au commissaire du gouvernement près le conseil <le guerre de Rennes des instructions précisant le point sur lequel — en vertu de l'arrêt de la Cour de cassation — devaient porter ses réquisitions. Ce point était celui de savoir si les documents énumérés au bordereau avaient été livrés par Dreyfus. Le commissaire du gouvernement ne pouvait citer que des témoins dont la déposition se rapporterait à ce fait. Le communiqué officiel résumant ces instructions ajoutait que « bien que le ministre ait le droit de tracer au ministère public des réquisitions écrites,
la plus entière liberté à cet égard était laissée au commissaire du gouvernement ».
Le ministère Waldeck-Rousseau, au lendemain de la séparation des Chambres, commença le 7 juillet l'exécution de nouvelles mesures de rigueur par le remplacement au gouvernement militaire de Paris du général Zurlinden, ancien ministre de la guerre, par le général Brugère. Aucune raison spéciale ne fut donnée de ce remplacement, qui n'avait pas d'autre motif apparent et, sans doute aussi, réel, que les rancunes que le général Zurlinden avait soulevées contre lui dans les milieux révisionnistes par son attitude dans le cabinet Brisson en 1898.
Le général Brugère, nouveau gouverneur militaire de Paris, était inspecteur d'armée et membre du conseil supérieur de la guerre. Le général Zurlinden demeura membre du conseil supérieur de la guerre, bien qu*il se trouvât sans commandement.
Le 10 juillet, M, Georges Ley^ues, ministre de rinstruction publique, suspendit provisoirement de ses fonctions de professeur d'histoire au lyeée de Reims M. Syveton, trésorier de la Ligue de la Patrie française.
Celui-ci avait eu le tort, ayant été invité à rejoindre son poste, à Reims, de critiquer devant ses élèves l'ordre auquel il avait dû obéir et de faire dans sa classe des lectures accompagnées de commentaires touchant à la fondation de la Ligue de la Patrie française.
Traduit devant le conseil académique le 18 juillet, M. Syveton fut frappé de la peine de la suspension pendant un an et un jour, avec 100 francs de
traitement pour toute cette année, pour a voir , « en introduisant des polémiques dans son enseignement, manqué à la neutralité exigée par les lois ». Aussitôt, un ofQcier, M. le capitaine Goyot de Villeneuve, adressa à M. Syveton, en rendant public par la voie de la presse cet envoi, un chèque de 4.800 francs, montant du traitement dont le professeur se trouvait privé par sa suspension. Celui-ci versa la somme à la Ligue de la Patrie française, et le capitaine Guyot de Villeneuve fut frappé, pour cet envoi public d'argent à un professeur puni disciplinairement, de soixcinte jours d'arrêts de rigueur, infligés, le 95 juillet, par le général de Galli£fet, ministre de la guerre.
Le même jour, au conseil des ministres, il fut décidé que le général de Peliieux serait envoyé prendre le commandement de la brigade dlnfanterie de Quimper.
L*enquête faite par le général Duchesne, inspecteur d'armée, sur la manière dont le général de Peliieux avait conduit Tinstruction judiciaire ouverte en 1898 contre Tex-commandant Ësterhazy, n'avait pas abouti à des conclusions défavorables au général de Peliieux, mais le gouvernement résolut cependant de lui donner un commandement éloigné de Paris.
La mesure de rigueur la plus grave, décidée aussi au conseil des ministres du 25 juillet, fut celle prise contre le général de Négrier, inspecteur d'armée et membre du conseil supérieur de la guerre, qui, par décret du 25 juillet, fut relevé de ces deux fonctions.
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La ràkon de cette douloureuse mesure était, paraitHl, la suivante. Le colonel du 40* régiment d'infanterie, à ÀBXOnne, avait réuni ses orficiers et après leur avoir annoncé « qu'il avait une grave communication à leur faire », avait ajouté ceci : « En raison des attaques dirigées contre Tarmée par certaines feuille?, les généraux membres du conseil supérieur de la guerre se sont concertés. Ils ont pris le parti en face d'un gouvernement qui tolère tous ces outrages d'attendre la fin du procès de Rennes, et, dès le lendemain du procès, de tenter auprès du gouvernement une démarche collective pour faire cesser ces attaques.
« Si le gouvernement continue à les tolérer, les généraux agiront. » Informé du langage tenu par le colonel du lO*" régiment d'infanterie, le général de Galliff'et le fit venir et lui demanda s'il avait reçu des ordres pour parler ainsi. Le colonel lui répondit qu'il avait en effet reçu des ordres de son générai inspecteur, le général de Négrier.
Celui-ci, interrogé à son tour par le ministre, reconnut qu'il avait recommandé à divers chefs de corps de rassurer leurs officiers par une allocution conçue d'une manière générale dans le même sens que celle prononcée par le colonel du 10* régiment d'infanterie.
Il remit d'ailleurs au ministre un texte d'allocution qu'il avait rédigé à Tusage de divers chefs, placés sous ses ordres, texte qui, parait-il, ne différait pas sensiblement du texte des paroles prononcées par le colonel du 10* régiment d'infanterie.
Le ministre de la guerre s'était alors décidé à frapper le général de Négrier. En faisant connaître par un communiqué à la presse cette mesure de
rigueur, le général de GallifiTet eut soin d'ajouter qu'il s'était convaincu, par son enquête, « que les membres du conseil supérieur de la guerre dont le général de Négrier semblait considérer le concours comme lui étant acquis, n'avaient jamais fait un acte, ni prononcé une parole, permettant de produire une pareille affirmation ».
Un événement qu'il convient de retenir se produisit au mois dé juillet (le 6) à Bergen (Allemagne).
L'empereur d'Allemagne Guillaume II vint visiter officiellement le croiseur-école d'application des aspirants de marine français, Vlphigénie^ qui mouil* lait dans les eaux allemandes.
A la suite de celte visite, la première faite par un souverain allemand sur un navire français depuis la guerre de 4870, l'empereur d'Allemagne adressa à M. le Président de la République française le télégramme suivant :
Bergen, 6 juillet, 1 h. soir.
Président de la République françaisey Paris.
J'ai eu le plaisir de voir sur le croiseur-école Iphigéniey les jeunes marius français, dont la tenue militaire et sympathique, digne de leur noble patrie, m'a fait une vive impression.
Mon cœur de marin et de camarade se réjouit de raccueil gracieux qui m'a été fait par le commandant, les officiers et l'équipage.
Je me félicite, monsieur le Président, de cette heureuse circonstance qui m'a permis de rencontrer l7/)/i/f/énie et vos aimables compatriotes.
GUILLAUME
Voici la réponse du Président de la République :
Paris, 6 juillet, 7 h. i2, soir.
A Sa Majesté Guillaume II, empereur d'Allemagne^
roi de Prusse, Bei*gen,
Je suis bien toucbé du télégramme que Votre Majesté impériale vient de m'adresser à la suite de sa yisite à bord du croiseur- école Iphîgénie, Je tiens à la remercier de Thonneur qu'elle a fait à nos marins et des termes dans lesquels elle a bien voulu me marquer rimpression que cette visite lui a laissée.
ÉMmE LOUBBT.
G^est pendant le mois de juillet que se produisit un commencement de scission dans le parti socialiste français.
Peu de jours après la séparation des Chambres, le parti ouvrier français avec M. Jules Guesde, le parti socialiste révolutionnaire avec M. Vaillant^ député, et Tailiance communiste révolutionnaire,
vec MM. les députés Dejeante et Groussier, rédigèrent un manifeste commun adressé à la France ouvrière et socialiste.
Dans ce manifeste, les membres de ces trois groupes révolutionnaires protestaient contre « une politique prétendue socialiste, faite de compromissions et de déviations, que depuis trop longtemps on s'efforçait de substituer à la politique de classe du prolétariat militant et du parti socialiste »•
Ce passage visait nettement, pour les blâmer^ les politiciens socialistes qui avaient soutenu et encouragé l'accession de M. Hillerand, socialiste, au gouvernement de M. Waldeck-Rousseau.
« Le parti socialiste, parti de classe, continuait le
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manifeste, ne saiarait être ou devenir, so«s peine de suicide, un parti ministériel. Il n'a pas à partager le pouvoir avec la bourgeoisie, dans les mains de laqq^lt^ rstat me p#iiitiètre qu'un insiruo^tiot^le conservation et d'4^^pessî^(Ma socialiste. Sa mission est de le lui arracher pour e.n faire rinstrumejnt de la libération et de la révolution sociable. »
C'était :bîeja làila tbàse habituelle d« pai^tlsocia- Jiste tout entier^ y ocHupris MM. Millenaod, ^arès, Viviani.
Ces derniers avaient sans doute exécuté récemment une voUe-face complète, le premier pour entrer au ministère, les autres pour justifier la con- >duiiede4eur collègue, prêts peui-ètre à Viaùièjr, le cas échéant. Mais les partis révolutionnalresavaient sous Tégide de MM. Jules Guesde et VcdfUaftt repris la ti^adition socialiste.
Cepedodant, £aiJL étrange ! sur les 21 députés signataires de oe manifeste, qui blâmait la ip&r tuaipation du socialiste Milierand dans le nouveau ministère, 5 avaient vot^ pour le cabinet Waldeck- Rousseau , les 16 autres s'étaient abstenus.
M. Jaurès se trouva par ce .manifeste rejeté dajEis le cnmp socialiste ministériel avec la fédération des socialistes indépendants, le parti ouvrier socialiste révolutionnaire ou allemaniste, et la fédération des travailleurs socialistes de France ou parti broussiste.
L'ancien député de Garmaux entama aussitôt dans la Petite République une ardente campagne a^ant pour but d'organiser un congrès général de toutes les fractions du parti socialiste auquel serait soumise la question de savoir si un sociaiiâte pouvait participer aux actes d'un gouvernement bourgeois.
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Un côïïgrês du parti ouvrier français se tint au mois d'août à Epernay, congrès où M. Jules (jaesde fît adopVfit diverse? résoJHitions tentrcs secrètes. Dans cette assemblée pri^paratofrcdu grand congrès général réclamé par M. Jaurès, fut votée une motion a^rtmtTU « qu'il ne pouvait pa« y avoir (Taffrand^issefxient du travail en dehors de l'expropriation politique et économique de la classe capitaliste, d'e la socialisation- des moyens de production et de l'union internalionale des travailleurs ».
Cette affirmation du but poursuivi par le parti socialiste collectiviste n'était pas nouvelle. Dans les circonstances du moment, elle constituait pourtant un rappel aux socialistes ministériels des principes de leur parti.
C-eat au mois d'août — le lundi 7 — que commença devant le conseil de guerre de Rennes le procès Dreyfus, si impatiemment attendu. Le conseil de guerre, présidé parM. le colonel du génie Jouaust, était composé uniquement d'officiers d'artillerie.
Soixante-dix témoins avaient été cités par l'accusation; 45, par les défenseurs du capitaine Dreyfus, l^M" Démange et Labori.
L'interrogatoire de Dreyfus, qui occupa toute la matinée et toute la journée du lundi 7 août, ne fut marqué par aucun incident de nature à être retenu. L'accusé protesta de son innocence et nia avoir fait aucun aveu.
Le commissaire du gouvernement, commandant Carrière, demanda au conseil, à la fin de l'audience du 7 août, de prononcer le huis-clos pour la communication et la discussion des dossiers secrets diolomatiane et raililaîre.
Le conseil de guerre rendit, par 5 voix contre % un jugement ordonnant le huis clos.
Les audiences des 8, 9, 10 et 11 août furent em* ployées à l'examen de ces dossiers diplomatique et militaire, présentés et commentés par H. Paléo* logue, au nom du ministère des affaires étrangères» et par M* le général Ghamoin, au nom du minis^ tère de la guerre*
Le commissaire du gouvernement, d'une part, le capitaine Dreyfus et ses défenseurs, d'autre part, assistèrent à ces audiences secrètes et purent y faire entendre leurs observations.
Le 12 août les audiences publiques furent reprises pour l'audition des témoins.
H. Delaroche-Vernet, secrétaire d'ambassade, fut le premier témoin entendu.
Après sa déposition, le conseil de guerre entendit celle de M. Casimir -Perier, ancien Président de la République. M.^Casimir-Perier renouvela, en la précisant, devant le conseil de guerre, la déposition fort intéressante qu'il avait faite devant la Cour de cassation. (Voir notre compte rendu des mois de mars-avril, page 151 du présent volume). Son témoignage qui souleva de la part du général Mer* cier d'assez vives contradictions fournit une suffisante démonstration du rôle effacé que, par le fait de quelques-uns de ses ministres, le Président de la République avait joué dans l'affaire Dreyfus comme, parait-il, dans la pliipart des affaires de TEtat.
C'est ainsi qu'il affirma qu'avant la condamnation de Dreyfus, aucun dossier ne lui avait été communiqué. Il termina ainsi sa déposition :
J'ai fidèlement et complètement relaté le seul inci-^ dent diplomatique que j'aie connu. Il était fait appel à
ma loyauté persoDnelle; j*ai dit à Tambassadeur d'Allemagne la vérité sans détours, estimant que c'était la seule explication que pouvait donner celui qui parlait au nom de la France. Rien dans cet incident diplomatique ne pouvait déterminer ma démission.
J*ai, quoiqu'il m'en coûte, le devoir d'ajouter un mot : parmi les considérations et les faits qui m'onC conduit à donner ma démission et que j'ai voulu taire, parce qu'en me taisant je ne faisais tort qu'à moimême, il est un fait qui a uu lien trop étroit avec l'incident dont je viens de parler pour que je m'expose au reproche de ne pas l'avoir dit.
Quand j'ai dû conférer avec l'ambassadeur d'Allemagne, le ministre des affaires étrangères était absent de Paris.
Je savais qu'il avait eu sur l'affaire Dreyfus des entretiens^avec l'ambassadeur; mais, malgré mes observations antérieures, il s'était abstenu de me les faire coonaître. — Ce n'est ni l'heure, ni le lieu d'expliquer dans quelle mesure je juge la présidence de la République dépourvue de moyens d'action.
Je demeurais, dès lors, exposé à m'entendre dire un jour, dans des circonstances plus graves, par un représentant de l'étranger, que mes déclarations n'étaient pas conformes à celles du ministre des affaires étrangères de France.
Voilà des considérations qui ont pesé sur ma conscience. Mais, je le répète, l'incident diplomatique avec rAllemagne n'a été pour rien dans ma démission.
Cette affirmation formelle, je la devais devant un tribunal de soldats, non comme une explication personnelle, mais comme une satisfaction du sentiment, le plus respectable et le plus noble, celui de la dignité nationale.
Le 14 juin dernier, je me suis rendu auprès de M. Krantz, ministre de la guerre, uniquement pour lui signaler une interview dans laquelle un officier supérieur m'aurait mis en cause. J'ai dit au ministre que la responsabilité de cet officier donnait au propos qu'on lui prêtait une importance qui m'imposait le devoir de m'assurer de l'exactitude de l'interview.
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M. Kiiaiilz s'est im^médiatement chargé àe inerenHei<gner et il m'a fait savoir, quelques jours plus tard, que mon nom n'avait même pas été prononcé par Tofficier supérieur qu'on faisait parler.
Dénaturant les faits, on a dit que j'avais fait cette démarche pour affirmer ma conviction de la culpalyilité du capitaine Dreyfus. Cela est faux. Le ministre ne m'a pas demandé moQ sentiment, et je n'avais pas à le Ini faire connaître.
Je crois n'avoir rien omis. Je demeure néanmoins à la disposition du conseil de guerre.
Je souffre de pouvoir si peu le seconder dans l'œuvre de justice qui lui est confiée, car il faut que de cette enceinte sortent pour ce pays la réconciliation et la paix.
Ne sachant rien qui doive être tenu secret, j'ai dit toute la vérité.
Chef d'Etat ou simple citoyen, j'ai, depuis l'origine de cette douloureuse affaire, toujours pensé, dans mon respect pour la France, que la France est libre de ses arrêts et ne relève que d'elle-même.
Le général Mercier, ancien ministre de la guerre, fut entendu comme témoin après M. Casimir- Perier.
La déposition qui, de l'avis de quelques-uns, devait contenir la preuve décisive de la culpabilité de Dreyfus ne se présenta point avec cette netteté.
Très longue, elle énuméra un grand nombre de charges qui presque toutes avaient été connues, examinées et jugées par la Cour de cassation, dans son fameux arrêt.
Relevons cependant les deux points saillants de la déposition du général Mercier.
Pour étayer son opinion que Dreyfus était bien coupable, le général Mercier versa aux débats une pièce nouvelle ainsi conçue :
J4J1LLET-A0UT 1899. -259
Pari», 30 novembre 1897.
On avait déjà étnis bien des fois pareille supposition que le traîlre est autre que Dreyfus ; et je ne serais pas revenu là-'iessus si depuis un an je n'avais appris par des tierces personnes que les attachés militaires allemand et italien auraient soutenu la ni(^me thèse dans les salons à droite et à. gauche. Je m*en tiens toujours et encore aux informations publiées dans le temps au sujet de TafTaiie Dreyfus. Je continue h les consiiitTer comme justes et à estimer que Dreyfus a été en relation avec les bureaux confidentiels allemands de Strasbourg et Bruxelles que le grand état-major allemand caclie avec un toin jaloux mOme à ses nationaux
Celte pièce était attribuée à M. le lieutenantcolonel Schneider, attaché nftiljtaire d*Autriche- Hongrie, à Paris, qui aurait adressé à son gouvernement un rapport conçu dans les termes de cette pièce. M. le lieutenant-colonel Schneider envoya, de la ville d'Ems où il était en villégiature un tétégramme pour protester contre le texte de cette pièce qu'il déclara être un faux.
Quelques jours après un communiqué officit^ux émané de l'ambassade d'Autriche-Hongrie à Paris fit connaître que la pièce lue par le général Mercier était fausse quant à sa date (30 novembre 1897), car à cette époque le colonel Schneider, informé par ses collègues des auibassades d'Allemagne et d'Italie n'avait pas conservé sa première opinion et était convaincu de l'innocence de Dreyfus.
Le second point à retenir de la déposition du général Mercier fut l'explication qu'il donna enfin sur la commuaicalion au conseil de guerre de 1894 de pièces secrètes inconnues de Taccusé et de son défenseur.
Voici comment il s'exprima à ce sujet :
D'autre part, 4evais-je laisser les juges du conseil de guerre dans Tignorance des charges qui pesaient sur Dreyfus?
Ces charges, vous les connaissez. Ce sont différentes pièces secrètes dont je vous ai fait donner lecture. Je vous en ai fait donner lecture pour eh arriver à ce point-ci :
Ces pièces constituaient à ce moment ce qu'on appelait le dossier secret. J*avais fait faire de ces pièces un commentaire pour mon usage personnel, et j'estimais qu'il était indispensable que les juges prissent connaissance de ces pièces et de ce commentaire.
Pouvais-je recourir au secret relatif du huis clos?
Messieurs, je n'ai pas cpnfiance dans le huis clos et je crois que les révélations, les publications illicites, scandaleuses que vous avez eues dans ces derniers temps, vous ont complètement édifiés à cet égard.
La presse arrive à. être en possession de tout ce qu'elle veut et elle le publie. Ce ne sont pas les me<naces du goi^vemement qui l'en empêchent. Voilà la vérité.
Dans ces conditions, je fis ce qui avait déjà été fait dans la plupart des affaires d'espionnage, aussi bien devant les tribunaux civils que devant les tribunaux militaires.
Gela avait été fait notamment dans l'affaire Gourtin, et sans aucune protestation de la part de personne, bien que la chose eût été connue.
Je mis sous pli cacheté les pièces secrètes, dont je vous ai donné communication, ainsi que le commen* taire qui y était relatif, et je l'envoyai le deuxième jour, je crois, ou en tout cas le matin du troisième, au président du conseil de guerre, en lui faisant dire que je n'avais pas le droit de lui donner un ordre positif, mais que je lui donnais un ordre moral, sous ma responsabilité, d'en donner communication aux juges du conseil de guerre, parce que j'estimais qu'il y avait là des présomptions graves dont il était indispensable qu'ils eussent connaissance.
Vous avez cité le colonel Maurel comme témoin. Il TOUS renseignera sur ce qui s'est passé au conseil de guerre.
Le colonel Maurel, qui avait présidé le conseil de guerre de 1894, renseigna, en eflfet, le conseil >ie guerre de 1899.
Il prétendit n*avoir lu qu'une pièce du dossier secret et n'avoir pas eu besoin d'en lire d'autres, le conseil étant déjà édifié par les débats publics.
Le capitaine Freyslœtter, ancien juge de Dreyfus en 1894, affirma au contraire que toutes les pièces secrètes avaient été vues parles membres du conseil, et il en flt l'énumération. Parmi celles-ci se trouvaient les pièces dont la Cour de cassation avait dit dans son arrêt qu'elles ne s'appliquaient pas à Dreyfus,
Le capitaine Freystœtter affirma que ces pièces avaient, ainsi que la déposition du commandant Henry, contribué à former sa conviction de la culpabilité de Dreyfus.
Un dramatique incident se produisit au cours du procès Dreyfus, le 4 4 août.
Ce jour-là, à 6 h. 4/4 du matin, au moment où M^Labori, l'un des défenseurs de Dreyfus, se rendait au lycée de Rennes où se tenaient, dans la grande salle d'honneur, les audiences du conseil de guerre, il fut l'objet d'un odieux attentat/
Un individu resté inconnu qui le suivait depuis quelque temps tira sur lui, par derrière, et à quatre ou cinq mètres, un coup de revolver. La l)Me atteignit l'avocat dans la région postérieure du thorax. M** Labori tomba, pendant que ses deux compagnons de route, Tex-colonel Picquart et
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M'. <&ast se mettaient à la poBt^saite àe Taissfts^. Mais celui-ci, qui avait pris une rapide avance, tes entraîna dans sa course hors de la ville de Rennes, gagna la campagne et les dépista. Malgré les renforts de police qui, à raison du procès Dpeyftfs, avaient été envoyés à Rennes, il fut iisapossibte de le retrouver.
]t° Labori eut la chance de survivre à sa hli^ssore et put, au bout de huit jours de soins, repaiwîtrre aux audiences du procès Drej'fos qui étaient encore loin d'être épuisées à la fin du mors d'aoàt.
La veille du jour ou ce grave événement S'était passé à Rennes, le gouvernement avait fait procéder, le 12 août, à l'arrestation de M. Paul Béroulède, député nationaliste de la Charente, et d'un grand nombre de personnes appartenant aux partis roya* liste, nationaliste et antisémite.
C'est ainsi que MM. André Buffet, de Sabran- Pontevès et de Fréchencourt, royalistes militants, furent mis en état d'arrestation.
M. Georges Thiébaud, nationaliste, put échapper aux investigations de la police.
Des perquisitions furent faites à la Ligue des patriotes, au siège du comité royaliste, chez MM. de Ramel, député royaliste du Gard, Marcel Habert, député nationaliste de Sein«-8t-0ise, Go*^ defroy, avocat à la Cour de Paris, et chez beaucoup d'autres personnalités.
La nouvelle de ces perquisitions et arrestations causa quelque surprise.
Le gouvernement expliqua dans ces termes par un communiqué à l'Agence Havas les mesures prises par lui : *
JUILLET-AOLÏ 1899. 26:)
Un certain nombre d'arrestations ont été opérées ce matin à la suite d'une iiistrudèon ouverte en vertu de l-aa^tôcle !èQ du Code pénal, ûfidn,pk>t formé dxns le but de changer laiori»e du gouviei^nement.
Les iiïcuJ^és apipjurti.«a£beai aux gr^oupes de la Jeujoe^âe rojfii)U$te, de la Ligue ddspatnotes et de la Ligue antisémite.
Lors du procès relatif à Tattentat de la caserne de Reuilly, les faits se rattachant à cet épisode furent seuls retenus par le réquisitoire ; mais les perquisitions faites dès ce moment et les pièces saisies permirent plus tard de reconstituer l'organisation, dès juillet 1898, d'un complot ayant pour but de s'emparer par un coup de force du gouvernement.
Des dépêches qui furent retrouvées ne laissent aucun doute ni sur l'existeuce du complot, ni sur ses principaux acteurs.
Une surveillance 1res active fut organisée, et on acquit la preuve que les mêmes groupes préparaient une nouvelle tentative à brève échéance exigeant, pour prévenir de nouveaux désordres, des mesures immédiates.
L'iustruction est confiée à M. Fabre.
Des explications complémentaires furent données par les journaux officieux. Les voici :
Après la mort de M. Félix Faure, le gouvernement apprit que le duc d'Orléans qui, au moment où survint cet événement, se trouvait à Palerme, était brusqu**ment parti pour Turin et de là s'était rendu à Bruxelles.
Il reçut dans cette dernière ville un télégramme cliiffi^ ainsi couru :
<( Tous nos hommes sont prêts. )>
Le lendemain, une autre dépêche fut envoyée au prétendant, elle portait ces mots ;
« Inutile de venir. »
Le coup d'Etat préparé par les partisans du duc d'OiIéans avait été éventé et son correspondant l'en avertissait.
Le jour des obsèques de l'ancien Président de la République se produisait l'attentat de la caserne dtt tîeuillv.
ïi— -T
Le gouvernement, bien qu'il fût certain de Texistence d'un complot, . ne retint que ce dernier fait, et se réserva de suivre attentivement les menées des ennemis de la République. Sa vigilance lui permit d'acquérir la preuve qu'une nouvelle tentative était préparée à l'occasion du procès de Rennes, et il prit aussitôt les mesures de rigueur indiquées plus haut.
Il semblait bien^ à lire ces notes officieuses, que le « complot » découvert subitement par le ministère Waldeck-Rousseau trouvait son principal, sinon son exclusif point d'appui dans l'attentat dit de la caserne de Reuilly.
Or, le ministère Dupuy avait poursuivi de ce chef MM. Paul Déroulède et Marcel Habert, auteurs de cet attentat, devant la cour d^assises de la Seine, qui les avait acquittés le 31 mai précédent.
Il apparaissait alors que le min|,stère Waldeck- Rousseau s'apprêtait, suivant une expression familière, « à tirer deux moutures du même sac ».
Cette opinion fut généralement exprimée par la presse. Même le journal le Temps^ dans son numéro du 44 août 1899, invita le gouvernement « à ne pas confondre les griefs nouveaux avec les choses jugées, et à ne pas violer trop ouvertement le juste adage qui protège la liberté des citoyens contre Tarbitraire des gouvernements prétendus forts : Non bis in idem. »
Au cours de l'instruction judiciaire ouverte sur le « complot », MM. de Ramel, Godefroy, André Buffet, baron de Vaux et quelques autres, qui n'avaient pu être arrêtés dès le 12 août, furent incarcérés ou vinrent d'eux-mêmes se constituer prisonniers.
La police ne rencontra qu'une résistance, celle de M. Jules Guérin, délégué général de la Ligue anti-
sémitique, qui figurait sur la liste des personnes à incarcérer.
Lorsque le commissaire de police se présenta le 12 août au siège de cette Ligue, 51 , rue de Chabrol, H. Jules Guérin et un certain nombre de ses amis qui s'y trouvaient déclarèrent au commissaire de police qu'ils refusaient de lui ouvrir et que si la police voulait pénétrer de force chez eux, ils feraient usage de leurs armes.
Ils persistèrent dans cette attitude ; aussi la police pour éviter un conflit sanglant avec ces hommes qui, parait-il, étaient abondamment pourvus d'armes et de munitions, prit le parti de mettre le siège devant la maison qu'ils occupaient.
Bientôt connue sous le nom de fort Chabrol^ cette maison devint une prison^ pour ses habitants, qui étaient privés de toutes communications avec l'extérieur.
Pendant plusieurs semaines, la poignée d'hommes qui s'y était enfermée s'y maintint, immobilisant pour sa surveillance d'importantes forces de police et parfois même des détachements de troupes de la garnison de Paris.
Le dimanche 20 août, des troubles graves se produisirent dans Paris.
L'anarchiste Sébastien Faure avait donné pour ce jour-là rendez-vous à « ses amis et camarades », par l'intermédiaire de son journal le Journal du Peuple^ pour manifester aux cris de : « A bas la calotte 1 A bas les jésuites! » en faveur de la Vérité, du Bién-Eire, de l'Emancipation sociale, contre l'agitation nationaliste et antisémite ».
« A la moindre alerte, lisait-on encore dans cette
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feuUle ré^IntioDnaîre, les adfaéreaats «se réaniroa^jet marcheront ensemble contre les bandes ée '£uBB»li- •qiies et 4e stipendiés, qui |»ar leurs pcoMoeaitîons et leur sauvagerie eni fim par Imsder no^ro patience. »
La préoccupa tiofi da préfet de pwUce, M. Lépitto, fut d^évvter que tes bandes ao^ftrchistes qaU ocoiformément aux indieaiiofis dofittée$«, envaèimnt l>e ^manche 20 août, à trois heures, la place de èa SépoyiqQe,^fi vMisaent aux naiaâa.tv«c les natioeaiistes al le&^4itisém>itès^
Il réu^tt à empècèier 1^ cdfnpagnonâ de Séhas-^ tien Faure d'aller manifester deva^nt ïe font Gbasbrol en établissant des baira^s d'ageB)(« et de gardes républicains qui repèrent les manrfestaots ^ns une direcUon opposée à œlle -de la nte de OhabwïL
Ces manifestants donnèrent alors libre cours, luin de la police, à leurs lims i^nsiincts et coisuBiTent d'odieuses violeaces.
Les uns br^ndineriit un drapeau rouge et assommèrent un commissaire de poliee qui avait voulu s'opposer à celle exhibition.
D'autres, refoulés rue Sainl-Maur, pénétrèrent comme une trombe dans Téglise Saint-Jo&epiiy en arracltèrent les grilles, en brisèrfent l'autel, les chaises, se livrant à un vérïtarble pillage. lis brisèrent aiis^i les fenêtres d'uue communauté religieuse et s'enfuirent en apprenant l'arrivée de la police.
Le soir du 20 août, aux environs du fort Chabrol et de la gare de TËst, les manifestations recom;men- Gèrent, et une bar^de de trois à quatre cents individus as.saillit le préfet de police et ses agents h coups de pierre.
L'ordre fut enfin rétablL
Cent diKfuaffite arres^taiioas furent opérée». ' Cei»t perseviBee, ag^ats et manârfes tante, forent blessée».
Vers la fia du mois d'août, rintention du goj«vernement de convoquer le Sénat, conslitué en Haute; Counr de justi^^e, pour juger les persooiies « incolprées d attentat contre la sûreté de l'État », fut oHicielletnent connue. Ces personnes étaient celleR qui avaient été arrêtées le 12 août, notanvment MiM . Paul Déroulède et André Buffet.
Tous ces événements firent prendre à an certain nombre de députés, appartenant généralemeat aux partis nationaliste et conservateur, rrnitiative d'une demande de convocation des Chambres.
La session des conseils généraux s'ouvrit dans toute la France le 21 août. Elle se passa sans incidents notal)les.
Toutefois, 45 conseils généraux environ sur 87 votèrent, les uns, des adresses de respectueuses félicitations au Président de la République, les autres, en moins grand nombre, des ordres du jour d'approbation en faveur du ministère « de défende républicaine », présidé par M. Waldeck-Rousseau.
Notons le voyage accompli le 2 août à Saint- Péters^bourg par M. Deleassé, ministre des affaires étrangères.
Ce voyage donna lieu à de vifs commentaires dans une partie de la presse, qui voulut y voir un lien avec TafTaire Dreyfus.
Le gouvernement fit connaître qu'il convenait
V seulement de le considérer comme une visite rendue par le ministre des affaires étrangères de France à M. le comte Mouravief, ministre des affaires étran* gères de Russie, visite de nature d'ailleurs à resserrer plus étroitement Içs liens de Talliance francorusse*
Il n'y eut pas d'élections t)artielles pendant le mois d'août.
Deux^ élections partielles eurent lieu pendant le piois de juillet.
L'une se fit le 3 juillet, pour la Chambre des députés, dans l'arrondissement de Castelnaudary (Aude).
En voici les résultats :
Inscrits : 14.238. — Votants : 8.636.
Suffrages exprimés : 8.372,
MM. Rivais, ancien magistrat, agriculteur,
radical démocrate. ....... 6.058 Élu.
Goutte, radical socialiste 1.670
Il s'agissait de remplacer M. Saba, radical socialiste, décédé. M. Saba avait été élu pour la première fois au scrutin de ballottage, aux élections générales de 1898, par 5.854 voix contre 5.471 à M. de Laurens-Castelet, rallié, en remplacement dû docteur Marfan, républicain, qui ne se représentait pas.
La seconde élection partielle du mois de juillet* celle-là sénatoriale, eut lieu dans le département du Rhône, le 9 juillet, en remplacement de M. Ferras, sénateur républicain, décédé.
Elle se termina ainsi au second tour de scrutin.
Inscrits : 749. — Votants : 741, Suffrages exprimés : 737.
MM. Louis Million, député républicaiu. . . 401 Elu.
Paul Gazeneuve, professeur à la Faculté de médecine, conseiller général du 8« canton.de Lyon, radical 336
Divers 2
Au premier tour, les voix s'étaient ainsi réparties : MM. Million, 368; Gazeneuve, 300; Golliard, député socialiste, 65; divers, 5.
Procès-Dreyfus à Rennes. — Incidents sur la citation à témoins d«. MM. de Schwarzkoppen et Panizzardi. — Jugement du conseil de guerre condamnant Dreyfus à dix ans de détention. — Retentisse* ment de ce jugement en France et à l'étranger:
Suppression par le ministre de la guerre de la section dite de statistique, au ministère de la guerre.
Décret de grâce en iaveur de Dreyfus.
Ordre général du ministre de la guerre à' Tarmée.
Décret portant convocation de la Haute-Cour de justice pour le 18 septembre à l'effet de juger MM. Paul Déroulfede, André Buffet, etc., pour attentat et complot contre la sûreté de l'État.
Groupe radical socialiste delà Chambre reçu par le président du conseil.
Séance du Sénat, constitué en Haute-Cour de justice. Réquisitoire introduclif d'instance du procureur général Bernard. Commission d'instruction de la Haute-Cour.
M. Jules Guérin sort après avoir été assiégé, pendant 37 jours, au fort Chabrol.
Demandes do convocation des Chambres et campagne engagée à cet effet.
Décret de M. Millerand, ministre du commerce. — Décrets du général de Galliffet, ministre de la guerre, sur l'avancement des officiers g(^néraux ; sur le rétablissement du port obligatoire de l'uniforme pour tous les officiers.
Mesure disciplinaire contre un officier delà garnison de Montélimar.
Décrets du général de Galliffet, ministre de la guerre, sur'la réorganisation du conseil supérieur de la guerre et sur la mise en disponibibilité do trois généraux.
Voyages et discours do M. Millerand, minisire du commerce, k Limoges et à Lille.
Grève du Creusot. — Arbitrage de M. Waldeck-Rousseau-, président du conseil.
Projet de loi du gouvernement sur les syndicats professionnels.
Réunion et décisions de la commission d'instruction de la Haute- Cour. — Quatorze accust^s traduits devant la Haute-Cour.
Conflit entre l'Angleterre et le Transvaal.
Kloctions sénatoriale et législative partielles.
Commencé le 7 août, à raison de deux audiences par jour, l'une de 6 heures 1/2 du malin à 11 heures;
1« secofidç^d^ 2 henres à 6 heures du soir, le proeès Dreyfos n'était pas encore terminé quand s'o4ivril Je mois de scqptembre.
Nous n'entrerons pas ici dans le détail, ni même dans Féntiméralioa des tétnoignages — si importants qu'ils aient pu être — pour ou contre la culpabilité de Dreyfus. Ce furent d'ailleurs pour la plupart les mêmes témoignages entendus déjà par la Cour de ca^salion.
Lotons seulement les incidents soulevés par M® Labori, les 5 et 7 septembre, au sujet de l'audition, réclamée par lui, de MM. de Schwarzkoppen et Panizzardi^ anciens attachés militaires d'Allemagne et d'Italie, auxquels Dreyfus était accusé d'avoir livré les pièces énumérées dans le « bordereau ».
A l'audience du 4 septembre ^ M. le colonel Joaaust, président du conseil de guerre, avait, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, fait entendre un témoin qui s'était spontanément rendu à Rennes, M. de Czernucky, ancien lieutenant au 14® régiment de dragons de l'armée autrichienne.
Ce témoin, avait prétendu tenir d'un chef de section au ministère des atlaires étrangères d'une puissance de l'Europe centrale et d'un olficier supéneur d'un grand état-major d'une autre puissance de l'Europe centrale que Dreyfus était un informateur aux gages de difFérenles nations étrangères.
Ce témoin qui n'avait d'ailleurs pas été entenéia sous la foi du serment, mais seulement à titre de simple renseignement, fut vivement pris à partie par la défense, qui lui demanda de préciser la nationalité des personnages qui l'auraient informé que le capitaine Dreyfus était un traître.
M. de Czernucky s'y refusa.
Le lendemain^ 5 septembre, M* Labori déposa et développa devant le conseil de guerre des conclusions tendant, « après cette intervention d'un témoin étranger contre Faccusé, à ce que le conseil ordonnât au commissaire du gouvernement de prier le gouvernement de demander à la puissance ou aux puissances intéressées, et par la voie diplomatique^ la remise des documents énumérés à la pièce dite « bordereau ». ^
M* Labori annonça en même temps au conseil qu'il venait de faire citer comme témoins MM. de Schwarzkoppen et Panizzardi.
M. Paléoiogue, représentant du ministère des affaires étrangères au procès, fit alors observer « que des raisons de l'ordre le plus élevé s'opposaient à ce que le gouvernement français fit à un gouvernement étranger la demande dont on désirait le charger ».
Le conseil de guerre rejeta les conclusions de M^ Labori, « considérant qu'il n'était pas compétent pour provoquer, par voie de jugement, auprès du gouvernement, des démarches nécessitant une action diplomatique ».
L'incident fut soulevé une seconde fois, sous une autre forme, à l'audience du 7 septembre^
M* Labori, informé officieusement que pour des raisons « d'ordre [public, les colonels de Schwarzkoppen et Panizzardi ne pourraient pas venir déposer à Rennes, mais qu'ils étaient prêts toutefois à répondre aux questions qui leur seraient posées par voie de commission rogatoire, v déposa des conclusions tendant à ce qu'ils soient invités à déposer sous cette forme et sous la foi du serment sur un certain nombre de questions que M® Labori énuméra.
SEPTEMBRE-OGTOBItE 1899. 27a
M» le commissaire du gouvernement déclara ne pas s^opposer à ces conclusions, à la condition que les débats du procès ne seraient ni retardés, ni entravés. Mais les conclusions de M^ Labori furent Vejetées par le conseil de guerre, pour ce motif « que le président avait un pouvoir discrétionnaire pour ordonner toute audition de nouveaux témoins en vue de la manifestation de la vérité d.
Le président opposa d'ailleurs un refus péremptoire à la demande formulée par M*" Labori.
Dans cette même audience du 7 septembre, tous les témoins ayant été entendus, M. le commandant Carrière, commissaire du gouvernement, prononça son réquisitoire.
Il conclut à la culpabilité de Dreyfus en s'appuyant presque exclusivement sur le bordereau, demanda l'application de Tarticle 76 du Gode pénal, modifié par la loi de 1848, c'est-à-dire la déportation dans une enceinte fortifiée.
La plaidoirie de M*' Démange, très émouvante et en même temps très mesurée, occupa les audiences des 8 et 9 septembre,
M® Labori renonça à plaider après son éloquent confrère.
M. le commandant Carrière répliqua très brièvement à M® Démange, qui adressa à son tour au conseil de guerre quelques paroles émues.
Puis Dreyfus fit la déclaration suivante :
Je ne dirai qu'une chose bien simple, c'est que Je suis absolument sûr, j'affirme devant mon pays et devant Tarmée que je suis innocent. C'est dans Tunique but de sauver Thonneur de mon nom et de sa^ve^ Thonneur du nom que portent mes enfants, que j'ai subi pendant cinq années les plus effroyables tortures.
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Ce b©t, je sais convaincu q»e je raMeMidrai s^ajcmrd'hui, grâce à votre loyauté et à votre jiistice.
Le leôosdil de gaerrè entré le samedi 9 ^eptembre^ à 3^1u 30, daiïs la salie de ses déllbéral^ioQa» ea ve»" sortit à 4 h. 50, après uneheure et demie d'exaiaen: et de difiAussion^ avec le j^emeni suWaab :
A.U aom du peuple français,
Ce jourd'hui, le 9 septefnbre 1899, le con^îf de guerre de la 10*' région de corps d'armée, délibérant à huis elos,
Lé président a posé la question snévante :
« Dreyfus (Alfred), capitaine breveté au 14® ré^icnent d'artillerie, stagiaire à l'état-major, est-ii coupable d'avoir, en i894, provoqué des machinations ou entretenu des intelligences avec une puissance étrangère ou xm de ses agents, pour l'engager à conaiaettre d^s^liestilités ou entreprendre la guerre contre la France ou pour lui en procurer les moyens, en lui livrant les notes et documents renfermés dans le bordereau? »
Les voix recueillies séparément, en commençant pai* le grade inférieur et le moins ancien dan& cha)que grade, le président ayant émis son avis le dernier,
Le conseil déclare,
Sur la question :
A la majorité, de cinq voix contre deux, oui, l'accusé est coupable.
A la majorité il y a des circonstances atténuantes.
A la suite de quoi et sur les réquisitions du commissaire du gouvernement, le président a posé la question et a recueilli de nouveau les voix dans la forme indiquée ci-dessus.
En conséquence, le conseil condamné, à la majorité de 5 voix contre 2, le nommé Alfred Dreyfus à lapeéne de dix ans de détention par application des articles Hé du Code pénal, 7 de la loi du 8 octobre 1830, 5 de la Gonstilulion du 4 novembre 1848, i"de la loi du 8 jaiit 1850, 463 et 20 du Code pénal, 189, 267 et 132 du Code de justice militaire.
SEPà}EM:BR)E-U€TOBRE 1899. m
Ge jugement est un reteKtiâsement prolbn<l «dans la Fc^Bce Ofolière «t, cm peu)t at}outer^ même émi» toBt te mande okilisé*
Malgré Tintérèt passionné avec Jequsl rofmimn piiUii|i»e française avaÀt suivi les détets du precès. âe BieBses, svccéd^nt à luie aitmtaate cme peJiî* laïque, judiciaire ei militaire de prés de deux annéesu aucune manifestation quelqae pea impBrtanile ne ae produisk onverlenvent sur rétenâme du teriiteire françats soit pour approuver , soit pour blâmer le jugeiBent.
Mais^ dans la presse, les discussions ne cessèremt point. Salué par les oas conune une éclatante oea* ùrmaiion de leur campagne camtre Dreyfus et pcHir Tannée, le jugement <da coneeil de guerre ajpparcrt au contraire aux autres comme la preuve qoe leur campagne Décision nifrte n'avait pas été Inutile.
Tandis que Les premiers faisaient msaortir exclueir vement le résultat : la nouvelle condamnation die Dreyfus, preuve de sa culpabilité, les autres s'attachaient surtout à exa-miner les couditions dans lesquelles la condamnation avait été rendue.
A42 lieu de T unanimité dni conseil d« guerre da 189i, deux voix s'étaient prononcées celte fois contre toute culpabilité.
Puis la majorité du conseil de guerre lui-même avait accordé à Dreyfus des circonslances atténuantes.
Or, si Dreyfus, disaient les révisionnistes^ avait été considé par ses juges comme cerlainement coupable, quelles circonstancea atténuantes aurail-il pu mériter?
Jamais crime, ajoutaient-ils, n'eût dû entraîa^lplus sévère répression, surtout contre un coupable
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riche, n*ayant par conséquent pas Texcuse de la misère, et pour lequel une si ardente campagne, abominable s'il était coupable, avait été menée depuis deux ans.
Donc les révisionnistes considéraient les circonstances atténuantes accordées à Dreyfus par le conseil de guerre comme la preuve des hésitations de celui-ci sur la culpabilité même*
Il convient d'ajouter que dans le monde militaire pour qui, après les déclarations des généraux entendus au procès, la culpabilité de Dreyfus ne faisait pas de doute, le jugement du conseil de guerre, accordant les circonstances atténuantes et abaissant la peine de deux degrés jusqu'à dix ans de détention, causa dès le premier moment un très réel effet de surprise et de déception.
A l'étranger, la condamnation de Dreyfus souleva contre la France des manifestations absolument déplacées et fort choquantes*
Â Budapest, le consulat de France fut menacé par lïne bande de manifestants hongrois qui criaient : « Vive Dreyfus l » A Naples, à Ghatham (Élat de ]New-York), des manifestations furent organisées.
Dans cette dernière ville, au cours d'un meeting de protestation contre la condamnation de Dreyfus, la proposition saugrenue fut émise de boycotter l'Exposition de 1900. Quelques journaux anglais et américains recueillirent ce vœu et Tapprouvèrent.
Le dimanche 17^ un meeting de protestation eut lieu à Hyde Park, à Londres. Parmi les orateurs flétrissant le conseil de guerre de Rennes, se trouva même un capitaine du 7^ régiment de hussards anglais.
Cette assemblée de citoyens britanniques eut l'étrange audace de faire précéder son vote en faveur de Dreyfus de l'expression de l'horreur qu'elle éprouvait « pour les hommes ayant entaché l'honneur, de l'uniforme en luttant désespérément contre la vérité et l'innocence ».
En France, au bout de quelques jours, les polémiques diminuèrent d'intensité.
Cependant la Ligue des droits de l'homme et du citoyen, présidée par M. Trarieux, sénateur, affirma i< son intention de poursuivre la réparation à laquelle Dreyfus avait droit ».
M. Emile Zola fit de même dans un article de Y Aurore du 11 septembre. Il comptait sur le retour prochain de son procès, cassé, devant la Cour d'assises de Seine-et-Oise, pour prouver « devant le monde entier Tinnocence de Dreyfus ».
M. le ministre de la guerre, dès le 13 septembre, tira une première conclusion du procès Dreyfus.
Il supprima la section de statistique du ministère de la guerre, telle qu'elle avait été organisée jusque-là. Il la rattacha [sous le nom de section des renseignements au deuxième bureau du ministère de la guerre.
Mais il enleva à cette section ainsi réorganisée la partie — la plus discutée, il est vrai — de ses attributions anciennes. La note officielle annonçant cette réorganisation portait en efi'et que la nouvelle section des renseignements « ne s'immiscerait en aucune façon dans les services de police et de contre-espionnage, qui restent exclusivement dans les attributions de la direction de la sûreté générale. Tout agissement incompatible avec la dignité de l'officier lui est formellement interdit ».
i^r.flce ièxmi
iie uiggrntnt 'ia cnnwtj ds cernent de ftimoonL.«it, le L _ _
re^p^^et 'ie» 4é(:iHi«>iis ^le a ju*«i*ce. Lai» 4»! pe^pte, à Ujhû ks dear'-», ctM'<u>itr«raat à '•^,ii7re 4e réC'Kici ialioa et d'apaisefnt^at d;»#w i*;r»ter>t i.^perieiir de la patrie. ♦
Le» d'^oi'^iû'jr:^ d esprit manifestries ainâî parie ^.r*ef de î F^ .%t dm:) e'^'oe a i*jeatlja ne àefliUMttii p'H Jiri^or.^-^rr *«/ri d^»ir d-î »Ii*aer la ff'-A:e de DrefrlsB^ dix i«>ur« ap'''^^. i arrêt du c>aârru de gaerre l« daiinnaïkt,
A»4»f f*^ fiJ^'Ce on mystère pour persijane, 1^4 frtiii^nx bien iûf«>rni45, que le P.vsideat de la ^i/rpMhiiq<ie ri'avHit cédé au dtrsir de se« ministi d^; f(r/icîer Drfîvfui, qu'aprè* les plus YÎTes
Voici le tex(e du rapport du général de Gallîfiei» iir>ini»tje de la guerre, précédant le décret de
gfôce :
SEPTBîJfBRE-OGTOBRE i899. 2W
Parie, 19 eepllemlrFe.
Monsieur le Président,
Le 9 septembre ceurant, le conseil (Je guerre de Rennes a condanatté' Breyfus, par cinq voix contre d^nx. à diir années de détention; à la majorité, il \m a accoriÈé des circonstances atténoanfees.
Après s'être pourvu devant le conseil de revisi'en, Dreyfus s*est désisté de son recours.
Le jugement est devenu définitif, et, dès lors, il participe de rautorité même de la loi, devant laquelle chacun doit s'incliner. La plus haute fonction du gouvernement est de faire respecter, sans distinction et sans arrière-pensée, les décisions de la justice. Résolu à remplir ce devoir, il doit aussi se préoccuper de ce que conseillent la clémence et L'intérêt publie. Le verdict même du conseil de guerre, qui a 'admis des circonstances atténuantes, le vœu immédiatement exprimé que la sentence fût adoucie sont autant d'indications qui devaient solliciter Tattention.
A la suite du jugement rendu en 1B94, Dreyfus a subi cinq années de déportation. Ce jugement a été annulé le 3 juin 1899, et une peine inférieure, tant au point de vue de sa nature que de sa durée, lui a été appliquée. Si Ton déduit des dix années de détention les cinq années qu'il a accomplies à l'île du Diable, — et il ne peut en êlre autrement — Dreyfus aura subi cinq années de déportation et il devra subir cinq années de détention. On s'est demandé s'il n'était pas possible d'assimiler la déportation à la réclusion dans une prison cellulaire et, dans ce cas, il aurait presque complètement purgé sa condamnation. La législation ne semble pas le permettre; il suit de là que Dreyfus devrait accomplir une peine supérieure à celle à laquelle il a été effectivement condamné.
Il résulte encore des renseignements recueillis que la santé du condamné a été gravement compromise et qu'il ne supporterait pas, sans le plus grave péril, uue détention prolongée.
En dehors de ces considéralions, de nature à éveiller la sollicitude, d'autres encore, d'un ordre plus général,
tendent à la même conclusion. Un intérêt politique supérieur, la nécessité de ressaisir toutes leurs forces ont toujours commandé aux gouvernements, après des crises difficiles, et à Tégard de certains ordres de faits, des mesures de clémence ou d'oubli. Le gouvernement répondrait mal au vœu du pays avide de pacification, si, parles actes qu'il lui appartient, soit d'accomplir de sa propre initiative, soit de proposer au Parlement, il ne s'efforçait pas d'effacer toutes les traces d'un douloureux conflit.
. Il vous appartient, monsieur le Président, par un acte de haute humanité, de donner le premier gage à l'œuvre d'apaisement que l'opinion réclame et que le bien de la République comijiande.
Par le décret du 19 septembre faisant suite à ce rapport, il était accordé à Alfred Dre^'fus remise du reste de la peine de 1 ans de détention prononcée contre lui par le consil de guerre de Rennes.
Il lui était également fait remisé de la dégradation militaire.
Ce décret de grâce, vivement critiqué par les antirevisionnistes, qui y virent un soufflet donné au conseil de guerre de Rennes, et par les révisionnistes les plus ardents qui annoncèrent leur intention de poursuivre quand même la réhabilitation de Dreyfus, eut cependant pour efl*et d'arrêter les viruientes campagnes de presse auxquelles le public cessait d'ailleurs de s'intéresser.
Dreyfus quitta la prison de Rennes, le 20 septembre, et put se retirer, sans être Tobjet d'aucune manifestation, hostile ou favorable^ dans une propriété de famille aux environs de Garpentras (Vaucluse).
Le lendemain 21 septembre, le général de Gallîfl'et, ministre de la guerre, adressa à l'armée
Tordre général suivant, dont il ordonna la lecture dans toutes les compagnies, batteries ou escadrons.
ORDRE GÉNÉRAL A Varmée
L'incident est clos ! Les juges militaires, entourés du respect de tous, se sont prononcés en toute indépen* dance. — Nous nous sommes, sans arrière-pensée aucune, inclinés devant leur arrêt. — Nous nous inclinerons, de même, devant Tacte qu'un sentiment de profonde pitié a dicté à monsieur le Président de la République. — Il ne saurait plus être question de représailles, quelles qu'elles soient.
Donc, je répète, Tincident est clos.
Je vous demande et, s'il était nécessaire, je vous ordonnerais d'oublier ce passé pour ne songer qu'à Favenir.
Avec vous tous, mes camarades, je crie de grand cœur : « Vive Tarmée 1 » à celle qui n'appartient à aucun parti, mais seulement à la France.
Le procès Dreyfus était à peine clos que, sur l'initiative du ministère Waldeck-Rousseau, le procès politique fait à MM. Déroulède, Buffet, de Ramel, Godefroy et autres allait commencer.
Le 4 septembre, avait en effet été signé par M. le Président de la République le décret convoquant le Sénat constitué en Haute-Cour de justice à se réunir le 18 septembre.
Puis des travaux avaient été entrepris aussitôt pour aménager dans Timmense salle de la nouvelle bibliothèque du Sénat un nombre de cellules suffisant pour loger tous les accusés déférés à la Hante- Cour.
Sitôt le procès Dreyfus terminé, le procès de la Haute-Cour commença à attirer Tattention.
Déjà d'innombrables perquisitions faites dan» la plupart des grandes vUle» chez des personna'lvtés appartenant spécialement au monde royaliste et antisémite avaient mdiqné l'importance que le gouvernement aUachait à ce procès politique.
Cependant, en deliors deratieatAt de Reuilly déjà jugé par la cour d'asftises de la Seine, i'oq^oèoa publique n'apercevait guère quels pouvaient être les éléments constitutifs des crimes de complot et d*atlenlat déférés à la Haute-Cour.
Le groupe radical-socialiste de la Chambre, représenté par sa commission, dite de percnaoetioe,. tint à se renseigner à ce sujet et se rendit le 46 septembre auprès de M. Waldeck-Rousseau, président du conseil, qui rassura ses auditeurs en leur afjQ.rmant n Texistence du complot dont les preuvies, déclara-t-il, abondaient et étaient irréfulabies »,
Il ajouta : u Lorsqu'on connaîtra l'ensemble et la précision des charges relevées contre les inculpés et leur part dans le complot, il n'y aura pas un républicain de l'extrême-gauche au centre pour blâmer le cabinet d'avoir décidé les poursuites. »
Le- lendemain 16 septembre, M. le juge d'instruction Fabre, chargé de la première instruction sur l'affaire de l'attentat et du complot transmit à M. le procureur de la République son dossier qui devait être remis ensuite à la Haute-Cour.-
Sur soixante-sept inculpés, quarante-cinq bénéficièrent d'une ordonnance de non-lieu, rendue par le juge d'instruction; vingt-deux inculpés seulement furent retenus par ce magistral.
La séance constitutive de la Haute-Cour de justice eut lieu le 18 septembre dans la salle ordinaire des séances du Sénat.
' Un certain nombre de travéres situées à ]*extrèine« gauche de la salle, avaient été réservées et garnies de banquettes pour ïes inciil'pés et leurs gardîenir,
La tribune avait été enlevée.
Dès Fouverture de Taudience, M. Fallières, président, donna lecture du décret de convocation, pois fit procéder à Tappel nominal. En dehors des sénateurs décédés et d'un sénateur qui, él4i après le décret de convocation, ne pouvait prendre part aux délibérations de la Haute-Cour, vingt-lrois sénateurs ne répondirent pas à l'appel de leur nom. Parmi ces vingt-trois sénateurs, se trouvaient trois ministres qui, comme membres du gouvernement ayant ordonné les poursuites, ne pouvaient être appelés à siéger comme juges.
Les sénateurs ayant répondu à Tappel nominal purent seuls prendre part aux délibérations de la Haute-Cour qui se trouva dès lors constituée.
M. le procureur général près la cour d'appel de Paris, Octave Bernard, et MM. FournierelHerbaux, substituts du procureur général près la même cour furent alors introduits. Revêtus tous trois de la robe rouge, ils allèrent se placer auprès du président.
M. le procureur général fit ensuite connaître à la Haute-Cour son réquisitoire introductif d'instance.
Dans ce réquisitoire, l'organe de l'accusation s'efforçait de mettre en relief à la fois l'existence d'un attentat et d'un complot.
L'attentat, c'était l'acte de MM. Déroulède et Marcel Habert à la caserne de Reuilly le jour des obsèques du président Faure.
Bien que jugé déjà par la cour d'assises de la Seine, sous une autre qualification juridique, cet acte fut repris par le procureur général qui pré-
tendil le faire juger parla Haute-Cour en lui donnant la qualification d'attentat.
Quant au complot, le procureur général tenta d'en prouver la réalité par le» discours, déjà connus^ prononcés dans des réunions publiques, tantôt par MM. Dérouléde et Marcel Habert, tantôt par MM. Godeft*oy, Buffet, de Raniel, tantôt par M. Jules Guéria et ses amis.
Le lien indispensable entre ces nationalistes, roya* listes et antisémistes pour constituer le complot dans le but de changer la forme, du gouvernement était des plus difficiles à découvrir. Il serait témé* raire de soutenir que le procureur général le découvrit
Tout ce qu'il put faire, ce fut de trouver dans diverses manifestations populaires et publiques, organisées à Toccasion de TafTaire Dreyfus en 4898 et 1899, la présence « des ligues royalistes et antisémitiques se confondant dans la rue dans une action commune ».
Voici d'ailleurs quelques extraits du réquisitoire^ choisis parmi les plus importants :
M. le préfet de police agissant en exécution de Tarticle 10 du Gode d'instruction criminelle, et à la date du 12 août dernier, a fait procéder à diverses perquisitions et arrestations, à la suite desquelles une instruction a été ouverte.
Cette instruction laisse en dehors de ses recherches Tacte personnel de MM. Dérouléde et Marcel fiabert, qui a été déféré au mois de mai 1899 à la cour d'assises de la Seine. .
Ces deux inculpés étaient poursuivis pour infraction à certaines dispositions des lois sur la presse.
L'instruction relève les crimes de complot et d'attentat en vue de changer le gouvernement, crimes
prévus et punis par les articles 87 et 89 du Code pénal.
Aux termes de ces articles, il y a complot dès que la résolution d*agir est concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes.
Les désordres qui se sont produits en février i899, ceux qui les avaient précédés et qui les ont suivis ont-ils été le résultat spontané d'une initiative ou délictueuse ou criminelle soudaine, ou bien ont ils été préparés par une entente organisée en vue de changer le ^gouvernement?
La résolution d'agir dans ce but précis a-t-elle élé concertée et arrêtée entre les inculpés; entre Déroulède, Marcel Habert et un ou plusieurs membres de la Ligue des patriotes; entre Guérin et un ou plusieurs membres de la Ligue antisémite; entre Dubuc et un ou plusieurs membres de la Jeunesse antisémite ; entre Buffet, Godefroy, de Chevilly et d'autres membres du parti royaliste ?
La même résolution a-t-elle été arrêtée et concertée entre ces divers groupes?
Telles sont les questions posées par la poursuite actuelle et auxquelles, dès à présent, avant toute enquête et toute audition de témoins, il est permis de répondre d'une manière affirmative.
Depuis longtemps des associations politiques non autorisées s'étaient formées. Elles se proposèrent d'abord comme objet principal la propagande en faveur de certaines idées par la parole et par la presse en vue des élections.'
- Certaines d'entre elles prirent, lors de l'agitation boulangiste, une attitude plus militante et substituèrent l'agitation dans la rue à l'agitation purement spéculative.
A partir de 1898, on peut dire que toutes celles qui sont réprésentées par quelques-uns des membres les plus actifs dans la poursuite actuelle ont abandonné l'action électorale pour l'action révolutionnaire.
La Ligue des patriotes, agent le plus remuant du inouvwnent boulangiste, dissoute en 1889, puis reformée en 1898, comprenant dans ses rangs des membres do toutes les autres ligues, poursuit ostensiblement le
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rem^aeiaeiit du gonYerneiaent eonsfliàuiliioiiDelv qu'elle appelle, dans Tasticle 2 de ses gtaioils, le régitte pravienfeftnitsiiire»
Le moyen par lequel Déroulède, fi&b^^ et 9es cmxtpiices clieiïcfaefit à réaliser ce pisagnaa^me-, o'esi:rBB^n dans Ja rue de rémeute eÉ. de raumée. Lui-méoie a défoi, expliqiu§ et vanté ks taoyens d'actioii et lee ressorts de san entrfepDÎse.
Elle a poair «rgaue Je Bm'pBoob, jiMiritai dkrijgé pasr M. Galli.
La Ligue aolisémUe a. aixjxmrd'hiii pmir cbefi laies Guérin. il s'est aitacbé un certain jsumâire de ecmifia^ gnons ayant appartenu aux « amis de Mores ». Gicard eslîun de ses principaux ausili aires.
Fondée en apparence ponr ppopagar l'idée asniij«âvej ia Ligue antisémite ne tarde pas à prendre pkuee dcLUâ > l'organisation msuFreclionuelle qui associe les aat-ionalistes, les royalistes et les césariens. ,
Guérin assiste à la réunion de la ieanesse royaliste, salle des Sociéfés savantes; il y approuve le lan^^ du éu€ d'Orléans; il reproduit arec éloges ses* manilestes. Sventôt il emploie tout son effort à constituer uike troupe armée, coutumière de la violence, et participe à tous les mouvements tumultueux de la rue oa des réunions publiques.
Elle a pour organe VAntijmt*. \
En 18^9, Guériu portera son organisation en vue de v
La Ligue de la Jeunesse antisémite a pour chef Du- ^^ bue. "^
Elle est plus spécialement chargée de recruter dans les départements soit en vue de renforcer à Pauis les éléments dont Guérin dispose, soit en vue d'oEganker |
dans les départements eux-mêmes le mo^utvemeuit rêve- '
lutionnaire.
Dubuc sert d'ailleurs de trait d'union entre les diverses associations : Ligue antisémite et Ligne des patriotes. On l'emploie à accomplir les besognes com- '
promettantes. Il est, en même temps qu'un chef, un agent. On trouvera plus loin quelques exemples des
l'émeute et de la guerre civile à son plus haut d< d'audace.
SER3!EMWBiE-4<!rCT6ffiBE 1899. mv.
pi»jets ()u'.il.a loiméset des HUdy^ut Tiolents qu'il préconise «.
Ses inJtelligences avec Béroulèdf^ ne sont pas contes^ tables et résultent à la fois des faits qui se sont accomplis et de sa propre coTrespondawce. Il seconde les efforts de Pontevès-Sàbran avec le même zèlfe.
Parmi les gmapes dép».rt»B«nt»ii2L qu'il a fondés, on. doit citer en première ligne ceux de Gaen et du Havre.
Dans urre lettre de Dubuc à Gresley, membre de la Jeunesse anifcisémite de Caen (211 juillet d896), on lit : « De même, je vous dirai que jecomipte beaucoup plussur mes relations personnelles et sur celles de mes amis paur préparer un coup d'État que sur une révolution où nous serions débordés par les intrigants de tous les partis qui seraient vivement plus antisémit<^s que nous... Je supplie tnstammBnt Chauvry et Brun et, s'ils écrrve=iït à Guéri n, d'y mettre toutes les formes désirables. »
Le 18 septenrbre iS%%^ Dubuc écrit à Brun et : « Bn vue d'événements graves, tâcbez de trouver des gens qui potrrraient, si nous nous emparions du pouvoir à Paris, êftre immédiatement placés à la préfecture ; tâchez de vous créer des amitiés dans la garnison, et, si le coup de cbien éclate, ne manquez pas H«ndlé fils. Je tiens beaucoup à ce que ce sale juif écope. En un mot, organisez-vous en vue dune descente dans la rue et pour cela essayez quelques manifestations sans importance au début, qui aguerriront nos amis, »
Dubuc écrit encore au même, le 26 octobre 1898 :
« En raison des journées des 4 ou 5, qui seront chaudes, nous ne pourrons aller h R'^nnes le 6, jour pour lequel nous prévoyons des manifestations, des \ barricades même si nous n'avons pas ce que nous
voulons... Tâchez donc de recruter les éléments nécessaires pour, à un signal, vous ruer sur la prélecture et hisser le drapeau à bleuets. A cette préfeclure, vous savez quel est l'ignoble petit youpin que vou'S aurez à décerveler avec vos bayados, »
Parmi les documents saisis au cours des perquisitions opérées pendant les dernières semaines sur Tordre du gouvernement, le procureur général cita des pièces émanées^ dans les conditions suivantes, du duc d'Orléans :
Au mois de juillet 4898, le duc d*Orléans, étant à Marienbad, reçut un visiteur qui lui était adressé par. M. Buffet et dont les entretiens décidèrent le prétendant à organiser Faction. C'est ce qu'il manda à M. Buffet dans la lettre suivante-:
Marienbad, dimanche.
Mon cber André, j'ai vu la personne dont vous m'avez parlé, je Tai beaucoup appréciée et ai été charmé. C'est un homme intelligent, actif et résolu à raction. J'ai très confiance en lui. Je lui ai demandé de s'entendre avec vous et G. P. (Guixou-Pagès) à son retour. Je crois que vous pouvez marcher, et le plus tôt sera le mieux. Ce que vous ferez sera bien fait. Donc commencez Taction et l'organisation proposées, et tenez-moi au courant de ce qui sera fait.
Votre affectionné,
Philippe.
M. André Buffet étant venu lui-même rejoindre le duc d'Orléans à Marîenbad, celui-ci lui dicta la note suivante :
Instructions secrètes à communiquer à M. de Ramel et au comte de Lur-Salues.
D'accord avec une personnalité que je ne puis nommer J
(car le secret que je dois conserver de son nom est une condition essentielle de son concours), j'ai décidé une action ayant pour but de nous assurer (pour une^poque plus ou moins éloignée, mais qui ne pourrait, d'après l'étude que j'ai faite de la question, directement avec celte personnalité même, excéder une année), le concours d'un très grand nombre de syndicats, associa-
tiens ouvrières, non seulement de Paris, mais de la France entière.
La personnalité en question se dévoilera lorsque Torganisation sera complète et, dès qu^une occasion favorable se présentera, le mouvement ouvrier, commandé par lui, se fera sur mon nom.
La somme nécessaire pour mener à bien cette entreprise ne sera certaioemeat pas inférieure à 200.000 fr. et ne sera pas supérieure à 300.000 francs.
Je juge que nous ne saurions faire un emploi plus utile de la somme qui vous a été confiée.
La somme devra être payée au fur et à mesure des besoins. Il est estimé qu'une somme dé 50.000 francs pourrait être nécessaire immédiatement pour le premier mois, et les autres mensualités seraient de 15.000 à 25.000.
M. André Buffet donnera reçu des sommes versées à MM. de Ramel et de Lur-Saluces.
M. André Buffet les remettra, contre reçu, à une personne qui m'a été désignée et que je lui ai indiquée, laquelle les remettra à la personnalité en question, qui me rendra directement compte de l'emploi qui en aura été fait.
Je n'ai pas besoin d'insister sur l'importance de conserver le secret le plus absolu sur cette affaire et ne même jamais laisser soupçonner que npus avons des intelligences conscientes et inconscientes dans les syndicats.
Si la bienveillance de ces syndicats se manifestait, avant l'heure décisive, par certaines attitudes, il conviendrait même d'en 'paraître aussi surpris que satisfait.
Puis, au moment de la démission imprévue du général Chanoine, le duc d'Orléans reçut le télégramme suivant :
26 octobre, duc d'Orléans, Alesuth.
Rapprochez frontière, nécessaire.
André" Buffet.
^Quelques semaines après, à la suile d'une manifestation faite (levant la prison militaire du Cherche- Midi par divers groupes politiques^ la dépèche sair v^te fut adressée au duc d'Orléans :
12 décembre 1898, duc d'Orléans.
Succès d'estime, environ 2.000 hommes, mais police et municipaux ne laissent pas passer. C'est à recommencer.
Comte DK CÔEVO-LY.
Cette journée royaliste semble avoir porté om-* braire aux partis rivaux. Buffet redoute la contsur-^ rence bonapartiste^
Le 9 janvier 1899, il télégraphiç :
Duc d'Orléans, Evesham.
Ne pourrai partir que dans quelques jours, inqgiet action Bonaparte.
Buffet.
Pour démontrer Tenlente des royalistes avec M. Paul Déroulède, le procureur général cita des télégrammes adressés par M. André Buffet au duc d'Orléans, au lendemain de Tattentat de Reuilly.:
23 février, 6 h. 45 du soir : Inutile venir, enverrojiB demain nouvelles.
L'arrestation de Déroulède et. de Marcel Habert inspire au duc d'Orléans la pensée jde s'éloigner. A Paris, les royalistes demeurent plus résolus.
Le 24 février, Buffet télégraphie :
Gouvernement affolé ; supplie Monseigneur de rester.
Le 25, le duc d^Orléans fait connaître qu'il va s'éloigner; Buffet le retient :
Rien nouveau. Gouvernement ne sait que faire Déroulède.
Enfin, à Tappui de son opinion que les manifestations du 4 juin, à Auteuil, contre le Président de la République avaient été préparées, le procureur général donna connaissance de deux dépêches de M. Buffet au duc d'Orléans :
Le 1" juin 1899, Buffet télégraphia au prince :
Proximité nécessaire.
Le 3 juin, une seconde dépêche lui fut adressée ainsi conçue :
Faits trop graves pour longue absence.
Le réquisitoire concluait à ce qu'il plût à la Haute-Cour d'ordonner Tinstruclion contre vingtdeux personnes inculpées d'avoir : 1° concerté un complot pour détruire ou changer la forme du goavernement et 2° d'avoir comme auteurs ou complices pris part à un ou plusieurs attentats ayant le même but.
Le réquisitoire terminé, la Haute-Gour délibéra en audience secrète. Mais le secret de ces délibérations, dites secrètes, ne fut jamais observé. Aussi put-on apprendre que M. Bérenger, président de la commission d'instruction de la Haute-Cour avait demandé qu'on réservât la question de compétence de la Haute-Cour, que certains accusés entendaient poser, jusqu'au moment où la commission d'inslruc-
tioQ aurait définitivement statué sur les inculpations.
Cette proposition fut adoptée à Tappel nominal* par 334 voix contre 32.
Sur la proposition de MM. de Casablanca et TUlaye, le bénéfice de la loi de 1897 sur Tinstruction contradictoire fut, à Tunanimité, étendu aux accusés de la Haute-Cour.
La commission d'instruction chargée de faire désormais office de juge d'instruction était composée, pour 4899, de MM. Bérenger, inamovible, président; et de MM. Chovet et Franck- Chau veau, sénateurs de TOlse, Edmond Develle (Meuse), Cordelet (Sartlie), Dusolier (Dordogne), Cazot (in$imovible), Morellet (Ain) et Tillaye (Calvados).
Tous ces sénateurs étaient républicains.
L'œuvre de la commission d'instruction, la Haute- Cour ayant été saisie par le réquisitoire introductif du procureur général, commença aussitôt.
Le SO septembre, M. Jules Guérin qui, enfermé avec une quinzaine de compagnons dans sa maison de la rue de Chabrol^ depuis le 12 août, avait pendantplus d'un mois immobilisé devant sa porte d'importantes forces de police impuissantes à se saisir de lui, consentit enfin à se rendre.
M. Millevoye, député nationaliste de Paris, négocia avec M. Waldeck-Rousseau, président du conseil, et avec M. Lépine, préfet de police, les conditions de la capitulation de M. Guérin et de ses amis.
Menacé d'une attaque de vive force qui devait être conduite par la troupe, M. Guérin se rendit, et, accompagné d'un officier de la garde républicaine^ fut conduit à la prison de la Santé où il attendit
fious les verroux sa comparoUon dev^int la Haute- Cour.
Ainsi se termina, sans bataille, cette aventure qui après avoir été burlesque avait failli tourner au tragique.
Tous ces événements n'avaient pas été sans causer dans la presse de vives polémiques.
Les députés, alors peu nombreux, qui, dès le mois d^août, avaient sollicité la convocation anticipée des Chambres, espérèrent au lendemain de Tarrêt du conseil de guerre de Rennes, que leur nombre s'accroîtrait à la suite de Tinitiative prise par M. Méline de consulter un certain nombre de ses amis politiques sur Tutilité de cette convocation anticipée.
Mais la majorité des membres du groupe républicain progressiste fut d'avis que la convocatioi^ des Chambres serait prématurée, « parce qu'il serait impossible de discuter utilement avec le gouvernement tant que le travail d'instruction de la Haute- Cour ne serait pas assez avancé pour le permettre, le ministère pouvant jusqu'à ce moinent trop facilement remplacer les preuves par des afOrmations ».
H. Millerand, ministre du commerce, fit signer le i" septembre par M. le Président de la République un décret réorganisant le conseil supérieur du travail sur les bases suivantes :
Quinze patrons, élus par les chambres de commerce ht les chambres consultatives des arts et manufactures. Quinze ouvriers, élus par les syndicats professionnels ouvriers, plus sept conseillers prud'hommes ouvriers respectivement, élus par les j)atrons et les ouvriers de tribunaux de prud'hommes désignés par le sort.
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Enfin, le décret nouveau maintenait les vingtdeux membres faisant partie déjà du conseil sopé* rieur da travail à raison de leurs fonctions oo de leur compétence : sénateurs, députés, économistes, jurisco|i suites, etc.
Le 30 septembre, M. le général de Gallilfet, ministre de la guerre, fit paraître au Journal officiel un décret signé par M. le Président de la République sur l'avancement des officiers généraux.
Ce décret consacrait le retour à Tancien état de choses : la nomination de tous les officiers généraux à la discrétion du ministre seul. ^
C'était la destruction du système institué par M. de Freycinet qui, lors de son premier passage au ministère* de la guerre, avait laissé aux commissions supérieures de classement et au conseil supérieur de la guerre le soin d'établir, dans Tordre de préférence, les listes des officiers proposés pour l'avancement.
Ces tableaux de classement, publiés ensuite au Journal officiel, liaient en fait le ministre de la guerre qui ratifiait toujours le classement des commissions.
M. le général de Galiiffet, dans le rapport précédant son décret du 30 septembre, écrivait ceci : « Aux yeux des officiers qui ont l'espoir d'arriver aux plus hautes situations de l'armée, le ganvernement et le ministre de la guerre ne sont rien. Les commissions supérieures de classement sont tout. C'est le renversement de toutes les règles de la logique et de la sagesse, »
En conséquence, le ministre de la guerre décida^ par ce décret, qu'à l'avenir toutes les proposition»
d'avancement lui seraient soumises par le vice-président du conseil supérieur de la guerre^ pour les propositions concernant les candidatures au commandement d'un corps d'armée et à la croix de grand-officier de la Légion d'iionneur, et parle sinspecteurs généraux d^armée pour toutes les autres propositions.
Le décret ajoutait : « Le ministre décide — seul — des nominations à soumettre, en conseil des ministres, à la signature du Président de la République. »
Au mois d'octobre, le général de Galliffet prit l'initiative de divers autres décrets.
G*est ainsi que, le 43 octobre, parut un décret rétablissant dans Tarmée le port obligatoire de Funiforme pour tous les officiers, quel que soit leur grade, en debors des heures de service.
Cette tolérance du port d'babits bourgeois pour les officiers qui avait été consacrée jadis par le général Farre, à Tépoque oh il était ministre de la guerre, avait toujours été combattue par le général de GaliifTet dans les commandements de corps d'armée exercés par lui.
Il appliquait donc, une fois ministre, ses idées anciennes.
Dans le rapport au Président de la République qui précédait le décret, M. le général de GaliifTet combattait cette tolérance accordée aux officiers de porter des habits bourgeois, d'abord parce qu'elle imposait a à beaucoup d'entre eux des dépenses hors de proportion avec leurs ressources », ensuite « parce qu'elle les détournait de Taccomplissement de leurs devoirs journaliers en les conduisant à considérer comme une corvée le port d'un uniforme
qu'ils doivent s'honorer de revêtir toujours et partout, enfin parce qu'elle rendait plus difficile la surveillance des chefs j».
Pour toutes ces raisons, le port d'habits bourgeois fut désormais interdit aux.inili|,aires de tous grades.
Il n'était toléré que pour les officiers en congé ou en permission, et, en dehors du service, pour les officiers de la garnison de Paris.
Ce décret, expression — comme nous l'avons dit plus haut — de l'opinion ancienne du général de Gallifi'et, revêtait un certain caractère d'actualité à la suite d'un assez grave incident qui s'était produit à Montélimar (Drôme).
Des officiers du 22*^ régiment d'infanterie avaient ofi'ert un banquet à un de leurs camarades de la réserve, M. le comte d'Aulan. député nationaliste de la Drôme.
A la suite de ce banquet, une manifestation se produisit dans la rue, et, parmi tous ces officiers en tenue bourgeoise, un d'eux, jeune sous-lieutenant, récemment sorti de Saint-Gyr, proféra le cri de : « A bas Loubel! »
Bien que tous ces officiers fussent en bourgeois, l'autorité fut informée et du cri poussé et de la qualité de celui qui l'avait poussé.
Aprèa avoir fait procéder à une enquête, le ministre de la guerre décida que le sous-lieutenant, M. de Bernardi, qui s'était livré à cette manifestation inconvenante, serait mis en non-activité par reirait d'emploi.
Le surlendemain de cette décision, prise au Conseil des ministres du 11 octobre, parut le décret sur le port obligatoire de Tunifurme.
Quelques jours après, Je 22<» régiment d'infanterie fut envoyé de Montélimar. à Gap.
Le 34 octobre, M. Je ministre de la guerre Gt paraître un autre décret, modifiant, celui-là, l'organisation du Conseil supérieur de la guerre.
Aux termes de ce décret, le Conseil supérieur de la guerre ne devait plus désormais compter dans son sein, en dehors du ministre de la guerre et du chef d'état-major général de l'armée, membres de droit, que des officiers généraux désignés pour commander des armées en temps de guerre et pourvus dès le temps de paix d'un commandement de corps d'armée ou d'un gouvernement militaire.
Ces membres du conseil supérieur de la guerre, pourvus d'un commandement actif, devaient exercer les fonctions remplies jusque-là par les inspecteurs généraux d'armée.
Ils étaient munis, dès le temps de paix, d une lettre de service leur indiquant les corps d'armée sur lesquels devait s'étendre éventuellement leur autorité.
Par un second décret rendu également le 24 octobre, les généraux de division Hervé et Giovanninelli, membres du conseil supérieur de la guerre, et le général Langlois, commandant du 3* corps d'armée, furent mis en disponibilité comme « ne remplissant plus au point de vue de la santé ou de l'activité physique les conditions exigées par leurs importantes fonctions ».
Un certain nombre de journaux félicitèrent le ministre de la guerre de c«tte première étape faite, à leur avis, dans la voie du « rajeunissement des cadres », souvent réclamé.
Ce fut aussi le. 24 octobre que, sur la plainte di-
recte du ministre de ]a guerre, une instruction judiciaire fut ouverte contre M. Urbain Gohier, rédacteur au journal VAurore, pour. avoir tenté, <ians divers articles, <( de détourner des soldats de leurs devoirs ei pour avoir commis le délit d'injures à l'armée ».
Pendant le mois d'octobre, pas plus d'ailleurs que pendant le mois de septembre, M. Waldeck- Rousseau, président du conseil, ne profita des loisirs que lui faisait Tabsence du Parlement pour prendre la parole en public et expliquer, à Timitation de tous les cbefs de gouvernement, sa politique*
Par contre, M. Millerand, ministre socialiste du commerce, se multiplia.
Le 1"' octobre, il se rendit à Limoges pour inaugurer un monument commémoratif de la part prise par les Limousins à la défense de la patiie en ISTO*
Les paroles qu'il prononça à la cérémonie officielle, après le discours du général commandant le 12* corps d'armée, furent des plus correctes. Il célébra le patriotisme comme l'eût fait à sa place n'importe quel ministre, républicain ou même conservateur.
Reçu après la cérémonie officielle, à la Bourse du travail de Limoges par les syndicats ouvriers, M. Millerand, après avoir donné aux ouvriers le conseil de se syndiquer^ leur fît entendre des paroles dont la sagesse, récente chez lui, puisait assurément sa source dans sa non moins récente élévation ministérielle.
C'est ainsi qu'il leur enseigna qu'ils ne pouvaient point attendre d'amélioration à leur sort « de mou-
vements tumuliaeux et violents, ni d'une poussée subite »*
li ajouta : « Le temps des miracles est passé, on ne changera pas d'un coup de baguette le sort des naalbeureux, hélas I »
H termina par un éloge ardent du ministère de « défense républicaine » dont il faisait partie et de l'œuvre entreprise par ce ministère.
Le langage que M. Millerand tint à Lille, le 15 octobre, au cours d'un voyage ayant pour but l'inauguration d'une École pratique d'industrie, fut beaucoup plus accentué*
La municipalité socialiste de Lille avait préparé au ministre socialiflte une réception qui devait être, pour les nombreux socialistes lillois, un encouragement.
Acélamé par plusieurs milliers de personnes, M. HtUerand, qui avait renoncé à toute escorte mili-_ taire, se rendit à l'Hôtel de Ville, où, après un banquet officiel, il reçut un grand nombre de syndicats ouvriers.
Au cours des réceptions, il entendit un violent discours d'un conseiller général révolutionnaire de Lille qui, tout en le félicitant de son accession au XK)uvoir, lui rappela qu'il ne fallait pas perdre de vue la révolution sociale. M. Millerand remercia; ^ Puis vint une délégation des socialistes belges qui apportèrent au <( compagnon de lutte Millerand » un bouquet de fleurs rouges et le félicitèrent d'avoir, par ses opinions ardemment révisionnistes dans raff*aire DreyfuSj « travaillé à l'œuvre de vérité «t de justice ». .
A une délégation des Loges, maçonniques de Lille qui réclama la fermeture des maisons reli-
gîeuses, M. Millerand assura que le gouvernement était résolu à empêcher que les associations non autorbées pussent se soustraire à la loi.
Enfin le soir, à huit heures et demie, M. Millerand, accompagné du préfet du Nord et du procureur de la République, se rendit à une grande réunion publique organisée par les socialistes lillois.
Là, après différents discours, entre autres celui du maire de Lille, M. Delory, qui préconisa pour Témancipation de la classe ouvrière « l'expropriation de la classe capitaliste par la socialisation des moyens de production et d'échange », M. le Ministre du commerce prit la parole.
Il rappela que le but qu'il avait poursuivi sans cesse avait été a d'uniiîer le parti socialiste et de le mener vers la conquête des pouvoirs publics ».
Puis, suivant sa propre expression, il fit devant « ses camarades socialistes une manière de compte rendu de mandat ministériel ».
Il fit alors reloge des décrets qu*il avait rendus le 1" septembre, Téloge du ministère de défense républicaine et Téioge aussi du collectivisme par ces paroles : « L'hypothèse collectiviste n'est pas seulement, comme je le disais à Saint-Mandé, une hypothèse légitime et féconde, mais elle est encore tous les jours vérifiée par les faits. »
Au lendemain de ce discours du ministre socialiste, on pensa que peut-être M. le président du conseil choisirait une occasion de prononcer un discours oii il donnerait à son ministère « de défense républicaine » une couleur moins accentuée, en remettant toutes choses au point.
Il n'en fut rien. L'ancien grand adversaire du collectivisme, aux élections de 1898, garda le
silence. Et M. Millerand fut pendant toutes les vacances parlementaires le principal orateur du cabinet.
M. Waldeck^Rousseau eut cependant une intervention heureuse, au mois d*octobre, comme arbitre dans la grève qui depuis plusieurs semaines avait arrêté le travail dans les établissements industriels du Greusot.
C'était, pour la même année, la seconde grève qui se produisait au Greusot.
Gette dernière avait pour principal motif Texigence manifestée par le syndicat professionnel des ouvriers du G[reusot d'être le seul intermédiaire entre le directeur de l'établissement industriel, M. Schneider, et les ouvriers. M. Schneider s*était constamment refusé à admettre cette exigence.
Après de multiples 'réunions, les grévistes, constamment tenus en haleine par des orateurs révolutionnaires, principalement par un socialiste, M. Maxence Roldes, acceptèrent, le 2 octobre, la proposition étrange et nouvelle de se rendre en masse à Paris, par étapes, pour y faire appel aux pouvoirs publics. N'avaient-ils pas dans la place un ce camarade », M. Millerand?
Gette proposition fut accueillie avec tant d'enthousiasme par les grévistes que le gouvernement en conçut de vives inquiétudes.
L'exode de dix mille grévistes à travers une partie de la FrancH et leur arrivée à Paris en corps étaient peu rassurants pour l'ordre public. Des collisions presque inévitables risquaient de se produire entre les grévistes et la force publique.
M. le député socialiste Viviani, ami de M. Millerand, se rendit au Greusot le 3 octobre dans le but
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d'arrangar les choses. Malgré tout son talent oratoire*, il ne pat faire renoncer les grévistes à leur, projet d'exode.
. Le 5 octobre, Tarrivée au Greusot d*un nouveau socialiste, ami de M. Millerand, M. Turoi, eut une influence déterminante. M. Turot, M. YivîanL et M. Maxence Roldes, ce dernier étant cependant L'auteur du projet d'exode, eurent ensemble une loi^gue conférence, puis se rendirent à un emplacement où les grévistes les attendaient et, là, proposèrent à rassemblée, noa sans des phrases menaçantes contre le patronat en général et M. Schneider, le patron du Greusot, en particulier, ûe choisir M, Waldeck- I|.ousseaù y président du conseil, comme arbitre dans leur différend.
Les orateurs eurent soin de faire luire aux yeux des grévistes la certitude qû*on aurait > recours à Hexode tant désiré par ceilx-ci, comme moyen suprême^ si M. Schneider n'acceptait pas Tarbitrage.
Ëptrainés, les grévistes acceptèrent l'arbitrage.
Le lendemain, M. Schneider accepta aussi l'arbitrage de M. Waldeck-Rousseau.
Gelui-ci, après avoir entendu les parties en cause, rendit le 9 octobre une sentence assurément irréprochable, au point de vue du respect des principes libéraux, menacés par la tyrannie syndicale.
Sur le point où portait Teffort principal des réclamations des grévistes et aussi la résistance formelle de M. Schneider, à savoir en somme Tintervention obligatoire du syndicat ouvrier dans les rapports entre le patron et les ouvriers,, la sentence arbitrale était ainsi conçue :
Considérant que si les syndicats constitaent un inter*
médiaire qui peut logirpiement et utilement intervenir dans les difficultés qui s'élèvent entre patrons et ouvriers, nul ne peut être contraint d'accepter un intermédiaire; qu'un patron ne saurait exiger des ouvriers qu'ils portent leur réclamation au syndicat patronal dont il ferait partie; que les ouvriers ne sauraient davantage lai imposer de prendre poiïr juge des difficultés pendantes entre eux et lui le syndicat ouvrier auquel ils appartienneal,
Décide .:
L'intermédiaire du syndicat auquel appartient une des parties peut être utilement employé, si toutes deux y consentent; il ne peut être imposé.
Les autres questions, tranchées par la sentence arbitrale étaient, à côté de celle-lâi, d'une importance aecessoire.
Les chefs du parti socialiste feignirent de saluer dans cette sentence « une victoire ouvrière «.Ils la firent considérer ainsi par les grévistes du Creusot qui tous reprirent le travaiL
Vexode, si menaçant un moment, n'était désormais plus à craindre.
A la suite des incidents du Creusot, M. le président du conseil fit eonnattre son intention de compléter la loi de 4884, sur les syndicats professionnels, . .
Il prépara de concert avec M. Millerand un projet de loi qui fut définitivement approuvé par le conseil des ministres dans sa séance du 30 octobre.
Par ce projet les syndicats professionnels se voyaient accorder la capacité civile et commerciale, c'est-à-dire le droit de posséder et de se livrer à des entreprises, not?imment de concourir aux adjudications de travaux.
C'était le premier but du projet, qui en avait un second, celui de réprimer les attaques à la liberté syndicale.
Sur ce second point, le projet édictait les sanctions civiles et pénales destinées à réprimer toute atteinte soit au libre fonctionnement des syndicats, soit au droit de faire ou de ne pas faire partie d'un syndicat.
Ces sanctions étaient purement civiles si l'entrave n'avait pas été accompagnée de violence; elles étaient pénales en cas de recours à la violence, et, en ce cas, les peines étaient celles prescrites par Tarticle 41 4 du Code pénal.
Ce projet était heureusement conçu, Il réalisait, dans sa première partie, une réforme réclamée depuis de longues années par tous les esprits libéraux.
Quant à sa seconde partie, celle destinée à protéger la liberté syndicale, elle n'était pas de nature à soulever les vives et justes objections qui avaient plusieurs fois fait échouer, devant le Sénat, le fameux projet de loi Bovier-Lapierre.
Le 30 octobre*, la commission d'instruction de la Haute-Cour se réunit sous la présidence de M. Bérenger.
Elle discuta et trancha d'importantes questions.
Tout d'abord, contrairement aux réquisitions du procureur général Bernard, elle déclara à Tunanimilé qu'il y avait chose jugée pour M. Paul Déroulède, en ce qui concernait le crime d'attentat et qu'il n'y avait pas lieu de le poursuivre de ce chef, pas plus qu'il n'y avait lieu de poursuivre comme complices, de ce chef, MM. Barillier, Baliière et Guérin.
La commission d'instruction décida ensuite, par 7 voix contre 2, celles de MM. Franck-Chauveau et Ti Haye, qu'il y avait lieu de poursuivre MM. Paul Déroulède, Barillier, Ballière et Guérin pour crime de complot.
La minorité fit alors observer qa*il y avait également chose jugée pour ce fait.
« Il ne s'agit pas, dit un des deux opposants, de la personnalité de M. Paul Déroulède. Il s'agit des garanties de tous les citoyens, qui n'existeront plus si un homme, déjà acquitté pour un crime, peut être de nouveau poursuivi pour le mêmç crime. »
La majorité de la Commission , par Torgane de plusieurs de ses membres, répondit que la première chambre des mises en accusation qui avait renvoyé en cour d'assises M. Paul Déroulède, avait déclaré seulement que, quant à présent, au moment où elle rédigeait son arrêt, elle ne possédait pas de preuves d'un complot.
La minorité demanda alors quelles étaient ces preuves nouvelles.
Pour toute réponse, on lui rappela les discours prononcés par M. Paul Déroulède en réunion publique.
L'un des deux opposants fit alors observer que généralement les conspirateurs n'allaient pas crier dans la rue qu'ils complotaient.
Pourtant, la commission, par 7 voix contre 2, décida de renvoyer devant la Haute-Cour M. Paul Déroulède, pour complot, ainsi que MM. BufTet, de Chevilly, Poujol dit de Fréhencourt, Godefroy, de Sabran-Pontevès, de Bourmonl, de Ramel, Ballière, Barillier, Guérin, Dubuc, Cailly etBrunet.
Elle décida qu'il serait sursis à statuer sur trois
contumaces : MM. Marcel Habert, de Lur-Saluces, baron de Vaux.
Cinq inculpés furent par elle définîlivement mi» hors de cause : MM. de Parseval, de Monîcourt, Girard, Guixou-Pagès et Georges Thiébaud, ce dernier contumace.
Ainsi, sur 67 personnes arrêtées, 22 seulement avaient été retenues par le juge d'instruction.-
Sur ces 22, la commission d'instruction n'en déféra à la Haute-Cour que 14.
Pendant les mois de septembre et d'octobre, lefr relations qui, depuis le fameux raid Jameson en 1895, n'avaient jamais été bien cordiales entre la Repu* blique du Transvaal et l'Angleterre, se tendirent et finirent par se rompre.
Le ministre des colonies anglais, M. ChamberlaiOr adressa vers le milieu de septembre au gouvernement transvaalien une dépêche qui constituait un véritable ultimatum. Il réclamait pour les sujets étrangers ou uitlanders : 1** la franchise au bout de cinq ans de séjour ; 2° un quart de représentation au Volksraad pour les districts miniers; 3® Tégalité des langues hollandaise et anglaise dans le Volksraad ; 4° l'égalité des citoyens anciens et nouveaux en ce qui concernait les élections présidentielles et autres*
Le président Krûger répondit qu'il ne pouvait accepter ces exigences et rappela les concessions qu'il avait faites, celles qu'il était prêt à faire encore et au delà desquelles il ne pouvait pas aller.
Il donnait jusqu'au 14 octobre à l'Angleterre pour répondre si elle se contentait de ces conditions.
Passé ce délai, les relations seraient rompues entre les deux pays.
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L'Angleterrie voulait la guerre. Elle ne répondit rien. A la session extraordinaire du Parlement convoqué au milieu d'oetobre pour voter Tappel des réserves et obtenir des crédits indispensables, lui. Chamberlain eut Taudace de soutenir que c'étaient les Boers qui avaient provoqué la guerre.
À la fin du mois d'octobre, les Boers avaient déjà battu deux fois les troupes anglaises en Natalie.
Ladysmith et Kimberley, où s'étaient renfermées d'importantes forces anglaises, étaient investies par les Boers.
Aucune éleclion partielle n'eut lieu en France pendant le mois d'octobre.
Deux élections partielles, Tune sénatoriale, l'autre législative, eurent lieu pendant le mois de septembre.
L'élection sénatoriale qui se passa le 10 septembre dans le département de la Mayenne donna les résultats suivants :
MM. Dubois-Freyney, cons. gén., rép. . 358 Élu. le duc d'Abrantès, cons. gén., mon. 314
Il s'agissait d'élire un troisième sénateur, par suite de l'attribution à ce département du siège d'inamovible devenu vacaht par le décès de M. Tribert, républicain,- et transformé en siège ordinaire, conformément à la loi du 9 décembre 1 884.
La dernière élection sénatoriale à laquelle il avait été procédé dans la Mayenne était' celle dé janvier i897, lors du renouvellement triennal du Sénat. A cette époque, les deux candidats républicains, MM. Gustave Denis et Boissel, avaient été élus res-
pectivement par 353 et 348 voix, sor environ 700 votants.
L'élection législative eut lieu le 47 septembre dans l'arrondissement de Moutiers (Savoie).
Elle se termina ainsi :
Inscrits : 9.843. — Votants : 5.224 M. Empereur, républicain 4.837. Élu.
Il s'agissait de remplacer M. Carquet, décédé, qui avait été élu comme candidat républicain par 4.309 voix contre M. Empereur, également républicain, qui avait réuni 2.286 .sufFrages. M. Empereur n'avait pas, celle fois, de concurrent.
NOYEMBRE
Décret présidentiel convoquaDt les Chambres, en session extraordinaire» pour le 14 novembre.
Projet de loi du gouvernement établissant, pour tous les candidats à quelque fonction publique qa& ce soit, la nécessité « d'un stage scolaire ». — Projet de loi du gouvernement sur la réforme de la juridiction militaire des conseils de guerre. — Projet de loi du gouvernement sur le droit d'accroissement. — Projet de loi du gouvernement « relatif au contrat d'association ». — Perquisitions à la congrégation des Pères assomptionnistes.
Décision du groupe radical socialiste « d'approuver les actes du cabinet ».
Chambre : Discussion de plusieurs interpellations sur les actes du gouvernement. Vote d'un ordre du jour d'approbation des actes du gouvernement. '
Inauguration du monument « le Triomphe de la République ». Scènes violentes. — Déploiement de plusieurs drapeaux rouges.
Chambre : Interpellation Alicot sur ces incidents. Vote de l'ordre du jour pur et simple. — Discussion sur le renvoi à la commission de l'enseignement du projet de loi du* gouvernement « sur le stage scolaire ». Vote favorable à ce renvoi, demandé par M. Ribot.
Chambre : Vote de Turgonce d'une proposition de M. Magniaudé, tendant à établir l'impôt sur le revenu.
Discussion générale du budget de 1900. — Discussion et vote des budgets du commerce, des affaires étrangères, et commencement de la discussion du budget de l'intérieur. '
Renvoi à un mois d'une interpellation de M. Dejeante sur les grèves du Doubs et d'une interpellation de M. Renou sur la grève des maréchaux ferrants.
Rejet de l'urgence d'une proposition de loi de M. Charles Bernard, tendant à abroger la loi contre les menées anarchistes.
Vote des deux cahiers de crédits supplémentaires.
Sénat : Séance de rentrée. Eloges funèbres, prononcés par M. le président, des onze sénateurs d^cédés pendant les vacances.
Tirage au sort de trois départements appelés à élire des sénateurs en remplacement des inamovibles décédés.
Procès Déroulède, Buffet, etc., devant le Sénat constitué en Haute- Cour de justice.
Discours de M. Jules Leraaitre à la « Ijgue de la patrie trançaise ».
Le gouvernement, sousprétexte du procès engagé devant la Haute-Cour et bien que la discussion du
budget de 1900 ne fût pas encore commencée, avait retardé au delà des limites habituelles la convocation des Chambres.
Le 4 novembre, parut enfin au Journal officiel le décret convoquant, en session extraordinaire, la Chambre et le Sénat pour le 14 novembre.
Ne jugeant pas suffisantle bagage ministériel, corn- , posé principalement au début de novembre, — en dehors du projet de loi sur les syndicats professioaneis — des poursuites pour attentat et complot, de la grâce de Dreyfus et des mesures disciplinaires prises contre divers généraux et officiers, le gouvernement décida d'en accroître le poids par des projets de loi de nature à satisfaire les groupes les plus radicaux de la Chambre et du Sénat.
Ceux-ci apprirent avec autant de satisfaction que d'étonnement le projet que le ministère présidé par M. Waldeck-Rousseau avait décidé de présenter aux Chambres, dans 'le conseil tenu à TËlysée le 7 novembre.
D'après ce projet de loi, élaboré principalement par M. Georges Leygues, ministre de Finslruction publique, tout candidat à une fonction publique quelconque devait désormais être muni d'un certificat d'études constatant qu'il avait accompli dans un établissement de TËtat ses trois dernières années d'études.
Les candidats aux écoles du gouvernement instituées pour le recrutement des services publics : Polytechnique, Saint-Cyr, Navale, etc., devaient également être munis de ce certificat.
On peut même ajouter que le projet de loi avait principalement pour but de modifier le recrulément de ceâ Ecoles. C'était la consécration par le gouver-
nement des attaqaes les moios excasabiea dirigées par les journalistes avancés, à propos de l'affaire Dreyfus, contre ce qu'ils avaient alors appelé « la haute armée réactionnaire et cléricale ».
La stopéfaction fut grande dans le parti modéré et libéral dont M. Waldeck-Rousseau avait été longtemps un des orateurs et des chefs les plus autorisés quand fut connu ce projet si contraire à tontes les traditions et à tous les principes libéraux.
Les gouvernements les plus radicaux, ceux de MM. Fioquet, Bourgeois et Brisson entre autres, avaient eu garde de prendre Tinitiative de pareilles mesures sollicitées jusque là seulement par une infime minorité de conseils généraux, dont la passion politique s'alimentait aux. sources les moins nobles de Tesprit provincial.
11 est permis dépenser que M. Waldeck-Rousseau n'avait pas eu la liberté de refuser aux suggestions des membres socialistes de son cabinet, ce funeste projet réclamé sans doute par eux comme une mesure a de défense républicaine ».
Là, pouvaient se mesurer les effets de cette faute capitale : la collaboration des socialistes au gouvernement.
Dans sa séance du 44 novembre, le Conseil des ininstres arrêta définivement les termes de ce projet deloi sur le stage scolaire, et de deux autres projets de loi sur la réforme des conseils de guerre et le droit d'accroissement. Le projet de loi sur la réforme des conseils de guerre était lui aussi une con. «équence des polémiques soulevées par l'affaire Dreyfus. •
Ce projet, présenté par le général de Galliffet,
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miaistre de la guerre, tendait à déférer aux tribunaux civils tous les crimes ou délits de droit commun commis par des militaires en temps de paix. Devaient seuls continuer à être déférés aux conseils de guerre les crimes ou délits ayant un caractère exclusivement militaire, tels que Tinsoumission ou la désertion.
La juridiction supérieure des conseils de revision était, par ce projet, supprimée ; les pourvois contre les arrêts des conseils de^ guerre devaient être désormais portés devant la Cour de cassation.
Enfin le projet établissait des règles spéciales pour le recrutement des rapporteurs des conseils de guerre, en vue d'exiger des garanties de connaissance du droit de la part de ces fonctionnaires.
Le projet de loi sur le droit d'accroissement, présenté par le ministre des finances, avait pour but d'assurer le payement, .dans tous les cas\ de la taxe d'accroissemenjt sur les congrégations religieuses.
A cet effet, le projet établissait la responsabilité pécuniaire du propriétaire des immeubles babités par une congrégation, en cas de non-payement par celle-ci du montant des taxes d'accroissement.
Enfin, le conseil des ministres décida de présenter un prbjetde loi sur les associations, sous ce vocable : « projet de loi relatif au contrat d'association ».
Aux termes de ce projet, la formation de l'association était dispensée dQ toute autorisation préalable.
Cependant était nulle et considérée comme illicite toute convention d'association fondée sur upe cause ou en vue d'un but illicite, contraire aux lois, à
Tordre public, aux bonneâ mœurs, ou comportant' renoncialion à des draits qui ne sont pas dans le commerce.
L'exposé des motifs du projet précisait le sens de éette disposition en donnant comme exemple d'associations illicites celles ayant pour but : d'organiser la résistance aux lois, l'insurrection contre les lois et les institutions républicaines ; de provoquera l'abolition de la famille, de la liberté de conscience, de la liberté individuelle.
Contre toutes ces associations illicites, la dissolution pouvait être prononcée par les tribunaux.
Des amendes élevées et des peines de prison devaient être appliquées aux fondateurs, directeurs et administrateurs des associations reconstituées, naalgré la dissolution prononcée contre elles.
Les biens des ansociations, auxquelles un décret rendu en conseil d*E(at n'aurait pas accordé la personnalité civile, devaient demeurer indivis entre leurs membres, chacun d'eux en étant réputé propriétaire pour une part.
Pouvaient seules avoir un patrimoine propre et à l'abri, en cas de dissolution, de la revendication de leurs membres, les associations douées du privilège de la personnalité civile.
Tous ces projets furent déposés sur le bureau de la Chambre des députés le 14 novembre, jour de la reprise des travaux parlementaires.
Mais, à la veille de la reprise de ces travaux, le gouvernement, pour accentuer encore sa politique, fit opérer des perquisitions à la congrégation des Pères ^ assomptionnistes.
Ces perquisitions étaient le prélude d'une action i 27
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judiciaire coutre cette congrégation, en vertu de l'article 291 da Code pénal interdisant les associations de plu8.de vingt personnes.
Cétait précisément cet article ^9i que le nouveau projet de loi sur les associations proposait d'abroger. Mais, en attendant, le gouvernement en usait contre ces congréganistes, qui avaient d'ailleurs, par la politique violente de leur journal la Croix^ singulièrement méconnu les règles de niodération et de charité chrétienne.
A toutes ces mesures gouvernementales, il convient d'ajouter les résolutions auxquelles s'arrêta le ministère, en ce qui concernait le projet de loi d'amnistie voté depuis de longs mois par la Chambre et soumis à une commission du Sénat.
A cette commission, le gouvernement, par Forgane du président du conseil, fit connaître que l'amnistie à son avis ne devait pas s'appliquer, en <îa8 de condamnation, aux personnes déférées à la Haute-Cour. Dreyfus ne devait pas non plus être compris dans l'amnistie, laquelle devait seulement s'étendre aux affaires criminelles ou délictueuses connexes à l'affaire Dreyfus ou aux instructions en •cours, comme conséquence de cette affaire.
Ce fut sur cet ensemble de résolutions et de projets ^gouvernementaux que se fit, le 44 novembre, la rentrée du Parlement.
La veille, 13 novembre, le groupe radical-socialiste de la Chambre avait tenu une réunion au cours de laquelle il avait été décidé, à Tunanimité, que le groupe approuvait «les actes du cabinet d.
Ce n'était pas une formule de pleine confiance, mais d'approbation pure et simple pour le passé.
A la séance de rentrée dn 14 novembre, la Chambre Be, trouva en présence de trè^ nombreuses demandes d'interpellations adressées au gouvernement.
Celles conçues dans les termes les plus généraux étaient de M. Denys Cochin, député conservateur de Paris, « sur les actes accomplis par le gou* vernement depuis la séparation des Chambres », et de MM. Zèvaès et Vaillant, députés socialistes révolutionnaires de Grenoble et Paris, « sur les agissements du cléricalisme et du militarisme. »
H. Waldeck-Rousseau demanda et obtint sans difficulté la jonction de toutes les interpellations, « parce qu'elles touchaient à la politique générale du gouvernement » et leur discussion immédiate.
M. Denys Goehin fit tout de suite connaître à la Chambre qu'il était de ceuiç qui entendaient refuser leur confiance à ce ministère où Ton voyait côte à
côte M. Miilerand et M. Waldeck-Rousseau, alors
que récemment encore, celui-ci avait dit de celui-là qu'il conduirait la République à sa perte, si sa politique triomphait.
L'orateur avait vainement cherché à se renseigner, depuis sa formation, sur la politique générale du ministère. Par qui avait-elle été définie en eff*er, sinon à Lille, par M. Miilerand lui-même ?
Cette politique étsfit celle de la déchristianisation de la France. Aussi avait-on pu voir M. Caillaux^ ministre des finances, un « modéré » s'acharner, par un nouveau projet de loi contre les congrégations j et M. Georges Leygues, ministre de l'instruction publique, projeter de sacrifier les libertés essentielles des pères de famille, tandis que le général de Gallifi'et avait donné à celte Commune, qu'il avait
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jadis m. ^ngomreasemoA réprimée, nue rewwBihe inaUendoe, en loi sacriiaat les géofonx les pim respeetés de rannée.
Après aY<Mr reproebé an goaTememeat « d'avoir imaginé on eomplot pour se poser en sanirenr de la Biépobtique.» M, Denys Gochin affirma qoe sa politiqne « tuait en France î'idée pariementaîre el libérale ».
« Vous avez, dit-ii an ministre en terminant, povert la porte an socialisme. Mais il y a nne différence entre ceox qui, comme M. Miiierand, essayent par tous les moyens de défendre leur politique, et ceox qoi, comme yoos, trabissent leor idéaL »
Après on discours de M. de Gfandmaison, dépoté répoblicain rallié de Maine-et-Loire, qoi reprocha sortoot au gouvernement les mesures disciplinaires prises contre les généraux Zurlinden et de Négrier, M. Zévaès vint exposer à la tribune les conceptions du parti collectiviste sur la religion et sur Tannée.
A son avis, non seulement il fallait supprimer le budget des cultes et séparer les Eglises de l'Etat, mais encore il était nécessaire de retirer au clergé renseignement primaire et renseignement secondaire.
Les biens de main morte devaient faire retour k l*Elat. D*ailleurs les biens de l'église devaient être nationalisés.
Quant à Tarmée permanente, « école de démoralisation », elle devait être, comme en Suisse, remplacée par des milices populaires qui, « inspirées par le souffle révolutionnaire, suffiraient à assurer la victoire ».
En attendant, Torateur réclamait la réduction du service militaire à deux ans, la suppression des conseils de guerre^ la revision du code de justice militaire.
Ensuite, M. Lasies, député bonapartiste du Gers, demanda compte au général de GaUiifet du déplacement, après le procès de Rennes, de trois officiers, M. le commandant Exelmans et MM. les capitaines de Sèze et des Michels.
Il se fit appliquer la censure pour avoir affirmé que les officiers avaient le droit de trouver « ce gouvernement indigne, et que Tindiscipline devenait pour. eux un devoir ».
La Chambre entière attendait, avec une grande curiosité, Tintervention oratoire du général de GailifTet, qu'on savait peu préparé à la parole publique.
Mais ses premiers mots eurent un grand succès.
La ministre de la. guerre, en protestant contre les dernières paroles de M. Lasies, dit simplement ceci : « L'armée n'a pas le droit de parler. » Il continua ainsi d'un ton sec, tranchant, saccadé, invoquant son droit à déplacer des officiers qui avaient commis des imprudences. •
« Le général Roget, dit-il, parlait bien, mais il parlait trop. »
Quant au général de Négrier, il avait adressé aux régiments sous ses ordres une communication qu'il n'avait pas à faire, oubliant que <( les membres du conseil supérieur de la guerre ne sont pas en lemps de paix un instrument de guerre, mais un instrument de travail ».
Puis, à propos des attaques de certains journaux contre l'armée, le général de GallifiTet dit qu'il en était peiné, mais qu'il était encore plus peiné de lire des journaux provoquant l'armée à la rébellion.
Le ministre ajouta qu'il était responsable de la discipline, des actes et des paroles de l'armée, mais qu'il n'était pas responsable des consciences. Il
9M vjkSfs^tE Mimore.
fmnmi TewÊ f ê thtr de pagier^ E me po«vail Ttmftnicnte passer.
Après ee ptUormque et ésergique diseoafs, M* Paol 4e Caiwagnac râil ezpnawr à la Iriboie 9« regrets qae le brillant et coarageas officier d'aolrefoHy eetaî qui avait eontinné les tmdiliims eberakresqoes de Marat, e6t a^fité les ap^aafis* seasents des ttutemm de fanaée.
Tool eo désapprooTant eeox qui, coaune M. Déraolèée^ par des exeilatioflu à Taroiée, riscfiiaieiit de proTOqaer eliez eSle lludiseiplnie, « parce qa^akvr» il D*f aoraît plos de Fraoee », M. de Gassagnac s'élera avec indignatioa eonlre on gooTemeuieii t qui avait toléré eootre Tannée les pires injures.
M, Yi viani saeeéda à M de Caea^ac.
L^éloqoeot député socialiste de Paris expUqiia dans quelles conditions le parti socialiste avait apporté nne adhésion momentanée an gocvemement.
Cette adhésion avait été donnée an gonvemement pour qu'il réprimât les tentatives d'officiers fae» tieuXy qu*il arrêtât Tandace des congrégations et mit fin aux menées césariennes par des arrestations.
M. Vivian! félicita le gouvernement d'avoir bien mérité cette adhésion par les énergiques mesures de défense républicaine qu'il avait prises, « n'ay&nt pas eu la cécité volontaire et intéressée de ses prédécesseurs 9.
Le c silence respectueux pour la République imposé à l'armée », la mesure prise contre le général de Négrier, « un soldat factieux », la suppression du décret sur le classement des officiers, « erreur d'un prétendu ministre civil de la guerre, M. de
Preycinet », tous ces actes du gouvernement recueillirent rapprobation de M. Vivian!, ainsi que la découverte du complot déféré à la Haute-Gour.
Puis M. yivîani se félicita des « belles et fortes paroles » prononcées par M. Millerand à Lille. Le ministre du commerce avait ainsi montré « que 1& parti socialiste n'était pas de ceux qui, venus au pouvoir^ se débarrassaient, sous prétexte d'expérience, du bagage trop lourd des réformes promises ».
D'ailleurs, conclut-il, les socialistes voulaient paraître au premier rang et étaient assez forts pour supporter toutes tes responsabilités.
Le débat continua dans la séance du 16 novembre^
Après un long discours de M. Tabbé Gayraud qui protesta, entre autres choses, contre la minorité infime de 25.000 francs-maçons qui avaient su mettre la main sur TËtat^ M. le lieutenant-colonel Guérin, député républicain de la Manche, prit la parole. Il revint sur le cas du général de Négrier et donna lecture complète de la lettre par laquelle cet officier général avait fait connaître au ministre les explications sollicitées sur son attitude. Il en ressortait que si le général de Négrier avait annoncé à certains officiers qu'après la clôture du procès Dreyfus, le conseil supérieur de la guerre provoquerait du gouvernement les mesures nécessaires a la défense de Tarmée, il avait donné à ces mêmes officier» Tordre de s'abstenir jusque là dé parler et surtout d'écrire.
M. de Galliffet, ministre de la guerre, répondit qu'il ne regrettait pas la décision prise par lui contre le général de Négrier.
Puis, après une nouvelle intervention de M. Lasies, M. Eugène Motte, député républicain progressiste
de Roubaix, élu, en 1898, contre M. Jules Guesde, le célèbre socialiste révolutionnaire, vint rappeler à M. Waldeck-Rousseau la campagne menée par lui à ce moment même pour son succès et la défaite da collectivisme.
C'était pourtant cette minorité socialiste collectiviste qui avait imposé au cabinet sa propre politique.
M. WaMeck-Rousseau était venu à Roubaix combattre les entreprises des révolutionnaires, de ces hommes qui, disait-il alors, entassaient mensonges sur mensonges.
Or, à Lille, M. le ministre Millerand était allé renouveler ses déclarations du banquet de Saint- Mandé et faire de la propagande collectiviste.
M. Waldeck-Rousseau avait-il donc renoncé à ses opinions anciennes?
A cette pressante argumentation, M. le président du conseil Waldeck-Rousseau répondit quMl s'était, depuis les élections de 1898, produit des événements qui avaient obligé le gouvernement à grouper tous les républicains. Ceux-ci, les difficultés une fois disparues, reprendraient chacun leur programme.
Mais, pour M. Waldeck-Rousseau, il y avait à rheure actuelle un péril plus imminent que le péril social, c'était le péril contre-révolutionnaire.
M. le président du conseil consentit pourtant à reconnaître que M. Millerand avait en parlant, à Lille, de l'évolution des doctrines collectivistes, exprimé une opinion seulement personnelle.
Puis le président du conseil rappela que lorsqu'il avait pris le pouvoir, « la conspiration contre les institutions républicaines était partout et enrôlait partout »•
Ceux-là mêmes, à son avis, qui, quelques mois
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auparavant, vantaient l'organisation du parti royaliste et la promptitude de ses décisions, traitaient aujourd'hui leur complot d'enfantillage et exigeaient de ces preuves péremptoires qu'on ne ramasse en abondance qu'au lendemain des coups d'Etat.
I Quant aux congrégations religieuses, le gouvernement n'entendait pas leur laisser des privilèges dont elles n'avaient jamais joui même sous les monarchies.
Le gouvernement se gardait bien, d'ailleurs ,de confondre le cléricalisme et le catholicisme.
H. Waldeck-Rousseau passa, en terminant son discours, une rapide revue des lois de défense et de progrès, — il les qualifia ainsi, — déposées par son ministère,
La loi sur les syndicats ouvrait un champ illimité au développement de l'existence syndicale.
La loi sur les associations soumettait à toutes les règles du droit public des associations qui y échappaient.
La loi sur la scolarité « devait apprendre aux futurs fonctionnaires à servir le gouvernement plutôt qu'à le combattre ».
M. le président du conseil estima — ce fut sa conclusion — que si le gouvernement faisait faire ce nouveau pas à la République, il aurait bien mérité du pays.
Très applaudi par tous. les radicaux, radicauxsocialistes et socialistes de la Chambre, M. Waldeck- Rousseau rencontra aussi l'adhésion moins bruyante d'un certain nombre de députés du centre qui s'étaient séparés de la majorité de leurs collègues à la suite des multiples incidents provoqués par l'affaire Dreyfus.
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M. Méline vint répondre lui-même aa président du conseil.
II rappela que M. Waldeck-Rousseau avait longtemps porté le môme drapeau politique que lui, celui &ur lequel étaient inscrits ces mots : « Ni révolution, ni réaction. » Ce drapeau n'était plus celui du président du conseil, car il avait ouvert la voie à la révolution sociale. Aussi Torateur et ses ami» ne pouvaient plus le suivre.
Malgré toutes les explications subtiles de M. le président du conseil, le discours prononcé à Lille par M. Millerand, ministre du comoierce, avait été un discours gouvernemental, un acte enf^ageant le gouvernement. La Chambre devait dire si elle l'approuvait.
Pour M. Méline, la lutte était moins entre la République et ses adversaires qu'entre les sectaires de la République et les autres républicains.
Aussi le procès introduit devant la Haute-Cour n'avait-il été qu'un moyen de prolonger l'existence du parti socialiste au pouvoir, sous prétexte de défense républicaine.
Sous le même prétexte, on présentait des projets contre la liberté de renseignement.
On éloignait ainsi de la République tous ceux qui ne demandaient qu'à venir à elle.
C'était par une autre politique qu'il convenait de défendre la République, par une politique de paix et de tranquillité.
Le gouvernement en avait suivi une tout opposée que M. Méline et ses amis persistaient à juger dan*"gereuse pour la République et le pays.
M. Doumergue, député radical -socialiste du Gard, répliqua non sans violence à M. Méline. 11 demanda
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finalement à la Chambre de choisir entre la politique « de défense républicaine » représentée par le cabinet et la politique « de capitulation républicaine » représentée par M. Méline.
Après une nouvelle riposte de M.Méline, la clôture de la discussion fut prononcée.
La Chambre, à la demande de M. le président du conseil, adopta alors Tordre du joar de MM. Merlou et de la Porte, députés radicaux de l'Yonne et des Deux-SèTrçs. Cet ordre du jour « approuvait les actes du gouvernement »*
M. Walter, député socialiste-révolutionnaire de ia Seine, ayant demandé avant le vote qu'il fût spécifié dans Tordre du jour que ces actes à approuver étaient les actes de défense républicaine du gouvernement, celui-ci y consentit, Bien que celte addition eût pour effet de circonscrire singulièrement l'approbation de la Chambre à son égard.
Trois cent dix-sept voix contre 212 adoptèrent l'ordre du jour « d'approbation des actes de défense républicaine du gouvernement ».
Les 347 députés qui avaient voté l'approbatioû appartenaient aux partis socialiste, radical-socialiste, radical et progressiste.
Quatre-vingts progressistes environ avaient voté pour le cabinet; un nombre à peu près égal avait voté contre, ainsi que la droite, 5 radicaux et 39 nationalistes ou antisémites.
Trente-trois membres, pour la plupart républicains progressistes, s'étaient abstenus.
M. Ribot, ancien président du conseil, était parmi ces derniers, tandis que MM. Charles Dupuy Barthou, Poincaré, Rouvier figuraient dans les Vanirs de la majorité ministérielle.
Le parti républicain progressiste se trouvait donc partagé en deux Fractions presque égales en nombre.
Un nouveau débat parlementaire en fournit bientôt une seconde démonstration.
Le 19 novembre, M. le Président de la République alla inaugurer à la place de la Nation le monument du sculpteur Dalou « le Triomphe de la République ».
Le conseil municipal de Paris, d*une part, les chefs du parti socialiste d'autre part, avaient entendu donner un grand éclat à cette cérémonie, en en Taisant l'occasion d'une grande manifestation républicaine et socialiste.
Les principaux corps de métiers, un grand nombre de syndicats ouvriers, des loges maçonniques, des fédérations ouvrières et socialistes, répondirent à l'appel des organisateurs.
L'inauguration officielle du monument une fois achevée, le défilé des délégations commença devant la tribune où se trouvait M. le président de la République.
Celui-ci ne dut pais être médiocrement surpris d'apercevoir, dès le commencement du défilé, un drapeau rouge précédant « le groupe libertaire du XII® arrondissement >?.
Détail qui prit ensuite une grande importance, le drapeau rouge de ce groupe était surmonté d'une pancarte portant le titre de cette association révolutionnaire.
Pour éviter sans doute d'avoir à assister à ce défilé d'un emblème séditieux, M. ]e Président de la République demanda sa voiture et rentra à TËlysée, ce pendant que le cortège des délégations ouvrières, un instant arrêté, repreoait sa marche.
Les. agents saisirent alors le drapeau rouge dos libertaires du XII* arrondissement, puis un drapeau noir portant cette inscription : « Liberté aux victimes des lois scélérates. »
Cette fôte républicaine semblait tourner à Tanarchie.
Les cris de : « Vive la SocialQ I » ne cessèrent d'ailleurs pas de retentir, poussés par un grand nombre de ces manifestants dont le défilé dura jusqu'à la nuit.
Le lendemain, 20 novembre, la Chambre fut saisie de ces incidents par M. Alicot, député républi-^ cain progressiste des Hautes* Pyrénées, qui demanda à interpeller le go^uvernement à ce sujet. ...
Le président du conseil s'en remit à la Chambre du soin de fixer la date de l'interpellation.
Quelques radicaux-socialistes demandèrent son renvoi à un mois. Mais le renvoi à un mois fut repoussé, par S85 voix contre ^45, et M. Alicot prit la parole.
Il demanda compte au gouvernement de sa tolérance à regard du déploiement de drapeaux rouges, qui, munis d'inscriptions, avaient été assimilés par lui à des bannières et, par suite, tolérés.
Or, certaines de ces inscriptions portaient : « Yive la révolution sociale. » C'étaient ^lors des drapeaux rouges aggravés.
Les journaux socialistes, d'ailleurs, ne s'y étaient pas trompés et avaient salué cette journée comme une victoire. ^
Ce n'étaient pas de pareils actes de faiblesse qui sauveraient la République ; aussi l!oraleur déposat-il un ordre du jour « repoussant le déploiement du drapeau rouge avec ou sans inscription ».
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'M. le pr^^dent du conseil Waide<^-Raii9seaa répondit qae l'ordoniiaDee de 4894, ^oi n'catorisait sur la Toie pabiîqoe qae le déploiement dn drapean français et des drapeaux étrangers, aolorisût le déploiement des bannières des corporations rerêtoes d'inscriptions. «
Or, le gOQTernement, qoi n'aatorisait qne le port da drapeau national, n*avait pa faire yérifier la veille toutes les inscriptions.
M. Waldeck-Rousseaa reprocha à Fînterpellatenr de vouloir effrayer Topinion.
MM. les députés socialistes Taillant et Sembat protestèrent contre les sévérités dont était menacé le drapeau ronge, «. emblème de la révolution sociale ».
— -M. Alicot leur répliqua qu'il les laissait s'entendre avec )e gouvernement, mais que celui-ci avait invoqué à tort une circulaire de 1894, qui n'autorisait le port des bannières avec inscription que pour les sociétés ou corporations approuvées et reconnues par TËlat.
Or, le gouvernement, en reconnaissant qn^l n*avaît pu vérifier au préalable les inscriptions placées sur les drapeaux rouges, était dans son tort, car il aurait dû prendre des mesures préventives.
Si la Chambre n'adopte pas notre ordre du jour, dit M. Alicot en terminant, la France républicaine saura que le drapeau rouge n'est plus considéré par le gouvernement comme un emblème sédîlieux.*»
L'ordre du jour pur et simple, réclamé par les gauches avancées de la Chambre, et accepté par le gouvernement, fut adopté par 311 voix contre 212.
La majorité ministérielle était, on le voit, sensiblement aussi forte qu'au jour de la reprise des tra-
vaux parlementaires, et Les graves événements qui s'étaient produits sur la place de la Nation n'avaient pas exercé la moindre action sur la partie du grouipe républicain progressiste engagée à la suite du gouyernement«
Au début de eetle même séance, M. Dumont^ député radical du Jura, et M. Levraud, député radicalsocialiste de la Seine, avaient réclamé la nomination d'une commission spéciale pour examiner le projet de loi du gouvernement sur le stage scolaire.
Leur but réel était de soustraire l'examen de ce projet à la grande commission^ d'enseignement de la Chambre qu'ils supposaient devoir lui être défavorable.
M. Ribot, président de la commission d'enseignement^ maintint énergiquement le droit de cette eoiamission d'examiner un projet qui touchait d'une manière si grave aux questions déjà étudiées par elle.
MM. Levraud et Klotz s'ejQTorçèren^de convaincra la Chambre qu'il y avait là une question « de défense républicaine », qui devait être examinée par une commission spéciale.
M. Georges Leygues, ministre de l'instruction publique, déclara au nom. du gouvernement que la Chambre était seule compétente pour trancher co conflit d'attributions.
Les députés républicains progressistes, ministériels, laissés ainsi libres de voter suivant leurs préférences, abandonnèrent leurs collègues ministériels de l'extréme-gauche, et, donnant gain de cause à M. Ribot, firent, par 298 voix contre 265, repousser les propositions radicales.
Le projet de loi sur ia scolarité fut, en conséquence, renvoyé à la grande commission de l'enseignement.
Le 21 hovembre, la Chambre, après avoir voté , par 277 voix contre 240, Turgence d'une proposition de M. Magniaudé,.député radical-socialiste de l'Aisne, tendant k établir Timpôt sur le revenu, commença la discussion générale du budget de 1900, à laquelle prirent part MM. Puech, député radical-socialiste de la Seine, Lhopiteau, député radical d'Ëure-el- Loir, d'Agoult, député républicain du Sénégal, Holtz, député socialisle-nationaliste de la Seine, et Caillaux, ministre des finances.
Les 23^ et 24 novembre, la Chambre discuta et vola le budget du ministère du cpmmerce.
Elle commença, le 24 novembre, la discussion du budget des affaires étrangères, au cours de laquelle le ministre, M. Delcassé, prononça un important discours où il passa en revue le rôle joué par la France en Europe pendant Tannée 1899. Il affirma que « loin de se relâcher, notre alliance avec la Russie venait de se resserrer ».
Au cours de la discussion de son budget, le 27 novembre, M. Delcassé réclama très énergiquement le rétablissement des crédits pour l'ambassade de France auprès du Vatican, que la commission du budget avait supprimés.
Il dit, entre autres choses, après avoir loué « les éminentes qualités du pape », que « tant que la France refuserait d'abdiquer son r61e de puissance catholique, la nécessité du maintien de l'ambassade ne saurait faire de doute ».
Soutenu par M. Ribot, combattu par les partisans
habituels du ministère, MM. Mesureur et Sembat, le ministre des affaires étrangères obtint de la Chambre, par 349 Voix contre 202, le rétablissement des crédits pour Tambassade du Vatican.
La majorité des députés ministériels avait, sur cette question, voté contre le ministre.
Le 28 novembre, la Chambre termina la discussion et le vote du budget des affaires étrangères et commença Texamen du budget de Tintérieur qu'elle continua dans la séance du 30 novembre.
Le gouvernement se trouva aux prises, au mois de novembre, avec diverses difiicultés nées de grève» importantes qui s'étaient produites dans plusieurs grands établissements industriels de Belfort et du Doubs.
Surexcités par quelques députés socialistes, comptant aussi sans doute sur la présence au ministère du « camarade » Milierand, — comme ils rappelaient, — les grévistes se livrèrent à des actes qui, sans qu*il s'en suivît, heureusement, d'effusion de sang, obligèrent la force armée à intervenir.
Sur l'invitation de leurs camarades du Creuset, les grévistes du Doubs voulurent marcher vers Paris.
Ils en furent empêchés par la force publique.
M. Dejeante, député socialiste-révolutionnaire de la Seine, voulut interpeller le gouvernement à ce sujet, dans la séance du 23 novembre.
Mais M. Waldeck- Rousseau, président du conseil,, obtint sans difficulté de la Chambre, par 361 voix contre 194, le renvoi à un mois de cette interpellation.
Les députés socialistes, tenus, pour leurs électeurs, à voter la discussion immédiate de Tinter-
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pdlatioo, ne téaioîgDèrent au goaTeroement aacaa mécooteotemefit de leur insuccè*.
L* Chambre repoussa ensuite sàos discossioD, par t70 voix contre 170, Turgeoce d'ooe proposîtkm de M. Coûtant, dépoté socîalij^te révolu tiooDaire de la Seine, tendant à aceorder un crédit de 100.000 francs po«r Tenir en aide aux familles des gréYiste& do Doubf.
Pois, par 389 contre 94, la Chambre repoussa Targeoce d*une proposition de M. Zevaès, député socialiste révolutionnaire de llsère, tendant à interdire riotervention de l'armée dans les grèves et «oiflfiits du travail»
M. Charles Bernard, dépoté socialiste nationaliste de Bordeaux, demanda, dans la même séance ( 23 novembre }, Tabrogation des lois contre les menées anarchistes.
Il rappela que M. Millerand avait, quelques mois auparavant, déposé une proposition analogue.
Le gouvernement, par l'organe de M. Waldeck- Rousseau, ayant repoussé Turgence, celle-ci fut repoussée par 350 voix contre 462.
M. Millerand vola, comme ministre, contre sa proposition de député.
Le 27 novembre, M. Waldeck-Rousseau, président du conseil, fit renvoyer à un mois, par 269 voix contre 214, une interpellation de M. Renoo. dépoté socialiste révolutionnaire de la Seine, sur l'emploi de soldats comme ouvriers dans la grève dts maréchaux ferrants.
La Chambre vota dans la même séance deux cahiers de crédits supplémentaires, Tun de 60 mil^ lions de francs, pour dépenses engagées par le gouvernement, au moment des événements deFachoda,.
après approbation préalable de la commission da budget.
L'autre cahier de crédits supplémentaires était do â millions de francs.
Le Sénat ne tint, pendant le mois de novembre, qu'une séance comme assemblée législative, sa séance de rentrée du 14 novembre»
Le président prononça Téloge funèbre des onze sénateurs décédés pendant les vacances, et tira au sort les départements appelés à élire un sénateur «n remplacement de MM. Albert Grévy, Ghesneiong et Scheurer-Kestner, sénateurs inamovibles décédés.
Les départements de la Savoie, de la Loire-Inférieure et de la Nièvre furent successivement désignés par le sort.
Le Sénat, constitué en Haule-Gour de justice, se Féunit pour la seconde fois le 9 novembre.
La première réunion constitutive avait, on s'en souvienj:, eu lieu le 48 septembre.
Du 9 novembre au 30 novembre, la Haute-Gour tint dix-huit audiences, qui ne suffirent pas, loin de là, à achever Texamen du procès de complot contre la sûreté de TEtat qui lui était déféré.
M. Fallières, président du Sénat, présida la Haute- Coud\
M. le procureur général près la Gour d'appel de Paris, Octave Bernard, soutint l'accusation, assisté de MM. Fournier et Herbaux, sobstituts du procureur général près la même Cour.
Les quinzes accusés traduits devant la Haute-Gour avaient, pour la plupart, deux avocats chacun.
Lecture fut donnée à l'audience du 9 novembre..
par M. Sorel, secrétaire] général du Sénat et à ce titre greffier en chef [de la Haute-Cour, de Tacte d'accusation.
Puis des conclusions furent déposées au nom de divers accusés par leurs défenseurs, tendant à ce que les menobres de la Haute-Cour qui n'avaient pas pris part à la prenoiére audience (celte du 18 septembre) fussent exclus du droit de prendre part à ses déli* béralions.
La Haute-Cour, réunie en audience secrète, adopta ces conclusions par 484 voix contre 64.
L'appel, à Paudience du 40 novembre, des très nombreux témoins cités, tant par Taccusation que par les accusés, donna lieu à divers incidents assez violents.
Puis M^ Devin développa les conclusions qu*il avait déposées au nom de M. de Ramel, son client^ dans le but de faire décider par la Hauté-Cour que si, comme le texte de la Constitution de 1875 Téta** blissait, elle était compétente pour juger le crime d'attentat, elle était au contraire incompétente pour '^uger le crime de complot.
14. le procureur général soutint, au contraire, à Taudience du 11 novembre, la compétence de la Haute-Cour en matière de complot.
Après une réplique de M® Devin, la Haute-Cour se réunit en audience secrète pour examiner les conclusions d'incompétence.
M. Wallon, sénateur inamovible, auteur de la Constitution de 1875, affirma, comme « ancien membre de la commission parlementaire qui prépara la loi constitutionnelle de 1875, que la volonté des auteurs de cette loi avait été de rejeter, de la compétence de la Haute-Cour le complot, et de ne
lui déférer que Tatleatat. Juger autrement, ajoutaitil) serait de notre part une forfaiture ».
Maid M. Chaumié, sénateur républicain du Lot-et- Garonne, soutint énTirgiquement, et en se plaçant surtout au point de vue poliliquey la compétence de la Haute-Cour.
Celle-ci se déclara compétente par 157 voix contre 91 .
MM. Mazeau et Boulanger, premiers présidents de la Cour de cassation et de la Cour des comptes, figuraient parmi les 91 sénateurs qui avaient rejeté la compétence.
Les audiences des 13 et 15 novembre, furent consacrées au développement, par les défenseurs de plusieurs accusés, de conclusions touchant à des points particuliers de leur défense.
Signalons parmi ces conclusions celles développées par M* César Caire, à Taudience du 15 novembre, à TefTet d'exclure des délibérations de la Haute-Cour les sénateurs appartenant à la franc-maçonnerie, <c comme ne présentant pas les garanties d'indépendance et d'impartialité indispensables à toute magistrature, à raison de ce fait que plusieurs membres du gouvernement qui avait engagé les poursuites devant la Haute-Cour, appartenaient également à la franc-maçonnerie ».
Toutes les conclusions ayant été rejetées par la Haute-Cour, M. le président Fallières commença, à l'audience du 16 novembre, de procéder aux interrogatoires des accusés.
MM. Buffet, de Chevilly et de Fréchencourt, royalistes, furent interrogés.
M. Buffet ne cacha pas les sentiments de haine, qu'il avait pour le régime républicain et son désir
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de le voir disparaître. Il expliqua les tÉlégrammes envoyés par. lui an duc d'Orléans par sou inteAiion dâ le voir profiter des événements favorables, à son retour en France qui pourraient se produire, mais il nia très énergiquement avoir comploté soit avec les républicains plébiscitaires, soit avec les aa&é-» mites«
Les interrogatoires de MM. de Gbevilly et de Frécbencourt ne présentèrent pa» grand intérêt.
MM. Godefroy,. de Sabran-Ponlavès , de Bourmont et d& Ramel furent interrogés à Taudience du 17 novembre. Il est difficile de relever dans leurs interrogatoires un fait précis à retenir à leur ebarge. Des discours de réunion publique, des visites, des articles de journaux, tels furent les principaux éléments de la culpabilité qu'on leur reprochait.
Le 19 novembre, M. le baron de Vaux, dernier accusé royaliste^ fut interrogé.
Puis ce fut au tour de M. Paul Déroulède de s'expliquer sur les accusations qui pesaient sur lui.
Il protesta avec énergie contre le lien qu*oa essayait d'établir entre les royalistes et lui, soutenant que l'action de sa ligue, la Ligue des patriotes,, avait toujours été absolument distincte de Tactioa des royalistes. .
Il reconnut avoir voulu renverser la Constitution parlententaire de la République par la force, car la révision de la Constitution ne pouvait pas aboutir par les voies normales. L'acte accompli par lui à Reuilly était, dit-il, « la conséquence du vote indigne du
Et comme le président Fallières l'interrompait, il continua ainsi : « Je voulais voter pour un président
« honnête homme, vous ne l'avez pas voulu. A pré- « sident indigne, présidence troublée. »
Gomme le procureur général sommait M. Paul Déroulède de retirer S6s paroles, il déclara : « Je ne « retire rien, puisque c'est là la cause de tons mes « actes. » *
Le procureur général requit alors contre M. Dé* rouiède l'application du texte de la loi de 1881, punissant le délit d'offense au Président de la République.
M. Déroulède allégua pour sa défense qu'il n'avait pas voulu dire que M. Loubet ne <^ fût pas un hon- (( nète homme dans sa vie privée, mais qu'à raison t< de «on rôle dans l'affaire Arton-Dupas il n'était « pas honnête politiquement.
« D'ailleurs M. le président Loubet avait été flétri « à cause de cela par un vote formel de la Chambre « des députés. »
Après une courte plaidoirie de M" Faiateuf pour M. Déroulède, la Haute-Cour se retira pour délibérer.
Dans son audience secrèle, la Haute-Cour vota, à une grosse majorité, la culpabilité de M. Déroulède pour injures envers le Président de la République.
Par 1^0 voix contre 120 elle repoussa les circonstances atténuantes et, par 188 voix contre 38, condamna M. Déroulède à trois mois de prison.
M. Déroulède reprit à l'audience du 20 novembre^ l'exposé de ses doctrines politiques. Loin de marcher d'accord avec les royalistes, qui dit-il, « avaient « un très mauvais roi », il n'ayait cherché et ne chercherait toujours à réaliser que la République plébiscitaire.
MM. Baillière et Bariliier, amis de M. Déroalède, furent interrogés après loi.
M. Jules Guérin le fut après eux.
L'audience du %\ novembre fut consacrée tout entière à la suite et à la fin de son interrogatoire.
L'audience du 22 novembre fut employée à l'audition de MM. Brunet et Gailly, accusés appartenant comme M. Guérin au groupe antisémite.
A Faudience du 23 novembre, commença Taudition des premiers témoins cités par l'accusation.
Commissaires de police, officiers de paix, agents de la f^ûreté, vinrent donner des détails sur les manifestations de )a rue auxquelles avaient pris part soit les antisémites, soit les royalistes, soit les nationalistes depuis le jour où la revision du procès Dreyfus avait été décidée par le ministère Brisson.
L'audition des témoins fut interrompue, à Taudience du 25 novembre, par un incident soulevé par Tun des accusés, M. Gailly, qui prit violemment à partie plusieurs juges de la Haute-Cour qui se levaient et sortaient de la salle des audiences.
Le procureur général Bernard requit contre Taccusé l'application de Tarticle 10 de la loi de 4889 autorisant l'expulsion des accusés qui troublaient l'ordre.
La Hautf-Cour, après avoir entendu une courte défense deM^ Falateuf pour M. Caiily, se réunit pour délibérer sur les réquisitions du procureur général.
M. Sébline^ sénateur de TAisne, appela toute la bienveillance de la Haute-Cour sur Caiily, car il était certain qu'un certain nombre de sénateursjuges avaient quitté la salle et même le palais du Luxembourg.
M. Maxime Lecomle^ sénateur radical du Nord,
émit alors cilte étrange opinion « que les juges de « la Haute-Gour ne sauraient être tenus d'assister à « Taudience entière. Il suffisait qu'ils répondissent « au premier appel, au début de Taudience ». Les absents au moment du vote devaient être simplement considérés, d'après Tavis de M. Maxime Lecomte, comme s^étant abstenus au vote. A quoi, M. Antonin Dubost, sénateur républi- cain de l'Isère, répondit que l'abstention d'un juge était un déni de justice.
Finalement, la peine de l'exclusion des débats pendant deux jours fut prononcée contre l'accusé Cailly aune forte majorité. Mais le vole par appel nominal fit ressortir l'absence de 28 sénateurs sur 241 appelés à juger.
A l'audience du 27 novembre, après la lecture par le président Faliières de l'arrêt excluant l'accusé Cailly pour derrx audiences, des conclusions furent déposées par tons les accusés tendant à faire décider que les membres de la Haute-Cour qui n'avaient pas pris part aux votes, en chambre du conseil, sur rincident ne pourraient plus juger.
Le procureur général Bernard demanda que la Haute-Cour déclarât ces conclusions irrecevables par cette principale raison qu'elle conduisait les accusés à s'immiscer dans les délibérations secrètes de la Haute-Cour. L'un des avocats, M® Antoine Faure, qui développa les conclusions précédentes, répliqua que telle n'était l'intention ni des accusés, ni de leurs défenseurs, car la loi de 1889 elle-même décidait que les arrêts porteraient la mention des sénateurs qui y auraient pris part.
Il affirma ce principe essentiel et incontestable qu'un juge ne pouvait jamais s'abstenir, rappelant
que l'article 185 du Code pénal punissait Fabstention du juge présent à Taudience. ^
Après une vive discussion en chambre du conseiJ, la Haute- Coût* repoussa les conclusions des accolés par 184 voix contre 32 et 23 abstenlions.
lie principal considérant de Tarrèt rejetant Jes conclusions commue irrecevables était ainsi conçu : « Attend» r]ue ces conclurions repensent sur une « allégation dont la preuve ne saurait être admise « sans violer le secret des délibérations. »
L'audition des témoins fut ensuite reprise et con* tinua sans être encore achevée à la fm du mois de
novembre.
Il convient de signaler parmi les manifestations politiques qui se produisirent pendant le mois de novembre la réunion des membres de la Ligue de la patrie française, qui eut lieu le \3 novembre à Paris, à la Société des agriculteurs de France.
M. Jules Lemaître, de TAcadémie française, dans l'important discours qu'il prononça à cette réunion indiqua le but que se proposait la Ligue :« Réveiller « l'énergie civique dans le cœur de tous les bons a Français. »
« Nous ne sommes, déclara M. Lemaître, ni roya- <( listes, ni bonapartistes, pas même césariens. « Nous voulons triompher par une opposition stric- « tement constitutionnelle, » pour obtenir une Répuplique « qui soit le gouvernement de tous dans l'intérêt de tous... et non plus le butin d'un parti, une République économe de nos deniers, respectueuse de la liberté d'association et de la liberté d'enseignement ».
Haute-Cour db justice : Suite des dôbats du procès de complot. — Incidents divers. — Conclusions do la défense sur diverses questions de droit et de fait. — M. Marcel Habert vient se uonstituer prisonnier. — M. Paul Déroulède injurie la Haute-Cour. Il est coudamné, pour ce fait, à denx ans de prison.
be procès de M. Marcel Habert est disjoint et renvoyé à une date ultérieure. — Réqui-itoire du procureur général. — Abandon des poursuites contre six accusés. — Mise cp liberté des accusés. — Plaidoirie des avocats. — Déclarations politiques de MM, Paul Déroulède et Godefroy.
Congrès général du purti socialiste au gymnase Voltaire à Paris. — Débats du congrès. — Constitution de « l'unité » du parti socialiste et d'un comité général permanent du parti.
Chambre : Discussion du budget de Tintérieur. — Débat et vole sur La suppression des sous-pcéfets. — Débat et vote sur la suppression des fonds secrets. — Discussion et vote du budget des cultes, du budget do l'Imprimerie nationale, du budget de la justice.
Question do M.Trannoy, député républicain progressiste de la Somme, sur le Congrès g'néral socialiste.
Discussion du budget des travaux publics. — Discussion et vote d'une loi modi liant la loi de novembre 1892 sur la durée du travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les manufactures.
Discussion d'un projet de résolution de MM. Charles Bernard, Lasies et Ca&telin tendant à ordonner la mise en liberté do M. Marcel Habert. — Veto de rejet de ce projet.
Questions diverses adressées à M. le ministre de la guerre.
Discussion et vote de deux douzièmes provisoires pour les deux premiers mois de l'année 1900.
Question de M. Jumel sur l'accident de chemin do fer de Montmoreau et de M. Krauss sur la hausse des charbons.
Clôture de la session.
SÉNAT : Vote dé divers crédits supplémentaires. — Vote de deux douzièmes provisoires. — Question et interpellation de MM. Guérin, Thévenet et Dcmôle sur la durée du mandat sénatorial. — . Validation dos élections au Sénat de MM. Dubois, Fresney et Knight.
Clôture de la session.
Élection législative partielle.
Continuation de la guerre entre l'Angleterre et la Républi(jue du Transvaal.
La Haule-Gpur continua à siéger pendant tout le
mois de décembre. Elle tint, peadant ce mois, vingtquatre audiences, sans parvenir à termîaer lé procès qui lui était déféré et qui ne fut clos qu'au début du mois de janvier 4900.
Il ne saurait être question ici de donner même un aperçu des centaines de témoignages qu^elle entendit.
Aux témoignages produits à la requête de Taccusation par les agents de police, commissaires de police, magistrats divers qui vinrent donner des détails sur les manifestations publiques qu'ils, avaient réprimées ou auxquelles ils avaient simplement assisté, la défense opposa des témoignages fort nombreux de personnes ayant pris part à ces manifestations ou y ayant assisté qui déclarèrent que les nationalistes avaient constamment protesté contre les doctrines royalistes ou que les royalistes s'étaient toujours montrés hostiles aux idées nationalistes.
L'impression générale qui pouvait se dégager de ces témoignages était que chaque parti d'opposition avait surveillé l'autre, en essayant de profiter seul des mouvements populaires ou politiques, provoqués ou non, qui auraient pu mettre en péril la forme républicaine parlementaire du gouvernement.
De très nombreux incidents, dont quelques-uns d'une grande violence, se produisirent au cours des débats, pendant le mois de décembre.
Il importe de relever les plus importants, car c'était la première fois qu'une juridiction politique siégeait^ depuis le vote de la Constitution de 4875, ayant en face d'elle des accusés.
La Haule-Cour de 4889 n'avait en effet prononcé les condamnations du général Boulanger
et de MM. Rochefort et Dillon que par ~confumace.
Le 1" décenobre, la Haute-Cour eut à examiner des conclusions déposées par Tun des accusés, M. Jules Guérin, à propos des faits suivants.
M. Je procureur général Bernard avait renoncé à Tandition d*un certain nombre de témoins, cités à sa requête, soit dans le but d'abréger les débats, soitdans le but d'éviter que des questions fassent posées par la défense à ces témoins de l'accusation.
Il prétendit que puisqu'il renonçait à l'audition de ses propres témoins, la défense n*àvait pas à exiger leur comparution.
La défense protesta énergiquement contre cette théorie et M. Jules Guérin demanda, par voie de conclusions, que la Haule-Gour se prononçât sur ce point.
Une vive discussion s'éleva sur celte question au sein de la Haute-Cour réunie en chambre du conseil
M. de Casablanca, sénateur républicain de la Corse, rappela qu'il était de principe que tous lés témoins cités et notifiés devaient être entendus, sauf le consentement des parties, et qu'il fallait que la Haute-Cour respectât les dispositions de la loi criminelle ou tombât dans l'arbitraire.
M. Ponlhier de Chamaillard, sénateur conservateur du Finistère, et M. de Lamarzelle, sénateur monarchiste du Morbihan, défendirent la même thèse.
M. Chaumié, sénateur républicain du Lot-et-Garonne, la combattit. Il déclara que quand les juges se trouvaient sulOsamment éclairés, ils avaient le droit de renoncer à l'audition des témoins. Or, il se trouvait, lui, suffisamment éclairé.
Alors M. Pevtral, sénateur radical des Bouches-
30 L'.OiNÉE POUTIQUE.
do-Rb6ne, 6l observer qo'on ne poarraît adopter la thèse da proearenr général que si la Hante-Goar se déclarait suffisamment édifiée. Il pria donc le président de poser à chaque membre de la Haato» Cour celle question : « Eslimez-¥Ous qu*aa point où les débats en sont arrivés, votre religion soit suffisamment éclairée?» .
M. le président Fallières déclara ne pouvoir poeer celte question. M. de Freycinet, sénateur républicain de la Seine, fît alors savoir à la Haule-Gour que si le droit du procureur général de renoncer à des témoins cités par lui était seul en question, il voterait (mi; mais que si, an contraire, le vote devait signifier que les témoins ne pourraient être entendus même s'ils étaient cités par la défense, il voterait non.
M. le président Fallières répondit qu'il ne s'agis* sait dans les conclusions du procureur général que des témoins cités par lui.
Finalement, les conclusions du procureur général furent adoptées par 134 voix contre 98 et 6 abstentions.
Après la lecture en audience publique de Tarrôt adoptant ces conclusions du procureur général, M" Méiiard et Faye, avocats de M. Jules Guérin, quittèrenl Taudience, ne voulant pas continuer leur défense dans ces conditions.
Sur une observation de M. le président Fallières « que la Haute-Cour n'avait statué que sur le» témoins cités par le procureur général et que ceux de la défense n'étaient pas en cause », les avocats des autres accusés demeurèrent à leur poste.
A l'audience du 2 décembre, iM. Buffet ayant protesté avec véhémence contre certaines paroles du procureur général fut par 490 voix contre 26 et
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21 abstenlions déclaré coupable du délit de troubles à Taudiencé publique et exclu pour huit jours par 156 voix.
A Taudience du 5 décembre, M^Hornbostel Vêlant fxlaint, au cours d'une question qu'il posait au témoin Hennion, d'être interrompu par « les hurlemeuts des sénateurs, » M. le procureur général requit contre lui la simple peine de la réprimande. Mais, en chambre du conseil, la Haute-Cour vola contre lui, à une grande majorité, la peine de la suspension de la profession d'avocat pendant trois mois.
L*aqdilion des témoins a décharge commença à l'audience du 8 décembre.
A l'audience du \ I décembre, les accusés Calliy, Dubuc et Brunet ayant violemment protesté contre certaines paroles du procureur général furent exclus pour plusieurs audiences et M. Cailly fut en outre condamné, pour outrages à la Haute-Cour, à troi» mois de prison.
M. Anlonin Dubost, sénateur républicain de l'Isère^ proposa, au cours de la délibération en chambre du conseil, où furent votées ces diverses mesures de rigueur, que la Haute-Cour décidât de donner à son président un pouvoir discrétionnaire, saqs recours et sans appel pour assurer Tordre des audiences. Mais M. le président Fallières refusa énergiquement ce cadeau.
Les audiences se succédèrent sans incidenls in.portants jusqu'au 19 décembre. A l'audience de ce jour, M. Jules Guérin fît déposer par son avocat des conclusions tendant à faire constater que certains sénateurs-juges, M. Thévenet^ sénateur républicain du Rhône, entre autres, avaient quitté l'audience.
M. le président Fallières» à celte constatation faite à raudience publique, répondit qu'un arrêt de la âaule-Cour exigeait seulement la présence des juges à rappel nominal au début de Taudience.
De nouvelles conclusions, tendant à ce que M. Thév^net, qui n'avait pas assisté à la fin de Tau* dience, ne puisse plus juger furent rejetées par la Haute-Gour, en chambre du conseil et par mains levées.
Ce fut ce même jour (19 décembre) que M. Marcel Uabert, député nationaliste de Seine-et-Oise, inculpé de complot devant la Haute-Gour et jusqu'alors en fuite, vint se constituer prisonnier.
A Taudience du 20 décembre, M. Paul Déroulède qui, malade depuis plusieurs jours, n'avait pas assisté aux audiences de la Haute-Cour, revint prendre sa place au banc des accusés et demanda à la Haute-Cour que M. Marcel Habert, son ami et son Complice, fût admis à prendre place à ses cotés.
M* Chenu, avocat de M. Marcel Habert, déposa et développa des conclusions tendant à ce que son client fût conduit à Taudience pour être jugé conjointement avec les autres accusés, s'étant constitué prisonnier dans les délais égaux.
Mais M. le procureur général Bernard s*y opposa,, invoquant diverses considérations juridiques de nature à faire disjoindre la cause de M. Marcel Habert et invoquant aussi cette considération de fait que, par le droit de M. Marcel Habert de faire citer de nouveaux témoins, « les débats risquaient de s'éterniser, alors qu'il était temps dans l'intérêt de la justice d'en finir ».
Après une réplique de M* Chenu, M. Paul Déroulède demanda la parole et se livra alors à une série
d'invectives violentes contre la Haute^Gour qu'il appela «une Haute-Cour d'injustice et d'infamie, crachant, dit-il, son mépris au visage du procureur général », demandant que la Haute Cour le frappât pour ses paroles « de cinq ans de prison, car plus je serai frappé par vous, plus je serai honoré par la France ».
u Tout ce que je dis, ajouta-il, s'adresse aussi au Président de la République, il est indigne de la France. »
La Haute-Cour, en chambre du conseil, prononça la culpabilité de M. Paul Déroulède par 197 voix contre 4 et 23 abstentions.
Les circonstances atténuantes lui furent refusées à mains levées.
La peine de deux ans de prison, sans imputation de la détention préventive, et sans confusion avec la peine de trois mois de prison précédemment prononcée au mois de novembre contre lui, fut ensuite appliquée à M. Déroulède à une grosse majorité.
L'exclusion des débats jusqu'au réquisitoire fut en outre infligée à M. Déroulède.
Les conclusions présentées par M. Marcel Habert furent ensuite examinées par la Haute-Cour.
M. Ponthier de Chamaillard fit observer que M. Marcel Habert s'étant présenté à l'heure légale pour être jugé, il était impossible de disjoindre sa cause de celle des autres accusés, car ce serait le traiter, alors qu'il obéissait à la loi, comme le contumax qui refusait d'y obéir.
, Au vote, les conclusions tendant à la jonction de
I la cause de M. Marcel Habert avec celle des autres
accusés furent repoussées par \Z% voix contre 81 et une dizaine d'absences ou d'abstentions.
A l'aadteoce an 22 décembre, les derniers témoins forent eatendas et M. le procureur général Bernard put cooimeneer son réquisitoire à Taudience du 26 décembre.
Dès le début de son réquisitoire^ M. le procureur général déclara qu'il abandonnait Taccusafion contre les accusés de Cbevilly, de Frécbencourt^ de Bourmont, Ballière, Brune t et Cailly.
Puis il, continua son réquisitoire contre les dix autres accusés et Tacheva à l'audience du 27 dé* eembre.
A la Bn de cette audience, les six accusés contre lesquels Taccusation avait été abandonnée furent remis en liberté. '
Puis les plaidoiries des avocats commencèrent et occupèrent les audiences des 2B, 29, 30 et 31 décembre.
M. Paul Déroulède, qui avait demandé à ses avocats de ne point prendre la parole pour le défendre, fit à l'audience du 30 décembre une courte déclaration qui, par son caractère d'exposé de programme politique, nous parait avoir sa pls^ce ici.
Il affirma « que le nationalisme était non seulement l'opposé de l'internationalisme, mais encore l'opposé du parlementarisme. Mes idées, dit-il, sont tout à fait opposées à celles des royalistes par*lementaires qui constituent, d'ailleurs, le parti le plus impopulaire de France. »
Puis il énuméra et développa brièvement le programme politique suivant :
1° Rétablissement de la souveraineté nationale; 2° Egalité de tous les citoyens devant le sufîage universel ;
3' Nomination par le suffrage universel de tous les
représentants du peuple, sénateurs, députés, présideoit et vice-président de la République ;
4^* Le président de la République, élu pour cinq ans et toujours rééligible, est le chef du pouvoir exécutif;
0° Le vice-président, élu et rééligible par le même «crutin, devient de droit, une fois élu, le président du Gottseil d^Ëtat ;
6<> Le Conseil d'État est chargé de la rédaction des lois ;
7° L'initiative des lois est partagée entre le président de la République et la Chambre des députés;
8° Le Sénat a un droit de veto suspensif pour deux sessions ;
9^ L'initiative en matière financière est exclusivement réservée au pouvoir exécutif;
10® Le elief du pouvoir exécutif choisit et désigne ses ministres. Ils sont uniquement responsables devant lui;
iL^ Il y a incompatibilité entre toutes les fonctions publiques, y compris les fonctions de ministres, et les mandats de représentants du peuple;
12<> Tous les pouvoirs politiques se trouvant ainsi centralisés et partagés entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, il y aura iieu d'organiser une nouvelle décentralisation administrative de la France.
C'était là, dit M. Déroulède, son maximum.
Il termina ainsi son exposé politique :
Comme minimum, je demande que le président de la République soit élu au suffrage universel. Ce ne serait que la suppression du parlementarisme.
Il n'y a de levier réformateur que la révolution. Deux révolutions sont en route : celle des anarchistes, du drapeau rouge et celle du drapeau tricolore, de l'armée des honnêtes gens.
M. Lépine et M. Millerand -conseillent de suivre la première. Allez! Mais je vous préviens qu'ils vous conduisent au césarisme.
M. Godefroy, l'un des accusés du groupe royaliste, fiivait à Taudience du 29 décembre, au cours
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de »a défense exposé ses opinions politiques que précisément les opinions de M. Déroulède.
Yoiol le passage particulièrement politique de la défense de M. Godefroy :
[.e procurf^nr général vous disait qu'il était he de défoudre devant vous la République. Eh bien! qu'on considère Thistoire on peut se demander si J% _ que ou nous vivons constitue la marche en avant ou la marche en arrière.
Un peuple ne revient pas en arrière. Mais, dans la marche en avant, il y a deux voies : celle qui monte el celle qui descend.
Celle qui descend, c'est la corrupiion des hommes parles iustltutions; c'est celle que nous n'avons pâs voulu suivre; c'est celle que suivent, sans se donner la main, les socialistes et les césariens. Les deux partis à nos yeux constituent, sinon le même danger, du moins deux dangers égaux. Nous ne voulons pas plus du socialisme que nous ne voulons du césarisme qui, s'il fait tomber le p;ouvernement, fait en même temps tomber les peuples.
Ce que nous ne voulons pas non plus, c'est l'abandon des destins d'un pays au hasard de l'élection d'un homme qui serait demain le prisonnier de ses électeurs.
Les plaidoiries des avocats n'étaient pas encore terminées au dernier jour de Tannée 1899.
Ce fut au mois de décembre, le dimanche 3, que s'ouvrit au gymnase Voltaire, à Paris, le premier congrès général de tous les groupes socialistes français.
Le but de ce congrès était d'établir. Funion entre toutes les fractions socialistes par Tadoption d'un programme général commun.
Le congrès devait choisir et c'était là Tobjet peut- ^
être le plus important de ses délibérations entre deux politiques : d'une part, celle de MM. Jaurès, YiWani, Rouanet, Fournière^ Brousse, ou des socialistes parlementaires, des » réformistes », et d'autre part celle de MM. Jules Guesde, Vaillant, Groussier, ou des « révolutionnaires ».
Ces derniers avaient, au lendemain de la constitution du cabinet Waldeck- Rousseau, désapprouvé rentrée du socialisle Millerand dans ce ministère, par un manifeste qui se terminait ainsi : « le parti socialiste ne peut, sous peine de suicide, être ou devenir un parti ministériel ».
Le journal de ,M. Jaurès, la Petite Hépubliquey s'était élevé, avec une grande modération de formes d'ailleurs, contre la tliéorie de MM. Guesde et YaiU
lant et en avait profité pour demander qu'on h&tàt la réunion souvent projetée d'un congrès général socialiste auquel serait soumise, entre autres, la question de savoir « si un élu socialiste pouvait dans certaines circonstances exceptionnelles participer à un gouvernement bourgeois ».
Le congrès général, réuni le 3 décembre, qui devait trancher cette importante question, se composait de tous les groupes principaux du parli socialiste.
D'abord le parti ouvrier français ou guesdisle représenté principalement par MM. Jules Guesde, Lafargue, Ferroul, Zévaès, ces deux derniers, députés.
Puis le parti socialiste révolutionnaire ou blanquiste, représenté principalement par MM,^ Vaillant, Sembat, Breton, Allard, Gliauvière, Walter, députés.
Puis la plus jeune et la moins nombreuse des fractions socialistes, Talliànce communiste, repré-
sentée priQoipal&ment par MM. Groussier elDejeànte, députés.
Ces trois organisations socialistefi s'étafent prononcées au mois de juillet contre le socialisme parlementaire et ministériel.
Les groupes socialistes parlementaires ou « réformistes » élaient les suivants. D'abord la confédération des socialistes indépendants avec, pour représentants principaux, MM. Jaurès, Gérault-Richard, Rouanet, Fournière, Yiviani, ces trois derniers, députés.
Puis le parti ouvrier socialiste révolutionnaire ou allemanisie avec Mx\ï. Allemane et Joindy.
Enfin la fédération des travailleurs socialistes ou broussistes avec MM. Brousse, Rozier et Dalle.
Ces trois derniers groupes devaient se trouver d'accord sur les principales questions, entre autres sur celle de la participation des socialistes au gotivernement bourgeois.
En dehors des six groupes politiques, figuraient à ce congrès un certain nombre de sjrndicats et de soucié tés coopératives ayant accepté les principes essentiels du socialisme définis par M. Millerand, quelques années auparavant, au banquet de Saint-Mandé.
Ces principes étaient les suivants : entente et action internationale des travailleurs, organisation politique et économique du prolétariat en p»rti de classe pour la conquête du pouvoir et fa socialisation des moyens de p/oduction et d'échange^ c'està-dire la trnsformalion de la société capitalis(te en une société collectiviste ou communiste.
L'ordre du jour du congrès était le suivant :
1° La lutte des classes et la conquête des pouvoirs publics.
a) Dans quelle mesure et conformément au principe de la lutte de classe, base même de l'organisalion du parti, celui-ci peut-il participer au pouvoir dans la commune, le département et TÉtat?
6) Voies et moyens pour la conquête du pouvoir. Action politique électorale et révolutionnaise. Action économique (grèves, grève générale, boycottage, etc.).
2' De Vattilude à prendre par le parti socialiste dans les conflits des diverses fractions bourgeoises.
Lutte contre le militarisme, le cléricalisme, Tantisémitisine, le nationalisme, etc., etc.
- 3« De Tunité socialiste; ses conditions théoriques et pratiques.
Direction et contrôle par le parti des divers éléments d'action, de propagande et d'organisation.
Ainsi se trouveront résolues toutes les questions sur lesquelles il est si désirable que l'entente se fasse entre toutes les fractions socialistes.
Les partisans de la participation de M. Millerand au ministère Waldeck-Rousseau demandèrent au Congrès de ne statuer sur la première question visant Taititude du ministre du commerce qu'après avoir discuté et déGni les conditions de L'unité socialiste.
Les socialistes guesdistes s*y opposèrent formellement et demandèrent le maintien de Tordre du jour.
Ils obtinrent gain de cause par 831 voix contre
La question de la participation d'un socialiste à un gouvernement bourgeois ou question ifi/Zerattrf fut alors ardeipment disculée. M. Jaurès s'y montra nettement favorable.
Toutefois il proposa que « pour que celte participation d'un socialiste au pouvoir bourgeois gardât son caractère do classe et se rattachât à l'action général^ du prolétariat, l'élu socialiste ne participât
au pouvoir qu'avec l'assentiment formel du parti pour une oeuvre et dans des conditions déterminées. Le délégué au ministère devait, en outre, rendre compte personnellement de son mandat ministériel au congrès général du parti organisé. y>
Mais cette condition mise à la participation d'un socialiste au pouvoir bourgeois ne désarma pas les adversaires de la tbèse de M. Jaurès, soutenue également par M. Viviani.
MM. Lafargue, Vaillant et Jules Guesde affirmèrent au contraire « Timpuissance absolue d'un socialiste égaré dans un ministère ». Après avoir, par sa présence au gouvernement, donné aux travailleurs socialistes des espérances que ses collègues bourgeois l'empêchaient de réaliser, le ministre socialiste contribuait' par les déceptions qui suivaient ces espérances « à la faillite du socialisme ».
La partie la plus ardente du prolétariat n'aurait plus foi alors que dans la chimie révolutionnaire. L'autre, dégoûtée et impuissante, laisserait passer le premier sabre venu comme, après juin 1848, les ou-' vriers avaient laissé passer le % décembre.
M. Jules Guesde défendit principalement cette théorie avec cette àpreté de forme et de fond qui est le trait distinctif de sa manière oratoire.
M. Yiviani, après M. Jaurès, soutint la thèse de ce qu'on pourrait appeler Vopportunisme socialiste.
Pour lui, de même que les socialistes acceptaient de devenir maires et comme tels, dans une certaine mesure, agents du gouvernement, de même lis pouvaient et devaient accepter un portefeuille dans un gouvernement bourgeois.
Aux socialistes qui songeaient à la Révolution^ ii
déclara que la Révolution, « c'était la responsabilité éventuelle ».
Il leur demanda de songer aussi « aux responsabilités immédiates ».
« Je demande à mon parti, dit-il en terminant, de se préparer, par un stage nécessaire, à prendre la charge de la France. »
A la séance du congrès du 6 décembre, le vote se produisit enfin sur cette question si ardemment controversée.
Après une nouvelle discussion des plus violentes entre MM. Jaurès et Guesde sur la position de la question, le congrès fut saisi par M. Jules Guesde de la formule suivante : « La lutte des classes pormet-elle rentrée d*un socialiste dans un gouvernement bourgeois? »
Conformément à Topinion défendue par M. Jules Guesde, le congrès socialiste se prononça contre l'entrée d'un socialiste au gouvernement par 818 voix contre 634*.
Cette déclaration de principes une fois faite, le congrès vota par 1.140 voix contre 245 une déclaration dite transactionnelle, qui, en reconnaissant que « des circonstances exceptionnelles » pouvaient justifier la présence d'un socialiste dans un gouvernement bourgeois, semblait être Tinfirmation pratique de la première afOrmation solennelleMes principes.
Voici d'ailleurs le texte de la déclaration transactionnelle :
Tout en admettant que des circonstances exceptioanelles peuvent se produire dans lesquelles le parti aurait à examiner la question d'une participation socia-
]iste à un gouvernement bourgeois, le congrès socialiste déclare que, dans Tétat actuel de la société capitaliste et du socialisme, tant en France qu'à Tétranger, tous les effot ts du parti doivent tendre à la conquête, dans la commune, le département et TEtat, des seules fonctions électives, étant donné que ces fonctions dépendent du prolétariat organisé en parti de classé, qui, en s'y insi allant avec ses propres forces, commence légalement et pacifiquement Fexpropriation politique de la classe capitaliste, qu'il aura à terminer en révolution.
D'après cette* déclaration même, la question de savoir si les circonstances auxquelles M. Millerand avait dû d'entrer au ministère étaient vraiiœiit a exceptionnelles », aurait dû être posée et résolue. Dans la crainte sans- doute de rompre, en insistant sur les dirûcultés, une union transactionnelle assez fragile, le congrès laissa celte question en sonnmeil.
Au prix de ces ajournements et de ces transactions nominales, le congrès socialiste put aboutir, le 8 décembre, dans sa dernière séance, à. la constitution de l'unité du parti socialiste.
Le parti socialiste devait se composer désormais :
1^ Des cinq organisations nationaiement constituées;
2° Des fédérations régionales et départementales autonomes;
3° Des groupes qui demanderaient au comité général du parti leur inscription au parti, k la condition d'avoir au moins un an d'existence et cinquante membres cotisants;
4° Des syndicats ouvriers adhérant explicitement à le formule des principes socialistes définis antérieurement;
5" Des coopératives adhérant aux mômes prin-
cipes et consacrant, à la propagande socialiste une part de leurs bénéfices.
Le parti ainsi constitué devait se réunir tous les ans en un congrès général.
Ëo6n un comité générai du parti socialiste devait être constitué auquel chaque organisation socialiste serait représentée à raison d'un délégué par cinquante mandats.
Chaque organisation devait être tenue de verser au comité général une somme à fixer par le comité général, proportionnellement au nombre des mandats de chacune.
< Les attributions du comité général devaient être des plus sérieuses et ses pouvoirs fort étendus : contrôle sur Faction exercée sur les journaux socialistes, contrôle sur. les députés socialistes qui de- ▼aient, comme les journaux, se soumettre aux décisions des congrès, arbitrage exercé aux élections, poui le second tour de scrutin, entre les candidatures socialistes.
La clôture des travaux du congrès socialiste eut lieu dans le plus grand enthoustarsme.
Les anciens membres de la Commune de 1871 furent groupés sur Testrade et acclamés par la foule des congressistes qui se séparèrent en chantant Vinternationale, la Carmagnole et en déployant des drapeaux rou^çes jusque dans la rue, où quelquesuns d'entre eux eurent maille à partir avec la police.
Mais grâce à Tintervention conciliatrice de quelques chefs socialistes qui ne voulaient pas causer d'embarras à leur « camarade, » M. le ministre du commerce Millerand, les choses purent s'arranger.
Conformément aux décisions du congrès, consti« tuant Tunité socialiste, le groupe socialiste parle*
mentaire se reconstitua dans les conditions où il avait déjà existé avant i^accession de M. MiLlerand au gouvernement.
Par cette reconstitution qui s'acconnplit le 12 décembre, le groupe socialiste parlementaire comprit trenle-sépt députés.
La Chambre continua à discuter le budget de 1900 pendant le mois de décembre.
Le 1" décembre^ elle fut saisie par M. Zévaès, député socialiste collectiviste de Grenoble, d'une proposition de suppression du chapitre du budget de rintérieur fixant le traitement des sous-préfets, suppression tant de fois réclamée par les radicaux; qui celte année déclarèrent ne j^as vouloir la voter, bien qa'en demeurant partisans.
La raison qu'ils donnèrent de cette attitude était que la droite devant voter avec euk la propositioù, le ministère qui la repoussait risquait d'être mis en péril. Or, c'est ce que les radicaux et les socialistes voulaient surtout éviter.
Pour masiquer l'abandon de leur programme, les groupes avancés de la Chambre demandèrent, par l'organe de M. Bérard, député radical de l'Ain et rapporteur du budget de l'intérieur, le renvoi de la proposition de M. Zévaès à l'examen de la commis*sion de décentralisation.
Successivement M. Charles Bos, député radicalsocialiste de la Seine, M. Jourde, député socialiste collectiviste de la Seine, vinrent expliquer à la tribune que puisque la droite de la Chambre paraissait vouloir voter la suppression des sous-préfets, eux, qui Pavaient pourtant inscrite dans leur programme électoral, voteraient conlre.
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Le renvoi de la proposition Zévaès à la commission de décentralisation fut voté par 393 voix contre 143.
Mais M. Zévaès et, avec lui, quelques socialistes ardents qui ne voulaient pas, suivant leur expression, faire faillite à leurs promesses, maintinrent leur demande de scrutin public sur la suppression du chapitre du budget portant traitement des souspréfets.
Cette suppression, repoussée par M. Waldeck- Rousseau, président du conseil, fut rejetée par 395 voix contre 124.
Il en fut de même à la séance du 4 décembre pour la sqppression des fonds secrets.
Réclamée par M. Dejeante, député socialiste révolutionnaire de la Seine, elle fut combattue par le présidentdu conseil. M. Charles Bos, député radicalsocialiste de la Seine, tint à faire savoir qu'il voterait celte suppression, mais en d'autres temps. Beaucoup de radicaux socialistes firent de même et la suppression des fonds secrets fut rejetée par 312 voix contre 207.
La Chambre termina, le 5 décembre, la discussion et le vote du budget de l'intérieur et commença dans ^a même séance Texamen du budget des cultes.
Cette discussion présenta un assez vif intérêt.
La commission du budget avait en effet supprimé le traitement d'une trentaine d'archevêques et évêques, de tous les vicaires généraux et de plusieurs milliers de vicaires, sous prétexte que tous ces ecclésiastiques étaient hors du Concordat.
Dans la séance du 7 décembre, M. Waldeck- Rousseau, président du conseil, demanda à la Chambre le rétablissement de tous ces crédits supprimés par la commission du budget.
Il établit que toutes ces créations ecclésiastiques avaient été faites, sinon dans le Concordat, du moins en vertu du Concordat et que, tant que celui-ci ne serait pas dénoncé, il convenait de rappliquer dans un esprit de conciliation. Aucun orateur radical ou socialiste ne répliqua à M. le président du conseil et personne ne vint défendre les suppressions opérées par la commission du budget.
Au vote, 332 voix contre 194 rétablirent les alJocations aux vicaires généraux, comme l'avait demandé le président du conseil.
330 voix contre 179 rétablirent les allocations aux desservants et aux vicaires.
. Quant au chiffre réclamé par le gouvernement pour les archevêques et évéques^ il fut adopté à mains levées. '
Quant à la séparation des Églises et de TElat demandf^'e par un projet de résolution de M. Charles Bernard, député radical nationaliste de la Gironde, elle réunit 128 voix favorables contre 3^8 hostiles.
La Chambre termina dan» la séance du 7 décembre le vote du budget des cuites, puis discuta et adopta le budget de Tlmprimerie nationale.
Dans les .séances des 8 et 11 décembre, elle, discuta et vola le budget des colonies.
Sur le budget de la justice auquel la Chambre^ consacra les séances des 12 et 14 décembre, une question fut posée par M. Trannoy, député républicain progressiste de la Somme, à M. le président du consejl.
M. Trannoy demanda au gouvernement qui, en vertu de rarlicle 291 du Code pénal, avait poursuivi la Ligue des patriotes, la Ligue de la patrie française et la Ligue des droits de l'homme, ce qu'il
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comptait faire à l'éyard d'une nouvelle Ligue, le ComitéwntraUocîalisIe révolutionnaire, constitué à à la suite du congrès général socialiste.
Poursuivrait-il et dissoudrait-il ce Comité, ou au contraire, en le laissant vivre, montrerait-il ainsi qu'il avait deux poids et deux mesures?
^ Cette nouvelle organisation était un danger .pour TElar, car les journaux socialistes ne se gênaient pas pour imprimer que son but unique était la révolution.
M. Trapnoy ajouta que M. Paul Brousse, dans la Petite République, ne l'avait pas caché. Il avait écrit : « Il faut que nous devenions un organisme tn Etat daris l'État. »
A cette argumentation pressante, un certain nombre de députés d'extréme-gauche répondirent en demandant la clôture.
M. Waldeck-Kousseau, président du conseil, en profita pour ne pas faire à Torateur d autre réponse que celle-ci : « Nous nous sommes expliqués plusieurs fois déjà sur notre politique générale. «
La clôture fut alors votée par la Chambre à 30 voix de majorité, par 2J67 suffrages contre 237.
Le budget des travaux publics commencça à être discuté par la Chambre le U décembre, qui y consacra ensuite, sans l'achever d'ailleurs, les séances des 15, 18 et 49 décembre.
La discussion de ce budget fut irUerrompue pour permettre à la Chambre de discuter la proposition de loi adoptée par le Sénat modifiant la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des- enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
Celte loi, qui avait fixé à dix heures par jour la durée maximum du travail des enfants jusqu à l a«e de dix-huit ans et des femmes de tout âge dans les éteblissements industriels, avait rencontré de erandes difficultés d'application. ,
Aussi le Sénat avait-il voté une proposition de loi élevant à onze heures la durée maximum do travail des enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans et des femmes de tout âge. Cette proposition fut discutée par la Chambre dans les séances des 20, 21 et
22 décembre. > «. • i„
M Millerand, ministre du commerce, se ht, a la surprise de beaucoup de ses collègues socialistes de la Chambre, le défenseur de cette disposition qui élevait la durée du travail des enfants et des femmes.
Il essaya de justifier son attituxle en montrant que le oroiet, qu'il défendait devant la Chambre, edictail qu'au bout d'un délai maximum de six années le travail industriel serait progressivement réduit pour ir^us les travailleurs à dix heures par jour
Sans doute les travailleurs n'auraient pas tout de suite la journée de dix 4ieure8, mais M. le ministre du commerce, au nom de ses responsabilités nouvelles de membre du gouvernement et au?si » au nom du bon sens », affirma l'impossibilité absolue d'imposer, sans transition, à 157.000 établissements industriels la journée dé dix heures pour tous les
travailleurs». • .
Les socialistes les plus avancés, MM. Vaillant, Deieante, Waller, combattirent ardemment cet e loi qui était suivant leurs expressions « une loi de
réaction et de recul ».
Finalement le gouvernement accepta et la Chambre adopta un amendement de M. Colliard,
député, socialiste du Rh6ne, qui réduisait à quatre années, au lieu de six, ie délai prévu pour Tunifi* cation à dix heures de la journée de travail.
Puis la Chambre adopta une modification au décret-loi des 9' çt 44 septembre 4848. Par cette modification, la journée de travail des hommes adultes s& trouva réduite à onze heures par jour.
L'ensemble du projet de loi fut adopté dans la séance du 22 décembre par 468 voix contre 50.
La Chambre eut à statuer dans sa séance du 20 décembre sur le cas de M. Marcel Habert, député (le Seine-et-Oise, qui était revenu en France pour répondre à l'accusation de complot qui pesait sur lui, devant la Haute-Cour.
MM. Charles Bernard, Lasies et Castelin, députés nationalistes, se fondant sur un projet de résolution déposé en 1895, par M. Millerand, au profit de M. Gérault-Richard, député, alors en prison, demandèrent à la Chambre d'ordonner la mise en liberté de M. Marcel Habert, inviolable comme député pendant la session parlementaire.
M. le président du conseil intervint pour faire remarquer que la poursuite contre M. Marcel Habert ayant eu lieu avant que la Chambre fût en session, l'arrestation avait pu légitimement se produire pendant la session « car elle était un acte de la poursuite ».
Cette thèse fut vivement combattue par MM. Cas^ telin, Millevoye et Paul Beauregard.
Par 329 voix contre 495, la Chambre refusa d'ordonner la mise en liberté de M. Marcel Habert.
La Chambre entendit également, à la séance du
^ décembre, deux quesliona adressées à. M. ie mlni&ire de la guerre : Tune par le général Jacquay, député nalioDali&le des Landeit^ sur le cas du géuéral de Négrier; l'autre par M. Moiiaaud, député aotisémibe d'Algérie^ sur la rnédaille militaire accordée à un maréchal des logis de chasseurs d'Afrique» de religion israélile.
. Il n'y a rien de saillant à relever dans ces. questions ni dans celle qu'avait adressée, le 19 décembre^ M. Morinaud à M. le ministre de la guerre sur l'envoi de certains renforts à Madagascar*
Le budget de 1900 étant loin encore d'être aehfivé en décembre, le gouvernement dut recourir à l'expédient aussi fâcheux que fréquenlxiesdouzLèmes provisoires.
Il demanda aux Chambres de voter deux douzièmes provisoires pour les mois de janvier et février 4900.
La discussion de ces deux douzièmes eut lieu à la Chambre le- 22 décembre.
MM. Drake, Millevoye, Paulin Méry protestèrent, contre cette déplorable habitude financière et déclarèrent que le budget aurait pu être voté en temps utile si le gouvernement n'avait pas retardé jusqu'au milieu de novembre la convocation des Ghaatbres.
M. le. président du conseil saisit l'occasion de défendre enpore une fois la politique ou tout au moins les actes du cabinet en prétendant que le vrai grief que l'opposition avait contre lui était la.convocation de la Haute-Cour. IL s'exprima alora ainsi :
« Si nous avons réuni la Haute-Cour, c'est que nous n'avons pas voulu laisser sans réponse les insolents défis du nationalisme. ^
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Après de vives protestalions de MM. Millevoyc et Lasles, la Chambre adopta l'ensemble du projet des douzièmes provisoires par 468 voix contre 51.
Dans sa séance du 23 décembre, la Chambre eatendit le développement de deux qaestiotis, Tune de M. Jumel, député républicain des Landes, sar un accident de chemin de fer eurvena à Montmoreau et Tautre de M. Krauss, député socialiste dia Rhône^ sur la hausse des charbons.
Puis la session parlementaire extraordinaire de 1899 fut close.
Le Sénat qui avait tenu, le 4 décembre, une première séance législative pour le vote de divers cahiers de crédits supplémentaires, en tint une seconde le 23 décembre, dans le but principal de voter les deux douzièmes provisoires qui furent adoptés à l'unanimité des 223 votants.
M. Guérin, sénateur républicain de Vaucluse, et MM. Thévenet et Demôle, sénateurs républicains du Rhône et de Saône-et-Loire, profitèrent de cette réunion du Sénat comme assemblée législative pour adresser au gouvernement une question et une interpellation sur la durée du mandat sénatorial.
Cette question avait pour objet essentiel de faire trancher la difficulté suivante :
Le Sénat devait être renouvelé pour un tiers an mois de janvier 1900. Le gouvernement venait, par décret, de fixer la date de ces élections sénatoriales au dimanche 28 janvier 1900. •
Or, la dernière élection du tiers sortant du Sénat avait en lieu le dimanche 4 janvier 1891 . Il semMait donc — le mandat sénatorial durant neuf ans — que le Sénat serait, du 4janvier1900au 28 janvier de la
même année, privé da tiers de ses membres, et que si pendant cet intervalle de vingt*quatre jours des événements graves se produisaient, la vacance de la -Présidence de la République, par, exemple, les deux tiers du Sénat constitueraient à eux seuls la Haute Assemblée, le mandat du tiers sortant étant, d'une part, expiré et >n*élant pas, d'autre part, encore renouvelé.
M. Guérin saisit la Haute Assemblée de cette première difflculté, puis de celle résultant de la constitution du Sénat en Haute-Gour de justice.
A son avis, les sénateurs, élus le 4 janvier 1891, voyaient expirer, le 4 janvier 1900, à la fois leurs mandats de sénateurs et de juges. Ils ne pouvaient donc plus siéger comme membres de la Haute-Cour à partir du 4 janvier 1900.
M. Thévenet soutint à ce double point de vue une thèse tout opposée.
A son avis, la Haute-Cour une fois constituée était indissoluble, de même que certaines juridictions comme le jury d^expropriation qui, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, restait saisi, même après Texpiration de Tannée pour laquelle il avait été nommé, des affaires dont il avait commencé à connaître.
De même aussi, à Tavis de M. Thévenet, le Sénat demeurait en fonctions comme assemblée législative d'une manière permanente, et le tiers sortant demeurait en fonctions jusqu'à son renouvellement.
Or ce renouvellement n'ayant lieu que le 28 janvier, c'était à cette date qu'expiraient les mandats des sénateurs élus en 4891.
La raison qu'en donna M. Thévenet était la sui-
vante : Le Sénat avait été constitué le 30 janvier 4876. C'était donc à cette date du 30 janvier qu'il fallait se reporter pour calculer les dates des renouvellements triennaux. Peu importait que certains renouvellements triennaux eussent eu lieu avant cette date. Le gouvernement avait tout le mois de janvier pour se mouvoir.
M. Waldeck-Rousseau, président du conseil, exposa alors les divers systèmes en présence, et sans vouloir imposer à l'Assemblée une interprétalion plutôt qu'une autre, parut favorable ^ la thèse de M. Thévenet.
. M. Wallon, sénateur inamovible et principal auteur de la Constitution de 4875, exposa qu'à son avis, qui avait été aussi jadis celui de M. Dufaure, le renouvellement par tiers du Sénat devait toujours être opéré avant l^ouverture de la session parlementaire ordinaire fixée au second mardi de janvier.
Après cet échange d'explications, le débat fut clos, aucun ordre du jour n'ayant été présenté.
Le Sénat valida, dans cette même séance (^3 décembre), les élections de MM. Dubois-Fresney et Knight, élus sénateurs, le premier dans la Mayenne et le second à la Martinique.
Puis, après l'adoption de divers projets de loi, la ' session fut close.
L'année 1899 se termina au point de vue politique, par une élection législative partielle qui eut lieu dans la première circonscription de Tournon {Ardèche).
Denx tours de scrutin furent nécessaires poirr aboutir au résultat définitif que voici,:
Inscrits : 22.595. — Votants : 18.509 Suffrages exprimés : 17.987
MM. de Gailhard-Bancel, conservateur, nationaliste 9.460 Élu.
Raymond Seignobos, républicain radical 8.509 voix.
H s'aigissait de remplacer M. Sauzet, dépoté républicain progressiste, qui était soumis à ia réélftction en raison de sa nomination comme professeur à la Faculté de droit de Paris et qui s'était r^résenté. Au premier tour de scrutin, ie 17 décambre, les voix s'étaient réparties ainsi : MM. de Gailbard-Bancel, 6.968 voix; Raymond Seignobos, 6.324, et Sau^ zet, 3.179.
M. Sauzet, âépuié depuis 4895, avait été réélfi au premier tour, le 8 mai 1898, par 9.878 voix contre 8.627 à M. de Gailhard-Bancel, conservateur^
Pendant les mois de novembre et de décembre, la^ guerre entre l'Angleterre et la République du Traiisvaal se poursuivit au milieu d'une série d'insuccès marquas et parfois d'écbecs très^rieux pomr les troupes anglaises.
Les Boers, dont le nombre était évalué entre 50.000 et 7^.000 combattants, continuèrent en Natalie, où ils s*étaieiit portés h la rencontre des troupes anglaises, le siège de Ladysmith et de Kimberley.
A la fin de l'année 1899,16 général anglais Gaiacre avait été battu par les Boers k Stomberg et avait perdu tanlen tués que blessés et prisonniers, 672 soldat .
Le général lord Methuen avait été battu par les troupes hoers à Maggersfontein. Ses pertes — tués, blessés et prisonniers — étaient de 817 soldats.
Enfin le généralissime anglais lui-même, sir Redver Buller, avait essuyé un sanglant échec à Golenso.
A la suite de cette bataille malheureuse, le gouvernement anglais avait décidé de remplacer au commandement en chef des troupes britanniques le général Buller par le général lord Roberts.
L'Angleterre semblait, à ce momenl, dans une très fâcheuse situation.
NÉCROLOGIE
8 janvier, — M»"^ de la Foata, évêque d'Ajaccio depuis 1877.
4 janvier. — M. Hervé (Edouard), directeur du journal le Soleil, membre de TAcadémie française.
6 février. — Gaprivi (général, comte de), ancien chancelier de [l'empire d'Allemagne.
6 février. ~ Comte de Ghambrun, généreux sociologue français, fondateur du Musée social.
12 février. — M. Montaut, dépulé radical de Seineet-Marne.
16 février. — M. Faure (Félix), président de la République française.
17 février. — M»'' Gaussail, évéque de Perpignan.
18 février. — M. Bozérian, député républicain de Loir-et-Gher.
9 tnars. — M.^^ Glari, nonce apostolique à Paris.
16 mars. — M. Krantz, sénateur inamovible.
22 mars. — M. Guillbhin, député républicain de la l"*» circonscription d'Avesnes.
26 mars. — M. de Ghaudordt, ancien ambassadeur, ancien député à l'Assemblée nationale de 1871.
2 avril. — M™« Mighelet, veuve du grand historien.
20 avril. — M. Pailleron (Edouard), membre de l'Académie française.
28 avril. — M. Perras, sénateur républicain du Rhône.
2 mai. — M. Saba, député radical-socialiste de Castclnaudary (Aude).
3 mai. — Loizillon (général), ancien ministre dé la guerre.
16 mai. — M. Sarcey (Francisque), journaliste et critique dramatique.
17 mai. — M. Allègre^ sénateur radical de la Martinique.
25 mai. — M. Castelar (Emilio), homme d'État espagnol.
15 juin. — M. Tribert (Louis), sénateur inamovible.
16 juin. — Cardinal SouRRiEu, archevêque de Rouen.
9 juillet. — M. £Ull£GU£N, sénateur républicain du Finistère.
10 juillet. — Alexanohovitch {grand-duc Geor^^), frère de l'empereur de Russie Nicolas II et césarévitch.
J 1 juillet. — M. Gb^vy (Albert), sénateur inamoviible républicain, ancien gouverneur général de l'Algérie, frère de Tancién Président de la République.'
22 juillet. — M. Chbsnklong, sénateur inamovible monarchiste.
24 juillet. — M. CARoaET, député républicain de Moutiers (Savoie).
2 août. — M. TiRMAN, sénateur républicain des Ardennes, ancien gouverneur général de l'Algérie.
5 aoiii. — M. Isaac, sénateur radical de la Guadeloupe.
20 août. — M. Chaix (ClyprieTi), sénateur réptiblicain des Hautes-Alpes.
i'''^ septembre. — M. du Mohtholon, ambassadeur de France à Berne.
6 ^epixmbre. — M»' Frérot, évêque d'Angouléme.
16 septembre. — M. Taulier, sénateur rép-ublicaîn radical de Vaucluse.
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17 septembre, — Sallandrouze de Lamornaix (viceamiral), commandant l'escadre du Nord.
19 septembre. — M. Schecrer-Kestner, sénateur Fépublicaia inamovible.
22 septembre, — Bhauli (général), chef d'état-major général de l'armée.
15 octobre, — M. Sayary, sénateur républicain du Finistère.
16 octobre, — Ms^ Fa va, évêque de Grenoble.
12 novembre. — M. Devès (Paul), sénaleur républicain du Cantal.
20 novembre, — M»' Tanoux^ évoque de la Martinique.
23 novembre, — M. Pénigaud, sénateur républicain de l9k Haute-Vienne.
27 novembre, — M. Dutheix;, député radical socialiste de l'Aube»
20 décembre. — M. Mercier, sénateur républicain de l'Ain,
22 décembre, — M. Audrew de KERDREi.y sénateur monarchiste du Morbihan.
26 décembre, — M. Bovieh-Lapierrb, député radical de l'Isère.
CHRONOLO&IE
8. -- lOémission de M. Quesnay de Beaurepaire, président de Ghanibre à la Ck)ur de oassation. .
40. — Rentrée dés Chambres : ouverture de la session ordinaire.
12. — Installation du bureau définitif à la Chambre des députés. Discours du président Paul Deschanel.
Interpellation de M. Millevoye sur la démission de M. Quesnay de Beaurepaire.
Au Sénat, discours du Président Loubet^.
Commencement de la discussion du budget à la Chambre
19. — Interpellation de M. Breton, à la Chambre, sur le dossier ultra secret.
22. — Élections législatives partielles à Pontivy (Morbihan) et à Valenciennes (Nord).
25. — Nouvelle circulaire du comte M.ouraviev, ministre des affaires étrangères de Tempire russe, sur le désarmement.
28. — Décision du conseil des ministres de présenter un projet de loi modifiant la procédure de revision des procès criminels devant la Cour de cassation.
29. — Élection sénatoriale dans la Somme. Élections législatives à Castres (Tarn) et à Baugé (Maine-et-Loire).
Discussion, à la Chambre, sur le renvoi à la comj
miâsion du projet de loi du Gouvernement modifiant la procédure de révision.
31. — Discussion et vote par le Sénat du projet de loi sur raccord commercial franco-italien.
2. — Vote, en deuxième lecture, par le Sénat de la loi ' sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles.
6. — Clôture de Tenquête de la chambre criminelle de la Cour de cassation sur Taffaire Dreyfus.
10. — Discussion et vote, à la Chambre, de la loi dite de dessaisissement de la chambre criminelle de la Cour de cassation dans les procès en re vision.
11. — Rétablissement de l'association des maîtres répétiteurs sous forme d'associations régiooales avec autorisation d'entente entre ces associations.
12. — Élection sénatoriale dans la Seine. Élection législative à Baugé (Maine-et-Loire).
16. — Mort subite du Président de la République française Félix Faure.
18. — Assemblée nationale réunie à Versailles pour élire un Président de la République en remplacement de M. Félix Faure.
Élection de M. Loubet, président du Sénat.
Élection législative à Épernay (Marne
20. — Vote, par la Chambre, du projet de loi décernant des obsèques nationales au Président Faure.
Vote d'un troisième douzième provisoire.
21. — Lecture du message du nouveau Président de la République aux deux Chambres.
23. — Funérailles nationales du Président Félix Faure. Tentative d'embauchage par MM. Paul Déroulède et Marcel
Habert à l'égard des troupes de la brigade du général Roget à Reuilly.
24. — Discussion et vote par la Chambre de la demande en autorisation de poursuites contre MM. - Déroulâde et Marcel Habert.
Élection législative à Narbonne (Aude
27. — DiscussioD, par le Sénat, de la loi dite de dessaisissement de la chtimbre crimineiie de la Cour de cassatic^n dans les procès en revision.
MARa
!•'. — Vote, par le Sénat, de la loi de dessaisissement. Publicaltioii au Journal affieiel des réglementa d'administratioB publique sur la loi des accidents du 9 avril i89&.
3. — Élection de M. Fallières, sénateur républicain de Lot-et-Garonne, à la présidence du Sénat en remplacement de M. Loubdt.
14. •— Adoption par le Sénat de Tensemble delà loi sur la nonvelie évaluation des propriétés non bàUes et de celle .sur le reerutement dc-s candidats notaires.
21. — Convention diplomatique entre la France et TAngle terre délimitant les sphères d'iofluenfie desdeux pays en Afrique.
Élection sénatoriale dans la Dr6me
Élections législatives à Provins (Seine-et-Marne) et à Vendôme (Loir-et-Cher) (1" tour de scrutm).
10. — Ouverture de la session des conseija généraux. 18. — Procès contre diverses lignes.
23. — Élection législative à Vendôme (Loir • et -Char) (2° tour de scrutin),
24. — Inauguration à Tunis, en présence de plusieurs ministres, de la statue de Jules Ferry.
Question de M. Gouzy, député, à M. de Freycinet
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ministre de la guerre, sur la suppression du cours de M. George Duruy à l'École polytechnique.
Démission de M. de Fr/'ycinet, minisire de la guerre.
8. — Ouverture, à la Chambre, de la discussion des interpellations sur l'Algérie.
12. — Interpellations Vivian» et Lasies, à la Chambre, sur la publication d'une correspondance échangée entre M. Delcassé et M. de Freycinet.
Ouverture de la discussion du budget au Sénat.
18. — Élection à l'Académie française, par 20 voix snr 36 votants, de M. Paul I>eschanel, président de la Chambre des députés, en remplacement de M. Edouard Hervé, décédé.
Grève des facteurs de Paris et interpellations sur ce sujet à la Chambre et au Sénat.
Ouverture, à La Haye des travaux de la Conférence internationale pour le désarmement.
Élection sénatoriale dans le département de la Seine
Élection législative dans la l'« circonscription d'Avesnes
(Nord).
29. — Ouverture des débats de raffaire Dreyfus à la Cour de cassation.
Ouverture des débats du procès Déroulède et Marcel Habert à la cour d'assises de la Seine.
30. — Vote définitif du budget de Î899 à la Chambre et au Sénat.
" Vote par le Sénat de la convention franco -"anglaise. Retour à Toulon de la mission Marchand.
31. — Acquittement par la cour d'assises de la Seine do MM. Paul Déroulède et Marcel Habert.
l<^r, — Arrivée à Paris de la mission Marchand.
Adoption, par la Chambre, d'une proposition de loi tendant À résil er de plein droit les contrats d'assurance passés antérieurement à la loi du 9 avril 1898.
Arrêt de la Cour de cassation renvoyant Dreyfus
devant le conseil de guerre de Renne» pour y être jugé à nouveau.
4. — M. le Président de la République Loubet est frappé d'un coup de canne, aux courses d'Auteuil.
5 — Décisions diverses prises par le conseil des ministres- A la Chambre, interpellation Laloge sur le scandale d'Au teuil.
6. — Vote, par le Sénat, d'une motion flétrissant les scandales d'Auteuii.
8. — Adoption, par la Chambre, d'une proposition de loi étendant aux accidents agricoles l'application de la loi de 1898 sur les accidents. _
Adoption, par la Chambre, de la proposition de loi votée au Sénat étendant aux conseUs de guerre l'applicaUon de la loi de i897 sur l'instruclion préalable.
9. — Adoption, par la Chambre, d'une proposition de lo^ de M Cruppi, député, étendant l'instruction contradictoire h la procédure organisée devant la chambre des mises en accusation^ , , . * ♦
i(^opiion,7inrassB^ ?V''.^e*T«ffl^^
le cadre des médecins-major de"*^»^^ «* de 1- classe flxés par la loi du 15 avril 1898. ^.^.^
Question de M. Goûtant, député, au ministre de\^^ sur la grève du Greusot.
Journée du Grand Prix de Paris
Manifestations politiques diverses.
12. -^ Adoption, par la Chambre, de la proposition de loi de MM. Rispal et Brindeau, députés, ayant pour objet d'établir une taxe douanière sur le permanganate de potasse.
Interpellation de M. Vaillant, député, sur l'attitude de la police dans la journée du Grand Prix.
Démission du ministère Dupuy.
13. — Condamnation de M. de Christiani, auteur du coup de canne porté, le 4 juin, au Président de la République, à quatre ans de prison.
22. — Après divers essais infructueux de combinaisons ministérielles, M. Waldeck-Rousseau, sénateur de la Loire, chargé par le Président de la République de constituer un Cabinet, 'y réussit.
23. — Publication des noms des membres du ministère Waldeck-Rousseau au Jouimal officiel,
Nomination de M. Lépine à la préfecture de police
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23. — Élection législative dans la '2' circoDScription de Valence (DrAme).
i6. — Lecture aux Chambres de la déclaration du dou- Tsau ministère et interpellation» Erncït Hocbe, Mirman et Viriani à U Chambre des députés. Vote favorable au ininisiére.
21. — Adoption, par la Chambre, de deux projets de loi sur les accidenls du travail et les assurances du travail, â'un projet de loi sur la prorogation des octrois et à proposition de ' ' ' ' ' * '
Discussion, i secondaire.
' 30. — Question de M. Stanislas Kerrand, député, au sujet de la loi sur les accidents du travail.
Adoption, par la Chambre, du projet de loi de M. Cruppi, député, sur les eipertises judiciaires contradictoires.
Adoption, par la Chambre, de la proposition de loi de M. Viviani accordaat aux Temmes, pourvues des diplAmes exigés, le droit d'exercer la profession d avocat.
Adoption, par la Chambre, du projet voté au Sénat sur la responsabilité civile des membres de l'enseignement.
Adoption, pat ie Sénat, de la proposition de Ifli établissant une taxe sur le permanganate de potasse.
Élection législative à Casteinaudary (Aude
3. — Chambre : Question de M. Roy de Loulay, député, sur le Iraosport en chemin de fer des militaires envoyés en permission.
Question de M. Miizet, député, sur le transport des denrées alimentaire s.
Vote des quaire contributions.
Vote du projet de loi adopté par le Sénat sur l» fn^ii»' judiciaire et la réhiMlilation de droit.
. Sénat : Question et interpellation de M. Méric, radical da Var, sur le projet d'acquisition des si Fontoioe-l'Évêque par le département du Var.
Vote, en de.uxièmelecture, d'une proposition d cernant le taux de l'intérêt légal de l'argent.
Vote^ en première lecture, d'uae proposition de loi ayant pour oi9jet de modifier l'article 4094 du Code civil.
4. — Chambt'e : Adoption de la proposition de loi de M. Edmond Blanc, modifiant le paragraphe 2 de l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 sur le pari mutu«l.
Adoption de la proposition de loi adoptée par le Séaa| unifiant les pensions proportionnelles des sous-officiers, caporaux et soldats rengagés et commissionnés.
Question de M. Paul Beauregard, député, sur la réglemen* tation des condilions du travail.
Sénat : Vote des quatre contributions.
Clôture de la session des deux Chambres.
7. — Le général Zurlinden est remplacé au gouvernement militaire de Paris par le général Brugère, inspecteur d'armée.
Nomination du contre-amiral CSaillard comme chef d'étatmajor général de la marine.
25. — Le général de Négrier, inspecteur d'armée, est révoqué de son haut emploi par le ministre de la guerre.
AOUT
2. — Voyage de M. Delcassé, ministre des affaires étcsngères, à Saint-Pétersbourg.
7. — Ouverture des débats du procès Dreyfus au conseil de guerre de Rennes.
8. — Nomination du général Pierron au conseil supérieur de la guerre, en remplacement du général de Négrier.
12. — Arrestation de M. Paul Déroulède, de diverses personnalités royalistes ou antisémites et nombreuses perquisitions pour attentat contre la sûreté de TÉtat.
20. — Manifestations violentes à Paris entre anarchistes et antisémites. Pillage de l'église Saint-Joseph par les anarchistes.
Élection sénatoriale dans la Mayenne
13. — Modification, sur Tordre du ministre de la guerre, des attributions de la section de statistique et suppression au ministère de la guerre du service des renseignements tel qu'il était organisé.
16. — • OrdonAance du juge d'instruction Fabre renvoyant devant la tiaute-Gour de justice 22 inculpés et en remettant 45 en liberté.
OCTOBRE
l®"*. — Voyage de M. Millerand, ministre du commerce à Limoges.
2. — Au cours de la grève du Greusot, la proposition de désigner comme arbitre M. le président du conseil des ministres est acceptée par les grévistes, puis par la compagnie.
7. — Sentence arbitrale de M. Waldeck-Rousseau, président du conseil des ministres.
13. — Décret du ministre de la guerre rétablissant le port obligatoire de l'uniforme pour tous les officiers en dehors du service.
15. — Voyage de M. Millerand, ministre du commerce, à Lille. _
n« — Décret relatif à la dislocation du Soudan et à la réorganisatien de l'Afrique occidentale.
24. — Décret modifiant l'organisation du conseil supérieur de la guerre.
30. — Décisions de la commission d'instruction de la Haute-Cour.
4. — Décret convoquant pour le 14 novembre, en session extraordinaire, le Sénat et la Chambre.
9. — Ouverture des débals du procès eir complot contre la sûreté de l'État devant la Haute-Cour de justice.
11. — Nomination du général Du^esne au commandement du 7« corps d'armée en remplacement du général Pierron.
Rentrée des Chambres
Discussion de diverses interpellations à la Chambre.
i6. —- Snite et fin de la discussion de ces interpellations.
19. — Inauguration du monument « le Triomphe de la République » sur la place de la Nation.
Scènes scandaleuses. Déploiement de drapeaux rouges.
20. — Interpellation de M. Alicot, député, sur ces événements.
Renvoi à la commission de renseignement de la Chambre du projet du Gouvernement sur le stage scolaire.
21. — Ouverture, à la Chambre, de la discussion générale du budget de 1900. -
3. — Ouverture du congrès général socialiste au Gymnase Voltaire, à Paris.
Fin du congrès général socialiste
18. — Vote, par la Chambre, d'un crédit de 5.000 francs pour la participation de l'État au monument de Garibaldi à Dijon.
Adoption d'une proposition de loi de M. Léon Bourgeois, député, mettant à la disposition du ministre de l'instruction publique 2 croix supplémentaires d'officier et 10 croix supplémentaires de chevaliers de la Légion d'honneur pourrôcom^ penser les membres de renseignement.
19. — Question de M. Morinaud, député, au ministre de' la guerre sur la situation à Madagascar.
' 20. — Chambre : Interpellations de MM. Jacquey et Morinaud, députf^i^, au ministre de la guerre.
Discussion d'un projet de résolution sur la mise en liberté de M. Marcel Habert.
Discussion de la proposition de loi votée par le Sénat sur le travail des enfants, des filles mioeures et des femmes.
Suite de cette discussion
Vote, à Tunanimité, d'un projet de loi portant ouverture d'un crédit supplémentaire pour l'établissement de l'éclairage électrique au Palais-Bourbon.
Vote d'un projet de résolution portant fixation des dépenses de la Chambre >des députés pour 1900.
22. — Chambre : Adoption de projets de loi portant ratification des cottventious conclues avec le grand -duché de Luxembourg et l'Italie pour l'établissement d'nn service téléphonique avec la France.
Adoption du projet de loi autorisant la colonie de Madagascar à procéder à une troisième émission d'obligations garanties par le gouvernement de la République française et à. exécuter divers travaux publics.
Discussion et vote de deux douzièmes provisoires pour l'exercice 1900.
Vote de l'ensemble du projet de loi sur le travail des enfants et des femmes.
23. — Sénat : Question Guérin et interpellation Thévenet et Demôle sur la durée du mandat sénatorial.
Vote des deux douzièmes provisoires.
Adoption d'un projet de loi relatif à ia protection des produits industriels à l'Exposilion.
Adoption d'un projet de loi relatif au nouveau tarif des poudres de chasse.
Clôture de la session.
Chambre : Questions de MM. Jumel et Krauss, députés.
Clôture de la sessiou.
31. — Élection législative dans la l»*» circonscription de Tournon (Ardèche).
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Pièce A
Discours prononcé à la Chambre des députés par M. Ribot, ancien président du conseil, le 23 janvier 1899, au cours de la discussion du budget des affaires étrangères.
M. RiBOT. — Messieurs, je pense, comme mes honorables collègues qui se sont succédé à cette tribune, qu'il esA bon que nous parlions sur les affaires étrangères de la Frsnce; que, sll faut se taire à de certains raotnetits, nous avons intérêt à ne pas nous taire toujours. (Très bien! très bien!)
Un ministre anglais disait, il y a quelques jours, que toutes les questions qui se discutent entre la France et l'Angleterre sont posées devant le monde. Cela est vrai en un sens, messieurs; tous ces débats qui s'agitent entre nations ont pour but l'opinion du monde. C'est 1 opinion du monde qui est souveraine, et nous» n'avons, pour notre part, rien à cacher de notre politique; nous n'avons qu'à gagner à l'expliquer avec sincérité, avec franchise, avec modération et en même temps aussi avec la fierté qui convient à un grand pays, [très bien! 1res bien!) C'est devant l'opinion du monde que nous partons.
Messieurs, je pourrais me taire, après les discours qu€É vous avez entendus*, et où la politique de la France a été
exposée avec une éloquence à laquelle nous avons été tous heureuK d'applaudir. Je demande pourtant à la Chambre de vouloir bien me prêter son attention pendant quelque temps. {Parlez! pailles!) Je tâcherai d'être aussi bref que possible, mais je considère qu'en dehors de la raison générale que j'indiquais à l'instant, j ai peut-être personnellement un devoir d'entrer dans ce débat parce que j'ai pris à une autre époque ma part de responsabilités dans les événements qui se déroulent aujourd'hui et que nous avons â apprécier.
J'ai toujours considéré que deux grands pays comme la France et l'Angleterre, unis par tant de souvenir^, unis par tant d'intérêts, devaient marcher d'accord, pour le bien de chacune d'elles et aussi pour le bien du monde entier. {Très bien ! très bien !)
Je l'ai pensé à toute époque, et je l'ai pensé, je puis le dire,' avec tous ceux qui ont été de ce côté du détroit, et de l'autre côté, les plus grands esprits politiques de notre siècle.
De ce côté du détroit, c'est Thiers, qui a toujoiu*s, même au risque de certaines attaques, défendu cette cause de l'accord avec l'Angleterre et de la France ; c'est Gambetta qui disait : n Personne n'est plus attaché que moi aux intérêts français ; mais je crois défendre les intérêts français en ne rompant pas l'entente avec l'Angleterre ; et je les défends avec l'énergie et la fermeté qui conviennent; car on n'a l'estime des Anglais qu'à la condition de se faire respecter. » {Très bien! très bien!)
Et, de l'autre côté du détroit, ce sont tous les chefs des deux partis historiques. C'est Gladstone, dont la noble carrière s'est achevée récemment, et c'est aussi, j'en suis sûr, l'homme qui préside en ce moment aux destinées de l'Angleterre.
Ahl certes, il a été trop mêlé aux événements de ce siècle,^ il a vu trop de révolutions sanglantes, et 11 est trop en même temps de la race des hommes d'Etat qui ont illustré le gouvernement de cette grande nation dans une période glorieuse de son histoire, pour ne pas considérer qu'une rupture irrémédiable, qu'un conflit sanglant entre la France et lAngleterre serait un malheur pour le monde entier. {Très bien! et applaudissements au centre et à gauche.)
Je ne crois pas qu'il y ait en Angleterre aucun homme -^ aucun homme responsable, entendez-vous! — qui puisse souhaiter la guerre entre l'Angleterre et la France. Et si cet homme existait, je me rappellerais un mot du grand John Bright qui disait, il y a quelques années : « L'Anglais dont la préoccupation serait la guerre entre la France et l'Angle-
terre, cet Anglais serait rennemi, non pas seulement de la France, mais Tennemi de son propre pays, et l'ennemi de rhutnanité tout entière. [Très bien! et applaudissements.)
M. Lucien Millevoye — Cet homme-là existe en Angleterre : il s'appelle Chamberlain.
M. RiBOT. — Je ne croîs pas que cet homme existe; mais s'il se trouvait en Ang^leterre, j'ajoute que ce pays est, comme la France, un pays d'opinion, et c'est peut-être le bienfait des gouvernements 4'opinion que dans les pays où tout se discuto, où rien ne se résout que par le pays luimême, il ne dépend pas d'un seul homme de faire ce qu'a pu faire M. de Bismarck à une heure si douloureuse pour nous et qui est dans tous nos souvenirs. Non, je ne crois pas qu'il dépende de personne d'entraîner l'Angleterre dans une guerre contre nous; l'opinion publique, en Angleterre, est pacifique comme chez nous ; mais il faut l'éclairer, lui parler, lui dire la vérité, et il n'est pas bon de laisser continuer, sans y répondre de la tribune française, cette campagne entreprise, depuis quelque temps contre nous, ce procès de tendance, je puis le dire, qui est fait à notre politique. {Applaudissements. )
Nous sommes sortis, je le reconnais, de la période aiguë et dangereuse; jp m'en réjouis. Il y a une détente; je m'en félicite. Mais enfin tout n'est pas fini, nous ne sommes pas comptètement sortis du défilé, et nous n'en sortirons définitivement que le jour où on aura renoncé à cette appréciation sommaire de l'ensemble de noire politique que l'on répand partout en Angleterre et qui — il me sera permis de le dire — n'est ni juste, ni équitable, ni vraie. [Très bien! très bû.îi!) L'ensemble de notre politique, on le présente comme l'ensemble d'une politique tracassière, étroite, mesquine; on a dit : une politique de coups d'épingles. — Eh bieni cela n'a jamais été la politique de la France. (Très bien! très bien!)
Il a pu y avoir dans notre politique, comme dans celle de tous les grands pays du monde, quelques erreurs. — Je ne les contesterais pas si on me les montrait; mais je prends, comme il convient, Tensemble de la politique de mon pays, et je dis à l'Angleterre et au monde qu'il n'est pas vrai que la politique de notre pays ait été ce que l'on feint de croire et de montrer au monde, qu'elle ait été cette politique étroite, tracassière, cette politique de violation des engagements solennellement pris — car le mot a été dit. On n'a pas le droit de parler ainsi de \d,YTdiTLce. (Applaudissements.)
M. DE M AH Y. — Voilà la vérité! Et nous sommes heureux de l'entendre dire par vous!
M. Leburs. — Dites -le bien haut!
M. RiBOT. — Nous sommés, tout le monde le sait, nue nation attachée à la paix, — nous n'avons pas besoin dé le dire, après la preuve que nous en avons donnée il y a quelques semaines, — et peut-être ne s'est-o» pas appli<(ué à nous la rendre aussi facile qu>He aurait pu VèlT&,{Appkni' dissemenls.) Mais enfin nous Tavons' donnée, et dou5 ne regrettons rien de ce que nous avons fait. Et pourtant les polémiques continuent; et. j'entends tous • les jours le» mêmes discours! Eh bienl je le répète, il faut y répondre, une fois pour toutes, du haut de cette tribune.
Eh bien! je prends les deux points sur lesquels précisément on veut juger notre politique, et c'est sur ces deux points que nous la jugerons ensemble;. — je ne sais pas s'il existe, en ce moment, .des conversations ou des négociations sur ces questions; je ne gênerai en aucune façon M.lei ministre des affaires étrangères en m'expliquant & cett« tribune librement, comme l'a fait, de* l'autre côté de la- Manche, un ministre même du Cabinet anglais, — et non, certes, le moins important.
Ces questions, quelles sont-elles?
Il y en a deux : c'est celle de Terre-Neuve et celle de Madagascar.
Je demande à la Chambre la permission d'en parler. (Très bien! — Parlez!)
Pour Terre-Neuve, c'est une vieille question ; elle remonte, non pas dans ses difficultés, mais dans son origine, an traité d'Utrecht. Et on plaisante avec agrément sur ce traité qui est vieux de près de deux siècles, qui remonte à 17t3 — comme si on oubliait que c'est ce traité qui a donné Gibraltar à l'Angleterre. {Applaudissements,)
M. JouROE. — Et, par erreur, Jersey!
M HiBOT. — - Ce traité d'Utrecht nous a donné, comme un débris de notre grand empire colonial, des droits dans les parag* s et sur les côtes de Terre-Neuve, sur ce 'qu'on appelle le trench Shore.
Ces droits, oïi affecte de dire qu'ils ne sont rien, qu'ils valent peut être une légère compensation qu'on songerait à nous offrir.
J'ai toujours dit, quand j'avais la responsabilité des affaires, que ces droits importaient à la France et qu'on ne* devait pas en diminuer l'importance. {Ti^ès bienl très bien!)
Ce n\ st pas à nous en tout cas — et j'ai vu récemment avec regret la publication d'une lettre qu'il aurait mieux valu ne pas livrer à la publicité — ce n'est à pas nous d'amoindrir nos droits. Mais ces droits, je ne les exagère pas quand
je dis qu'ils sont importants. Quels sont-ils? C'est le droit exclusif, — on l'a contes t<^, mais enfin nous soutenons que nous avons « le droit exclusif » de pécher sur une partie de la côte de la grande iie de Terre-Neuve, que nous avons le droit d'y altt?rrir et d'y faire les constructions provisoires pour utiliser les produits de notre pêche.
Vous savez ce qu'est notre flottille de pêche à Terre-Neuve, ce qu'il y a de marins vigoureux, solides, qui vont chaque année exposer leur vie dans ces pêches si rudes et si dangereuses. Ces marins-là, c'est la réserve de notre marine de guerre. (l'iA applaudissemenis.)
Sans eux, nous n'aurions pas de flotte, notre défense serait amoindrie. Ils vont pêcher, cela est vrai, sur le grand banc de Terre-N'^uve, mais pourquoi? Parce que ia morue qui autrefois avait choisi le rivage de Terre-Neuve comme parage de prédilection, la morue, depuis quelques années, préfère le Grand-Banc. Elle peut revenir sur les rives de Terre-Neuve et il serait imprudent de notre part de renoncer d'avance à nos droits. {Très bien! très bien!)
Et puis notre flottille a besoin de ia côte de Terr émeuve pour se procurer les appâts nécessaires à la pêche. La colonie de Terre-Neuve nous a fait une petite guerre, j'ai le droit de le dire à mon tour, en essayant d'interdire k ces pêcheurs l'achat de ces appâts, de la boette, comme on dit à Terre-Neuve. C'est une histoire qu'il serait un peu long de raconter. Je me borne à rappeler ce que sont nos droits, quelle est leur réelle importance, et, si j'en avais besoin, je demanderais à M. Riotteau, qui connaît les dangers, les chances de cette grande industrie de la pêche à Terre-Neuve, de noua dire s'il n'y a pas là un véritable intérêt frau4^ais que nous ne devons pas laisser amoindtir et surtout laisser détruire. {Applaudissements.)
M. RiOTTKAU. — Vous avez parfaitement raison.
M. RiBOT. — On nous dit : Terre-Neuve n'est plus en <899 ce qu'elle était en 1713. Je le sais à merveille. 11 s'est fondé des industries, des nécessités nouvelles ont apparu; il faut concilier dans l'esprit le plus bienveillant les druils qui résultent pour nous des traités et les nécessités nouvelles que nous reconnaissons.
Mais la France a-t-elle jamais refusé de tenir le plus grand compte de ces nécessités qu'on lui objecte? A-t-elle refusé de limiter ses droits, d'en concilier l'eisercice a^ec les prétentions, dans ce qu'elles ont tout au moins de légitime, des habitants de Terre-Neuve?
Il faut oublier toute l'histoire de nos relations avec l'Angleterre sur cette grosse question. Dans les dernières années
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seulement, n'est-ce pas en 188$ que les deux gouvernemenis, animés du môme esprit de bienveillance et de conciliation, étaient tombés* d'accord pour préparer une loi qui permettait aux Terre-Neu viens, partout où cela était nécessaire, de faire des établissements définitifs sur la côte, contrairement aux stipulations du traité? Cette loi n'avait-elle pas été jugée équitable, saffisante par le gouvernement de Londres? Pourquoi n'a-t-elle pas été appliquée? Par la raison bien simple, que dous retrouverons dans la suite de cette courte histoire, c'est qu'il y a un Parlement à Terre-Neuve, et que le gouvei'nement de Londres a toujours sur cette question
— je ne me servirai pas d une expression qui puisse froisser
— été tenu en. échec par le Parlement colonial de Terre- Neuve ; il n'a pas pu faire ratifier cette loi de 1885 par le Parlement de TerrerNeuve; elle est devenue caduque.
Il y a quelques années, on a discuté la question des homarderles, cette fameuse question de savoir si le homard est un poisson. {On rit.) On en rit beaucoup après dîner en Angleterre, et on dit que nous ignorons l'histoire naturelle parce que nous en sommes encare à confondre le homard avec un poisson. On n'oublie qu'une chose, c'est que l'histoire naturelle a fait des progrès dans notre siècle, comme toutes les sciences ; et quand on a la curiosité de lire les traités d'histoire naturelle publiés vers 1713, on voit que le homard était rangé dans la catégorie des poissons. C'est une grande querelle qui peut faire verser beaucoup d'encre, mais qui, je crois, ne peut pas déchaîner la guerre ni motiver le ton qu'on prend quelquefois de l'autre côté du détroit. [Très bien! très bien!)
Mais nous sommes-nous refusés à la faire juger, comme il convient entre nations civilisées, par un arbitrage? En 1891,
— quelques-uns de mes collègues qui m'écoutent peuvent s'en souvenir, — J'ai eu l'honneur de signer une convention avec lord Salisbury, qui était déjà minisire des affaires étrangères, pour soumettre à des arbitres qui avaient été choisis la question des homarderies et toutes autres nuestions que les deux gouvernements jugeraient convenable de soumettre aux arbitres.
Pourquoi l'arbitrage n'a-t-il pas eu lieu? Le Sénat français m'avait autorisé à le ratifier; la Chambre était disposée à le faire; mais j'ai dû demander à la commission de ne pas hâter le dépôt de son rapport. Nous l'attendons encore, par la raison bien simple que le gouvernement anglais a reçu la visite de délégués de Terre-Neuve qui ont dit : Nous voulons bien exécuter la sentence arbitrale pendant un an, trois ans si vous nous pressez beaucoup, mais nous ne dépas
serons pas un délai de trois ans. Kt après ils demandaient que toutes les contestations entre Français et Terre-Neuyiens fussent jugées par les tribunaux de Terre-Neuve. (Exclamations et rires.)
Vous comprenez que je n^ai pas accepté cette condition. {Très bien! très bien!) y ^ demandé au gouvernement anglais de faire voter les actes nécessaires pour consacrer en fait les résultats de Tarbitragé. Le vote n a pas encore eu lieu, mais la convention tient, et, le jour où on le voudra, mon successeur et ami, M. Delcassé, pourr& le soumettre au Parlement français.
Voilà l'histoire très abrégée — mais très exacte —- de nos relations avec l'Angleterre sur cette question de Terre- Neuve, dont on recommence à faire tant de bruit. Je demande à la Cliambre de dire si c'est là la politique d'un pays qui se refuse à toute transaction, qui cherche toutes les occasions de nuire à son voisin sans profit pour luimême, ou si ce n'est pas au contraire la politique large et conciliante d'un grand pays qui ne veut pas abandonner légèrement ses droits. (Vifs applaudissements.)
Puisque la Chambre veut bien m'écouter avec bienveillance... (Parlez! par lez !)]% lui parlerai, ^- je crois que cela n'est pas inutile, — de la question de Madagascar, et là, je dirai, sans aigreur, avec courtoisie, mais je dirai que j'ai été surpris, et un peu froissé, du ton que prend depuis quelque temps la discussion de ces questions diplomatiques.
J'ai lu dans les Livres bleus qui ont passé sous les yeux de M. Gochin et sous les miens, j'ai lu certaines dépêches oil véritablement il y a une exagération trop grande, une forme de discuter que pour ma part je n'ai pas connue à d'autres époques et qui ne mérite pas d'être encouragée.
Je sais bien qu'on a parlé de la nouvelle diplomatie. La nouvelle diplomatie mérite un salut comme tout ce qui est nouveau; elle est sans doute pleine de promesses, comme la jeunesse. Mais si désagréable qu'ait été à certaines époques la diplomatie anglaise — elle avait bien ses défauts — j'aime encore mieux la vieille diplomatie anglaise que la nouvelle. (On rit.)
Non, le langage qu'on nous tient n'est pas le langage qu'on doit nous tenir ( Vifs applaudissements)^ parce qu'il n'est pas vrai au fond et qu'enfin dans les rapports de deux grands pays, il faut mettre peut-être un peu plus de courtoisie qu'il n'est nécessaire. L'exagération en ce sens n'est jamais mauvaise.
Je ne lirai pas ces dépêches à cette tribune. Je les regrette d'autant plus que vraiment l'attitude que prend
l'Angleterre Yi3 à-vis de nous à Madagascar n*est pas iusti* fiée. Ëlien'est pas justifiée en droit comme vous allez le voir.
Quelle est riustoire de notre étaJ^UstsemefitiMada^^ascar? Je la résumerai en quelques mots.
Nous avoBs des droits à Madagascar ^qni ne sent pas d'hier, qui remontent à TancieDiie monarchie. Nous avon» voulu les mettre en vigueur en ljl85. J>^o<is avons fait unie guerre que nous n'avons pas poussée JHâqu*au bout et que nous n'avons pas soutenue avec tout l'effort qui était nécessaire. Nous avojis f«it un traité qui était le meilleur ou le le moins nj an vais que l'on pût faire à ce moment, q«i nous rb. donné à Madagascar une situation un peu incertaine^ difficile à maintenir en tout cas.
£n 18^0, nous avons en Toccasion, nous Tavons saisie, de faire reconnaître notre situation par l'Angleterre.
Lord Salisbury avait à ce moment passé avec l'Allemagne une grande convention pour le partage de l'Afrique orientale. Il avait oublié que la France et TAnglelerre avaient signé en d862 une convention pour s'interdire de mettre la main sur Zanzibar.
Si la politique de la France avait été la politique qu*on dit, une politique taquine, saisissant las occasions d'être ilésagréable, il me semble que le ministre des affaires étrangères d'alors avait une occasion magnifique et de laire des discours devant les chambres de commerce {Rires) et aussi de créer au gonvernement anglais des ennuis. (Vifs applaudissemetUs,)
11 ne l'a pas vnulu, parce qu'il a cru qu'il ne fallait pa.& ajouter une eaose de dissentiment à celles qui exifftaien^t* entre les deux nations, que ce n'était pas une œuvre politique digne d'un grand pays.
Nous n'avions pas de grands intérêts à Zanzibar, U était ^op tard pour nous d'avoir des ambitions sur cette côte d'Afrique, nous avions abandonné depuis quelques annéestoute action, toute espérance et toute velléité d'action de ce côté. Nous n'avons pas voulu foire d'obstruction, (fiiè^ bienl très bienl) Nous avons dit à'I'Angieterre :.Soit! nous reconnaîtrons votre protectorat, mais vous reoounaitrez le nôtre à Madagascar.
Cela voulait dire — cela a été entendu ainsi enla*e lord Sa-lisbury et celui qui traitait avec lui — ceJa voulait dire : l'Angleterre renonce à toute compétition à Madagascar; eUe reconnaît que c'est là un domaine réservé à la France...
M. DE Maby. — Très bienl
M. RiBOT. — ... elle s'engage à aider, au moins en ne la gênant pas, à aider la France dans l'action peut-être difficile
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qu'elle aura à soutenir pour rendre effective sa domination sur Madagascar.
Voilà ce qui a^té fait en 1890. Je ne dirai pas comment le traité a été exécuté ni si la guerre à laquelle nous avons été aecuiés en lâ94 n a pas été hâtée peut-être par un malentendu que nous n'avons pas pu dissiper. Certes, nous avons toujours reconnu la loyauté du gouvernement anglais; nous ne nous sommes pas permis de la mettre en doute un seul instant, mais si vous avez lu les dépêches de M. Waddington, vous verrez que nous avons eu, à certains jours, la situation la plus difficile avec le gouvernement anglais parce que, comme le disent, ces dépêches, le gouvernement anglais pouvait hien donner des instructions, mais que les llovas étaient convaincus que les agents anglais exécutaient de tout autres instructions que celles qui étaient dans les livres blevs, [Très bien! très bien!)
M. Le MvaE db Vilebs. — C'est très exact.
M. LBMUtE. — Voilà la vérité.
M. BiBOT. — On ne pouvait pas faire comprendre aux consuls anglais à Madagascar le grand événement qui était iatervenu entre l«s deux pays. La situation était tendue, at les iioiiras, comme le disait M. Wad!ltngton, croyaient toujours que l'Angleterre n'avait pas dit son dernier mot.
Nous avons été ainsi amenés peut-être à voir les événements se précipiter et à faire, plus tôt que notre politique ne l'aurait désiré, celte guerre de 1894-1895. Elle a été une guerre plus difficile qu'on ne l'aurait pensé, non pas que le «ang ait coulé dans les combats, mais trop de nos soldats^ «ont restés sur cette terre inhospitalière.
Nous n'avons jamais discuté à cette tribune la façon dont cette expédition a été conduite. M. Gavaignac a dit que c était inutile ; il a parlé d« la loi d'airain. Je crois qu'on eût pu .cependant, dans les années précédentes, mieux préparer cette .expédition. (Applaudissements à gauche.)
Mais enfin, messieurs, nous avons fait de gros sacrifices, douloureux pour nous, et il y a eu dans la Chambre un sentiment général, je puis le dire : c'est que nous ne devions pas garder une sit4iation incertaine à Madagascar et que nous devions annexer Madagascar au territoire de la France. Ce n'était pas, à ce ntoinent, l'avis du Gouvernement ; ce n'était pas l'avis de mon ami, M. Uanotaux, alors ministre des alfaires étrangères ; ce n'était pas mon avis non plus, je le dis sincèrement à la Chambre; mais enfin, M. Hanotaux, revenu au ministère dans une combinaison subséquente, a reconnu loi-même que le sentiment était si général, si puissant, qu'il n'y avait qu'à céder, qu'à s'incliner.
Il vous a demandé d'annexer formellement Madagascar à la France. Le résultat de cette annexion a été que toas les pays, sans exceptloD, même ceux qui avaient des traités avec les Hovas, comme les Etats-Unis, se sont inclinés, ont re> connu que leurs traités tombaient ipso facto; ils n'ont pas engagé de discussion : ils ont été d'accord pour reconnaître que Tannexion, dans les circonstances où elle, s'est produite, faisait table rase des traités.
L'Angleterre a pris seule une attitude Id transigeante. Elle nous dit deux choses, dont Tune n'est pas plus exacte que l'autre. Elle nous dit : « Vous vous êtes interdit de faire l'annexion de Madagascar. » Et pourquoi ? Parce que M. Hanotanx, ministre des affaires étrangères, a déclaré à la tribune du Sénat que l'intention du gouvernement français n'était pas de pousser au delà d'un protectorat effectif.
Je ne veux pas discuter; mais je demande à tous ceux qui ont quelque habitude des questions diplomatiques et des relations entre les nations s'il a jamais été d'usage, s'il peut entrer dans les convenances et si l'on a le droit d'invoquer le langage tenu à la tribune par un ministre comme constituant on engagement ^u profit d'une autre nation. (Applaudissements.) Gela ne s'est jamais fait. Nous sommes maîtres de nos discussions, comme nous le sommes de nos affaires intérieures. Quand on désire nous voir prendre certains engagements, on s'adresse à notre ministre des affaires étrangères; on lui demande des échanges de déclarations. Ce qui se dit à la tribune peut être lu avec intérêt, peut attirer l'attention des gouvernements étrangers; mais cela ne constitue pas, en droit, un lien quelconque vis-à-vis de l'étranger. {Applaudissements.)
Mais, dit-on, vous vous êtes portés garants de l'exécution des traités passés par les Ho vas, en signant la déclaration de 1890*
Je dois à la Chambre mon témoignage personnel, parce que j'ai la responsabilité de cette déclaration de 1890. Qu'y a-t-il dans cette déclaration?
Il y a, en effet, une phrase qui dit qu'il est bien entendu que le protectorat n'affectera pas les droits et immunités des citoyens anglais à Madagascar. Est-ce que c'est là un article par lequel la France se serait portée garante de TexécutioD des traités passés par les Hovas?
M. Waddington, qui tenait la plume, à ce moment-là même négociait à Londres, pour tâcher de relâcher le traité qui nous liait à Tunis avec l'Angleterre, et qui était singulièrement gênant : le traité du Bardo.
Pour des raisons que je n'ai pas à rappeler, ce traité contenait un article par lequel la France se portait garante de
rexécution des traités tunisiens avec les puissances européennes. M. Waddington n'eût certainement pas accepté de mettre dans la déclaration avec TAngleterre au sujet de Madagascar uoe clause aussi gênante, aussi grosse d'embarras pour l'avenir. La vérité, la voici toute simple : la déclaration, telle que M. Waddington l'avait présentée à la signature de lord Salisbury, contenait simplement la reconnaissance de notre protectorat. Lord Salisbury réfléchit et il demanda qu'on introduisît dans cette déclaration la clause qui figurait dans le traité anglo-allemand et qui assurait la protection des missionnaires anglais.
Lord Salisbury croyait cette danse nécessaire pour répondre aux attaques qui ne pouvaient manquer de lui venir de la part des révérends méthodistes. Mais quant aux droits de l'Angleterre au sujet des douanes, des traités de commerce, il n'en était absolument rien dit.
Mais, dans la déclaration relative à Zanzibar, M. Waddington avait inséré une clause disant que les Français, à Zanzibar et dans l'tle de Pemba, jouiraient des droits qui leur appartenaient dans ces territoires. Dans sa pensée, et je puis ajouter, dans la mienne, cette clause visait les droits d'étal)lissement des Français à Zanzibar, dans ces territoiies, droit de ne pas subir certaines vexations, de ne pas payer certains impôts, de ne pas être soumis à certaines juridictions. Lord Salisbury, au moment de signer, dit : « Puisque cette clause est dans la déclaration relative à Zanzibar, je ne vois pas ce qui empêcherait de la mettre dans celle qui vise Madagascar. Et M. Waddington soupçonnait si peu qu'on voulût attacher à ces mots la portée que l'on y attache aujourd'hui, il y soupçonnait si peu les germes de difficultés et de conflits dont on nous parle aujourd'hui, qu'il n'a même pas cru ulile d'en référer au ministre des affaires étrangères et qu'il a considéré cette clause comme une de ces stipulations qui sont toutes simples et toutes naturelles, et à l'insertion desquelles on ne peut pas se refuser. Voilà la vérité.
Il n'était peut-être pas mauvais que le ministre des affaires étrangères de l'époque vous tint au courant de ces détails et vous montrât combien il a été loin de notre pensée, à ce moment, de prendre un engagement qui nous constituât garants d'un traité entre l'Angleterre et les Hovas, en ce qui concerne les douanes.
L'annexion est venue ensuite. Dans les conditions où elle eut lieu, elle devait produire ses effets naturels et nous rendre notre liberté. Nous en avons usé, nous avions le droit de le faire. (Vifs applaudissements,)
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J'ajoute, parce que je ne veux pas pousser les choses à l'extr^ne, que si je éésire que, sur le terrain du droit, la Franee prenue la situation très forte dont je viens de parler, sur le terrain des faits je u'ai jatuais pensé qu'on pût se dérober à une discussion courtoise et amicale.
Je ne suis pas de ceux qui croient que la Finance doive abuser nulle part de ses avantages, môme de ceux qu'elle s'est arquis au prix de lourds «aorifices.
Je suis d'accord 4vec M. J>enys Gochin qu'il y a quelque chose qui vaut mieux encore que des tarifs d'e douanes excessifs, c'est Vaclivité de nos commerçants, lenr disposition à rechercher des moyens de conquérir les marchés nouveaux. U faat,«n elSet, leur donner des habitudes d'esprit nouvelles pour les préparer à soutenir ïa grande lutte économique qui s'engage sur tous les points du monde. Mais il s'agit là d'une qupstioQ dé mesure. Nous avons le droit de faire à Madagascar les tarifs; mais nous ne devons pas les rendre oppressifs.
S'il y a dans les faits quelques abus, quelques incprrec^ lions, — je ne veux pas discuter ce point, — cela regarde M. le ministre des affaires étrangères; et je suis sûr que» tout en maintenant les droits do ia France, il saura faire le nécessaire avec un esprit de conciliation et de transaction qui soit digne d^s deux nations.
M. JfJLES MÉLiifE. — I^e tarif douanier de Madagascar a été une transaction vis-à-vis de nos concurrents.
M. RiBOT. — Je ne discute |>as, mon cher collègue; je dis que j'ai confiance dans M. le ministre des affaires étrangères; maiis ce que j'ajoute, c'est qu'un conflit, un dissentiment ramené à ces proportions ne peut pas prendre le caractère qu'on a voulu à un moment lui donner. {Très bien ! très bien!)
Il n'est pas possible que la France, même si elle était disposée à faire quelques concessions, laisse dire qu'elle les fait parce qu'elle reconnaît qu'elle a violé les engagement» solennels qu'elle avait pris. [Vifs applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Ceci, nous ne le laisserons pas dire, parce que, je le répète, ce n'est pas la vérité.
Je crois, et je remercie la Qhamhre de sa bienveillante attention, avoir ramené ces deux questions — qui sont, nous dit-on, les deux questions ouvertes — à leurs proportions réelles et avoir bien établi la situation respective d& la France et de l'Angleterre.
Maintenant, je ne peux pas ne pas aller plus au fond de cette situation, car je reconnais et je sens comme vous qu'il
y a autre chose et que la qoestion d'Egypte est bien ce qui domine les préoccnpations des deux pays. Elle a pe^é lonrdément dans le passé sur nos relations et, à l'heure actuelle, elle pèse encore sur elles. Je ne vois aucune raison de ne pas en parier à cette tribune. Nous tenons compte des événements qui s'acconq^ifssent; nous sommes assez raisonnables pour reconnaître dans la mesure où c'est nécessaire que le» champs de bataille sont des étapes dans la route de l'histoire; nous reconnaissons la situation <ie fait que l'Angleterre s'est acquise en Egypte.
Mais il y a deux choses que nous ne pouvons pas accepter que la France ne peut accepter. La preoaière, c'est qu'on dise comme on l'a fait, que, depuis le jour néfaste de 1882 où nous avons refusé de coopérer avec l'Angleterre, notre politique a été contraire aux intérêts de TÉgypte, a été une politique de tracasseries indigne d'un grand pays. Je prouverai tout à l'henre le contraire.
11 y a une autre chose encoire que nous ne saurions laisser dire, c'est que rAnglelerre, maîtresse eu fait en ce moment de l'Egypte, puisse avoir la prétention d'établir définitivement, en droit, sa situation dans ta vallée du Nil, sans l'assentiment de 1 Europe, sans l'assentiment des signataires de la convention de Londres de 1863. [Vifs applaudissements sur tous les bancs.)
Je reprends brièvement ces deux points.
On nous dit que nous avons eu une politique étroite contraire aux intérêts de l'Egypte. Et quel argument invoque-t-ou pour l'établir? Le seul que j'aie trouvé dms tous les discours, c'est que nous n'avons pas voulu donner à l'Angleterre la clef de la caisse où étaient déposées les économies de la conversion égyptienne, livrer ces économies sans une discussion préalable.
Vous vous rappelez ce qui s'est passé en 1891. La dette égyptienne pouvait être convertie, le taux d'intérêt le permettait. Le ministre des affaires étrangères d'alors a pensé que nous ne pouvions pas rendre l'Egypte respons ible des dissentiments qui existaient entre la France et l'Angleterre ; il a dit : On fera la conversion; on la fera imm^^diatement; mais nous ne pouvons pas admettre que les économies de fa conversion servent à renforcer l'établissement des Anglais en Egypte; elles doivent servir, tout au conlraire, à préparer l'exécution de la promesse, qu'on multipliait à cette époque, d'évacuer l'Egypte. Nous n'avons pas caché la condition qtie nous imposions; elle est écrite tout au long dans la .note qui fut alors communiquée à toutes les puissances, *insi qu'à l'Angleterre. Nous demandions que l'emploi de
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ces économies fût subordonné à une entente entre toutes les puissances signataires de la convention de Londres. L'Angleterre a hésité, elle a délibéré ; enfin loi*d Salisbury a fait savoir qu'il acceptait cette obligation : il renouvelait par là même rengagement d'accepter une conversation générale des puissances européennes sur Tensemble de la question d'Egypte. Nous n'aurions pas apporté dans cette conversation un esprit étroit, il le savait ; nous y aurions apporté un esprit éclairé par les événements qui s'étaient accomplis ; nous aurions cherché à faire œuvre d'hommes politiques et non pas d'hommes intransigeants, nous étions prêts à aborder de bonne foi ces discussions. Pourquoi n'ont-elles jamais été abordées? Pourquoi, toutes les fois que nous avons voulu parler, avons-nous trouvé une prudence diplomatique qui se dérobait, qui se réfugiait dans des raisons d'opportunité? J'étais tout à l'heure étrangement surpris d'entendre mon ami M. d'Estoumelles nous dire que la politique française, dans ces dernières années, avait manqué l'occasion de s'expliquer à fond avec l'Angleterre sur la question d'Egypte.
M. d'Estournellbs. — J'ai dit : depuis 1884.
M. RiBOT. — Depuis 1884? c'est de l'histoire un pfeu ancienne pour moi.
M. d'Estournblles. — Mais c'est très important 1
M. RiBOT. — Je ne veux pas m'expliquer sur la convention de 1887, et^ dire pour quels motifs le cabinat de M. Rouvier a cru devoir la faire écarter, mais ce que je puis dire, — et ce que M. d'Estoumelles sait aussi bien que moi, puis-, qu'il a été mêlé à ces affaires, qu'il a été chargé d'affaires à Londres, — c'est qu'après 1887, dans toutes les années qui ont suivi, nous n'avons pas eu d'autre pensée que d'aborder franchement et de front cette question avec l'Angleterre; que tous les jours nous avons demandé si le Gabin&t anglais était prêt à entrer en conversation. Je rappellerai même que M.. d'Estoumelles, un jour, m'a écrit, alors qu'il était chargé d'affaires, que si je disais à cette tribune que nous étions prêts à consentir à la neutralisation de TÉgypte, lord Salisbury, dans un discours à Mansion house, répondrait également par une avance. J'y croyais peu. Cependant j'ai fait cette déclaration, et tout le monde sait la réponse.
'M. D'EsTOURNEtLES. — Vous u'avcz pas fait cette déclaration.
M. RiBOT. — J'ai fait cette déclaration, et vous savez la réponse qu'on nous fit. La vérité, c'est que l'Angleterre n'a jamais voulu s'engager dans une conversation , sur cette question. {Applavdissements.)
M. Marcel Sbmbat. — La vérité, c'est que les financiers défendaient qu'on parlât sur cette question. {diouvemenU divers.)
M. RiBOT. — Ce n'est pas en tout cas au gouvernemen français qu'ils Vont défendu. Nous avons toujours éti prêts Il est. important que toutes ces choses soient dites, parce que c'est de tous ces incidents que se compose rhistqire d'un grand pays, et si nous pouvons, en ce qui concerné nos personnes, être dédaigneux des jugements téméraires ou erronés, quand il s'agit d'un grand pays comme la France, il n*est pas permis de laisser certain- s erreurs s'accréditer. (Très bien! très bien!)
Je dis et je répète que nous avons toujours été prêts à envisager la question dans son ensemble aussi largement qu'il le fallait, et à faire aussi les transactions et les concessions que la politique pouvait nous imposer. Nous avons espéré un instant que nous pourrions avoir cette conversation nécessaire pour le rétablissement des relations cordiales entre les deux pays. Car, tant que cette question n'était pas résolue, il y avait, qu'on le voulût ou non, quelque chose qui pesait sur les relations de la France et de TAngleterre. Nous l'avons espéré quand M. Gladstone a pris, pour la dernière fois, le pouvoir. 11 avait toujours écrit, il n'avait cessé de dire : Il est de l'honneur de l'Angleterre de tenir ses engagements. 11 est aussi de son intérêt de ne pas rester indéfiniment en Egypte. Et il avait déclaré que quand il reviendrait aux affaires, il prendrait cette question en mains avec le même courage qu'il avait eu autrefois à aborder d'autres questions qui pouvaient diviser l'Angleterre.
C'était en 1892. M. Gladstone arrivait de nouveau au pouvoir. M. Waddington, à la mémoire duquel je ne saurais trop rendre hommage, car il a apporté, dans toute cette affaire, avec des sentiments français, une clairvoyance et une fermeté qui n'ont pas toujours été reconnues (Très bien! très bien!)^ M. Waddington a abordé M. Gladstone etceluiei lui a dit : Oui, nous allons causer.
Quel a été le résultat de cette brève conversation? Deux jours plus tard, lord Rosebery, après avoir déclaré qu'il continuerait à faire la politique de son prédécesseur, m'a envoyé lord Dufferin, l'ambassadeur d'Angleterre, me dire officiellement que M. Gladstone et M. Waddington avaient en tort de causer des affaires d'Egypte, que c'était là un manquement & l'étiquette diplomatique, parce que ces affaires regardaient uniquement le ministre des affaires étrangères.
J'ai compris, M. Waddington a compris aussi ce que cela
Zm L'ANNÉE POLITIQUE.
veulait dire, et ce jour-là, îl m'a derawKïé de le re^lcTcr ^e ses fonotions.'
Nous avions compris, et quand M. GladstoneVentraiaépar sa bonne foi, et par rimpression qu'il ressentait, mais qaï n'était pas partagée par tous ses collègues, -crut p&n^oir dire à la Chambre des communes t|ue le Gou'Teraement français n'avait pas été au-devant de la conversation que lui-même avart offerte, M. Waddiugtoin voulut ea «voit le cœur net »t il posa la question è lord Rosebery, qui lui répotidit : Ni aujourd'hui, ni deaiain nous ne pouvons en causer; je vous lerai connaître le moment opportun.
La réponse était assez claire, assez nette; elle a -été convaincante.
J'ai tenu, tout récemment, h ce qu'il ne puisse subsister auc»n doute sur ce point. Dans les dernières années-de sa vie, M. Gladstone avait écrit à- un jeune Egyptien qu'il avait été prêt en 1892 à causer avec le Go<uverneiiient français.
Je n'ai pas voulu laisser celte lettre sans réponse et j'ai eu, avec M. Gladstone, une correspondance personnelle, pour bien «établir ce qui s'était passé «t roilever la 'CVQtradiction umnifesile qui existait sur la question^'£gyptei6n1»<e l'opinion du président du conseil et oelle dn ministre des affaires élraOgères/
M. Gladstone m'a demandé de ne pas publier oes lettres, (|ui, 4ans sa pensée, n'amélioreraient pas, cenftsasrement à mn. désir le plus cher, l'avenir des relations entre les deux, pays. Je n'ai pas publié cette correspond anx^e, mais j'ai le droit de dire, quand se formule, à cette tribune ménae, Tespèce de reproche qui nous a. été adressé de n'avoir .pas voulu aborder ce règlement, j'ai le droit de dire : Iln'y a pas eu de faute de la France ; à aucun moment il n'y a eu faute de la part de mon pays. ( Vifs applaiidissf-ments.)
La Fjance, dans cette question d'Egypte, n'a jamais demandé pour elle, quels que fussent see dntérêts et ses traditions. gloiïieuses dans ce pays, un traitenoacnt privilégié. Elle n'a jamais voulu y obtenir une situntion spéciale. £Ue n'a^tt d'autre privilège que celui de recevoir tous les coups depuis quin^-ans et d'être le champion des intérêts de l'Europe dans cette question. £h isien, je dirai un >mot qui résume toute ma pensée : «ce n'est pas à la France seule à assumer le règlement d'une, pareille question. L'Aaigleterre sait, «Ile doit comprendre qu'il sera tôt ou tard de son intérêt d'avoir avec l'Europe la conversation dontcje parlais tout à l'heure: ce jour-là nou« irons conférer a-vec le senitiment que j'ai indiqué. Tant que TAngleten-re im l'aura fjas fait, elle sera maîtresse en fait. Je le crois, mais il manquera quelqua
«hoâe à sa situaiion légale, el je di^s qu'il est de l'intérêt d'un grand pays de ne pas reivter indéfinimeot dans cette sitvaAion, {li^uveaux. aj^kiMdiaaemenis.)
M. MoMifitàuo. — ^ Ils y sontt Ksy restent!
M. RiBOT. — VBurope se transformie pen à peu et la situation que la France y occupe n'est plus absolument la même déjà que celle qu'elle avait au moment dont je parle; iil y a sept ou huit ans. A ce mumeat, la Chambre sait quel était l'équilibre de l'Europe, ce qu'étaient la situation et la place que la France y occupait. Nous étions en présence de la Triple alliance, qui se déclarait pacifique, je Teux croire, je crois qu'elle Tétait dans ses intentions, mais qui était maîtresse de la paix. Il y avait une volonté unique qui était maîtresse de la paix en Europe ; et nous, placés en face de cette Triple allLanee, et d'un autre côté ayant à discuter avec l'Angleterre, nous étions dans une situation délicate dont les ministres qui m'ont précédé et moi-même nous avons senti toute la difficulté;
Il s'est passé depuis iors, messieurs, des faits qui ont changé et qui sont en train de modifier encore les conditions de l'équilibre de l'Europe. En 1891 et en 1892, nous avons signé, M. de Freycinet et moi, ces conventions qui nous ont assuré l'appui de la Russie en Europe pour y maintenir l'équilibre. ( Vifs applaudissements.)
Quelquefois on nous demande de ce côté [Vertrème gauche) : « Ëh bieni qu'est-il sorti de l'alliance russe ? » Il en est sorti, messieurs, que l'équilibre de l'Europe repose aujourd'hui sur d autres bases qu'il y a quelques années ; il en est sorti ce fait considérable pour nous, pour la liberté de notre allure en Europe et aussi pour notre dignité de grand pays, que nous sommes pacifiques non pas par nécessité, mais parce que nous le voulons. {Vifs et nombreujc applaudissements sur un très grand nombre de bémes.)
Le traité signé en 1891 avec la Russie n'a pas été une menaee contre l'Angleterre ni contre personne d'uil leurs : il n'a pas été une menace pour l'Angleterre, et l'Angleterre le sait. C'était la pensée du tsar Alexandre III ; c'était celle <le M. Canrnot et -^ je puis le dire — celle des ministres qui l'assistaient. Nous n'avons pas voulu viser l'Angleterre^ qui le sait, qui par conséquent ne peut pas nous en. fhire un grief. Mais cette alliance a eu et elle a de plus en plus cet effet, de détendre la situation générale en Europe ; et, sans vouloir entrer ici à cette heure dans l'examen détnillé ée •cette situation et des actes qui la manifestent, ni éans les «hangements qui s'accomplissent tous les jours, je dirai seulement : Il suffit de regarder ce qu'est devenue, depuis
sept ou huit aos, la Triple alliance, ce que sont devenues nos relations avec l'Italie et ce qu'elles sont au lendemain de cette convention commerciale dont je remercie M. le ministre des affaires étrangères. {Applaudissements,)
Il suffit de voir le rapprochement qui s'est fait entre la Russie et T Autriche pour comprendre que la Triple alliance ne fonctionne plus comme autrefois, qu'elle est entrée dans une nouvelle phase, dans une nouvelle période, et que cette, détente même que Je signale nous profite en ce sens que nous avons les m'ains plus libres pour faire avec sécurité et dignité la politique de la France. (Nouveaux applaudissements,)
Cette politique, nous la ferons; c>st une politique de modération, de paix en Europe, de paix et de modération aussi hors d'Europe, car l'Europe est devenue bien petite pour être l'unique champ clos des luttes politiques, diplomatiques, et de toutes les compétitions.
M. Gochin vous le disait tout à l'heure éloquemment, et je vous le dirai à mon tour, en montrant l'Afrique et l'Asie : Voilà des champs nouveaux où les pays européens arrivent dégagés des vieilles formules et des liens qui les enserrent en Europe, y rencontrant aussi de nouveaux pays & qui elles ont affaire, comme les Etals-Unis qui viennent d'enlrer dans ces grandes luttes pacifiques — j'ose l'espérer — qui ont pour théâtre l'Afrique et l'Asie. La France ne se désintéresse pas de ces luttes; elle veut y tenir sa place et la tient. Mais quelle place? Celle d'une nation pacifique, d'une nation modératrice. L'effort que nous avons fait depuis quinze ans a suffi à notre ambition coloniale, e.t on a eu raison de dire, à cette tribune, que nous ne désirons pas étendre notre patrimoine colonial outre mesure. Nous avons fait l'effort qui était nécessaire pour l'avenir de notre pays et que nous aurions été coupables de n'avoir pas fait.
Mais, à l'heure actuelle, nous pouvons nous contenter de trav€Liller laborieusement à mettre en œuvre cet immense domaine. [Très bien! très bien!) Étrangers aux compétitions et aux calculs d une ambition démesurée, nous n'avons qu'un rôle dans tous ces grands conflits pacifiques, c'est celui de modérateur, c'est d'empêcher que ces conflits ne dégénèrent en luttes sanglantes. Ce rôle est conforme aux traditions, à Tesprit, à la pensée de notre pays. Nous le remplirons tout entier. Mais pour cela, il nous faut être et rester forts. Cette condition est nécessaire, et nous n'aurions pas fait l'alliance russe si notre armée n'avait pas été reconstituée et n'avait pas donné au monde entier Timpression d'une grande force mise au service de la paix. (Apptaudissemenls.)
II faut doDc garder notre arrtiée avec son esprit militaire, qui est sa force, et la "protéger contre l'intrusion et les effets délétères de toutes nos querelles. {Vifs applaudissements.)
Il faut aussi que notre marine soit forte, que nos côtes soient mises en état de défense, non pas dans une intention de guerre ; c'est là, au contraire, pour nous, un moyen de maintenir la paix, avec dignité et efficacité. {Vifs applaudissements,)
J'entends, comme M. le président du conseil, les bruiis qui nous viennent du dehors; j'en suis parfois comme lui attristé et inquiet. Oui l il faut prêter l'oreille à ce qui se dit de la France au dehors, c'est une partie de la force morale de notre pays, et la force morale n'est pas moins nécessaire que la force matérielle.
Vous me permettrez de vous dire en terminant et très simplement, étranger comme Je le suis aux luttes violentes des partis : Mes chers collègues, sur quelques bancs que nous siégions, songeons un peu moins à ce qui nous divise, à ce qui nous échauffe, à ce qui risque de nous lancer les uns contre les autres, et pensons, s'il est possible, un peu plus à la France! {Applaudissements répétés sur un très grand nombre de bancs. — V orateur y en retournant à son banCf reçoit de nombreuses félicitations.)
Pièce B
Projet de loi sur le recrutement des fonctionnaires, déposé le mardi 14 novembre 1899, par le ministère Waldeck-Rousseau, sur le bureau de la Chambre des députés.
Messieurs,
Il doit y avoir entre l'État et ses collaborateurs une communauté de sentiments et de vues sur les principes fondamentaux de la société et sur les institutions politiques qui règlent les rapports entre cette société et TÉtat.
Le désaccord sur ce point serait de nature, k certaines heures, à mettre en péril la paix publique, et à compromettre les intér«Hs supérieurs du pays.
402 L'ANNÉE POUTIQUE.
Le gouveroeuient a doac le devoir de demaii<der ur concours loyal et dôvcm^ aux foiictioûâa.ires et à toufi^ ceux cguÂ, à ua degré quelconque, peuvent être les dépesitaives de Ul puissance publique.
Le gouvernement estime qull se procurera ces gapanties en imposant un stage dans les lycées ou collèges de TÉtat SM^ aspirants aux fonctions publiques, auxquelles conduisent les études secoodAÎres et supérieures, aiosi qu'aux candidats aux examens et concours d'admission aux écoles du gOBrvernement établies pour le recrutement des services publics.
Cette mesure ne porte atteinte h aucune de nos libestésl Elle ne rétablit ni le régime du certificat d'études, ni Tautorisation préalable. Les fe^milles gardent la faculté de confier l'éducation de leurs enfants à des maîtres de leur choix. Elles sauront seulement que, pour les fonctions et emplois recrutés par l'État et rétribués par lui, les candidals devront fournir la référence de trois années passées dans un établiessensent universitaire.
Le gouvernement est seul responsable de ses collaborateurs devant le pays. Nul ne saurait lui contester le droit d'exiger de ces collaborateurs les garanties qu'il croit indispensables pour la bonne administration des affaires publiques.
Nous vous proposons d'admettre au stage scolaire les élèves des établissements libres d'instruction secondaire dont le directeur ou le personnel appartiendront à des associations, si ces associations ont été constituées conformément aux lois qui régissent la matière. Par ces mots « conformément aux lois qui régissent la matière », nous entendons nous en référer à la loi du 15 mars IS'dO et au projet de loi sur le contrat d'association déposé par le gouvernement.
PROJET DE LOI
Article premier. — Un stage de trois ans dans les établissements publics d'instruction se.condaire est exigé des aspirants aux fonctions publiques pour lesquelles sont requises lés études secondaires ou supérieures, ainsi que des candidats aux eïamens ou concours d^admission aux écoles du gouvernement établies pour le recrutement des services publics. Les dernières années d'études entrent seules en ligne de compte pour le stage scolaire.
Art. 2. — L'attestation du stage doit accompagner toutes les demandes- d'emplois ou d'inscriptions aux examens ou
<soncour's visé» à larticle l^**. La forme de cette justification «era détermiaée par un règlement d^administraiion publiqae.
Art. 3. — Si les directeurs des pensionnat» libres, qui voudront faire accomplir par leurs élèves le stage scolaire « ou les personnes qui sont employées daos ces pensionaats appartiennent à un^e association, ils devront justifiev* que <^ette assrtciation a été constituée conformément aux lois qui régissent la matière.
. Art. 4. — La présente loi est applicable à partir de 1993.
Pièce C
Pro|et de loi portant modifications à la loi du 21 mars 1894 sur. les syndicats professionnels, déposé le 14 noTemhre 1899 à la GlianUire des députés par le ministère Waldeck-Rousseau.
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs,
La loi du 21 mars 188i a marqué une première étape daos Tapplication, aux groupements professionnels, de la liberté d'association. Le projet que nous avons Thonneur de soumettre au Parlement a pour but d'étendre la capacité des syndicats et de donner à la loi les sanctions que Texpérience permet de considérer comme étant à la fois légitimes et nécessaires.
Des deux objets qu'elle se propose, le premier, tout en étant le plus nouveau, est le moins discuté.
L'article 3 de la loi de 1884 a décidé que les syndicats professionnels auraient exclusivement pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
L'article 6 les a autorisés à employer les sommes provenant des cotisations, sans toutefois qu'il leur fût permis de posséder d'autres immeubles que ceux nécessaires à leur fonctionnement.
Us ont amsi reçu luie capacité limitée qui, en dépit de la généralité des mots, ne s'étend visiblement à aucune entne-
prise positive et matérielle en dehors des cours d'instruclion professionnelle et des bureaux de placement. " ^Gepeodant la pensée de ceux qui ont proposé ou défendu la loi de 1884 visait plus haut et plus loin.
Ils voyaient dans le syndicat un premier groupement né de la communauté de rinférét professionnel, et ils étaient persuadés qu'il devait être le point de départ et la raison d*étre d'une mise en pratique prochaine du principe d'association sous toutes ses formes. G^est cette pensée que le projet de loi tend à réaliser.
Le projet n'assigne aucune limite à la capacité des syndicats professionnels. Il leur reronnatt le droit d'acquérir et de posséder, à titre onéreux ou à titre gratuit, tous b'ens meubles et immeubles, le droit, en se conformant à certaines obligations spéciales, de faire des actes de commerce et par là de développer et de faire fructifier leurs ressources.
Il reconnaît au syndicat auquel la personnalité civile est accordée dans ^ette mesure, la propriété des cotisation» ou des valeurs qui en représentent l'emploi. Cette propriété ne réside pas sur la tête de chacun«des syndicataires, mais sur celle du syndicat envisagé comme ime personne morale distincte de celle de ses membres. En ce point, le projet de loi n'innove pas, et il applique, en les précisant, les conséquences même du principe posé en 1884.
La même solution ne pouvait être appliquée à tous les biens qui, par suite d'opérations entreprises par le syndicat, viendraient accroître son patrimoine.
Si le syndicat fait des actes de commerce, s'il se livre à des entreprises, s'il obtient et exploite des concessions, ne s'agirait-il que de main-d'œuvre sans aucune fourniture de matériaux, alors, à la vérité, une société se juxtapose au syndicat. C'est ce qui existe, d'ailleurs, pour les caisses de secours mutuels et de retraites constituées par les syndicats,
C^lui-ci fournit un personnel tout trouvé, uni déjà par des relations de communauté professionnelle, mais il n'y a pas moins, d'une façon plus ou moins explicite, société distincte. Alors chaque intéressé doit avoir sa part de bénéfice et sa part d'actif. Il appartiendra aux statuts de les régler, comme aussi les conditions auxquelles les membres sortants du syndicat, et par suite de la société, verront liquider leurs droits, suivant leur part contributive et le temps passé par eux dans l'association.
Le projet facilite la constitution de sociétés commerciales syndicales, à responsabilité limitée. Les lois du 24 juii-
let 1867 et'du 1" août 1893 ont déjà favorisé à un haut degré la formation des associations -ouvrières : la première, en n'exigeant que la réunion de sept personnes ayant souscrit chacune une action de 50 francs et en ayant versé le .dixième ; la deuxième, en autorisant les actions de 25 francs. Le projet n'exige pas que chacun des membres du syndicat qui voudra faire des opérations commerciales souscrive nne action et en verse le dixième; le syndicat, personne civile, pourra être propriétaire de la totalité des actions, et les administrateurs de la société commerciale ne seront pas tenus d'être individuellement actionnaires; l'assemblée générale sera formée de mandataires désignés par le syndicat.
Il n'est en rien dérogé aux prescriptions de dépôt et de publication des statuts, les tiers appelés à faire des actes de commerce avec le syndicat devant être avertis de la composition initiale de la société et de ses modifications ultérieures.
Un syndicat dont le patrimoine se sera accru pourra être, il est vrai, tenté de fermer sa porte aux adhésions nouvelles en exigeant un prix trop élevé pour les admissions; ce fait ne constituera-t-il pas une entrave au libre exercice de l'industrie et du travail? La réponse à cette objection se trouve dans la liberté d'association même. Tout syndicat qui abandonne la défense des intérêts généraux de la profession voit surgir en face de lui un syndicat nouveau; l'expérience l'a déjà suffisamment constaté.
Pour couronner l'œuvre, le projet donne aux unions de syndicats le droit d'ester en justice et celui de posséder les immeubles nécessaires à leur fonctionnement. 11 n'y a aucun motif plausible pour obliger les syndicats à recourir à un artifice légal lorsqu'ils veulent posséder en commun les locaux de leurs assemblées générales, leur bibliothèque, leurs collections de modèles ou d'instruments, etc.. Des asiles ou refuges pour les chômeurs et les voyageurs, des maisons de retraite pour les vieillards et les infirmes peuvent aussi être l'œuvre d'une union de syndicats plutôt que celle d'un syndicat isolé.
Pour les syndicats comme pour les unions, l'extension de la capacité d'acquérir a entraîné, d'ailleurs, la néeessité de prévoir la destination des biens en cas de dissolution.
Les dispositions nouvelles que nous venons d'exposer, et qui ont pour but d'étendre la capacité civile des unions de syndicats, entraînent diverses modifications aux articles 3, 5, 6, 7, 8 et 9 de la loi du 21 mars 1884.
Le second ordre de réformes réalisées par ce projet a
4Û6 L'ANNÉE POLITIQUJE.
soule¥é d'ardentes controverses; plus d'una fois déjà le Parlement a été saisi die projets lendaut à assurer le fonctionnement de la loi. Aucun, n'a été adopté par le» deux Chambres. Cependant, et tandis qu'on substituait d«s formules à d'autres- formules, sans parvenir, soit à une précision suffisante, soit à une conciliation nécessaire avec, les principes généraux du droit, les intéressés soumattaient leurs giiefs à la justice; la cpitique s'ai)pli4uait non. plus à des idées générales et abstraites, maia à des faits, et peu à peu se dégageaient les. idées dont le projet de loi s'est exactement inspiré.
La loi de 1884 esè une loi d'intérêt public et social. 11 suit de là que celui qui entre dans un syndicat exerce un droit reconnu qui ne peut être lésé sans qu'une sanction inter-
vienneu
Assurément, celui qui refuse d'engager un employé ou qui le congédie, dans les délajs d'usage, exerce un droit légitime. Mais c'est une erreur juridique grave de penser que l'exercice d'un droit légitipie soit illimitée La jurisprudence a, constamment reconnu que le droit le plus légitime^ en lui-même peut être abusivement exercé et qu'ea ce cas il donne lieu à l'action en dommages-intérêts. C'est exercer un droit légitime que de prendre ou de ne pas prendre un employé. C'est abuser de ce droit que d'exclure un employé parce qu'il fait partie d'un syndicat. Le droit de faire partie d'un syndicat professionnel serait lésé et deviendrait, dans ce cas, illusoire.
L'objection présentée contre la mise en pratique d'un principe évidemment juste en lui-même, et qui n'est pas heurtée de front par ks adversaires des propositions an térieuremeat déposées, consiste à dire qull sera malaisé de reconnaître si le refus d'embaucher un ouvrier syndiqué tient à ce qu'il est syndiqué et non à d'autres motifs ; on ajoute d'ailleuTfi que le patron n'a pas à justifier le choix pas plus que le renvoi d'un employé.
Pour le choix, c'est exact; pour le renvoi, nous aTon,s déjà l'article 1780 du Code civiL Mais de là à conclure que, lors même que le patron se serait proposé d'entraver la constitution ou le fonctionnement d'un syndicat, il ne devrait aucune réparation, il y a toute la distance qui sépare Texercice d'un droit de son abus.
Une objection tirée de la difficulté de la preuve^ pourrait être proposée dans toutes les espèces où il s'agit d'apprécier un fait licite en soi, rendu cependant quasi-délictueux par les circonstances.
Les difficultés de cette sorte sont, la pratique constante le
démantref sussi faciles à résoudre suivant les espèces qu'impossibles à régler par voie de définition ; et c'est peutêtre pour avoir voula mettre dans la loi ce qui ne peut trouver place que dans les jugements que les auteurs des propositions précédentes ont soulevé des difficultés insolubles.
On admettra difficilement que le renvoi d'un ouvrier syndiqué entre beaucoup d'autres syndiqués comm« lui tienne à ce qu'il fait partie d'un syndicat; on n'admettra pas plus volofiiiers que le renvoi d'ouvriers syndiqués, à l'exclusion des non syndiqués employés par le même patron, tienne à leur incapacité personnelle.
Le texte proposé,, en considérant comme un qnasi-délit l'entrave volontaire à l'exercice des droits résultant de la loi de 1884, dit donc tout ce qu'il est nécessaire et possible de dire, alors qu il s'agit d'une responsabilité de fait qui ne p«ut être appréciée que suivant le fait lui-même.
L% loi de 1884, si elle a étnbli et reconnu le droit de faire partie d'un syndicat, a reconnu aussi le droit d'en sortir, et, à plus forte raison, de n'y pas entrer.
La question s'est posée de savoir si un syndicat pouvait, sans engager sa responsabilité, mettre en interdit un atelier, une usine. Envisagée en elle-même, l'interdiction est et a été reconnue légitime.
Il n'est' pas inutile de rappeler que les débats de la loi de 1884 ont mis hors de question le droit de coalition, et (ju'on ne saurait voir, dans le seul fait de l'interdit, une violence ou une manœuvre frauduleuse au sens de l'article 414, dont les dispositions n'ont pas été abrogées. C'est un droit légitime. Mais c'est abuser de ce droit que de l'exercer pour contraindre telles ou -telles personnes à faire partie du syndicat.
Il demeure légitime et ne peut donner lieu à aucimesanction quand il est exercé dans le but de maintenir ou de l'aire exécuter les conditions de travail adoptées par le syndicat et d'assurer la jouissance des droits reconnus aux citoyens par la loi.
Ici encore, le projet de loi ne fait que consacrer les solutions données par la jurisprudence dominante en oes matières.
La limitation apportée au droit du patron de renvoyer un ouvrier parce que syndiqué, a pour corollaire la restriction du droit de mise en interdit pour tes syndicats qui, sans pouvoir invoquer la défense des intérêts professionnels, se serviraient de cette mise en iuterJit, unicpiement pour contraindre les tiers à entrer dans leur syndicat.
Le projet accorde Texercice de Tactionen réparation, soit à la personne lésée, soit au syndicat dont elle fait partie. Il ne va pas à rencontre du principe aujourd'hui consacré qui ne permet pas au syndicat dlnter^enir dans les conflits particuliers qui intéressent un de leurs membres; car, dans le cas prévu," le syndicat lui-même est lésé si, pour n'être point congédiés ou pour être engagés, ses membres doivent renoncer à en faire partie.
Les propositions antérieures s'attachaient exclusivement à l'idée de délit. Aussi ont-elles abouti à considérer comme délictueux des faits tels que le renvoi d'uu syndiqué, et à établir entre le fait prévu et la sanction une disproportion qui explique leur échec.
Le projet restreint l'application de la loi pénale au cas où les faits quasi -délictueux sont accompagnés de circonstances constitutives du délit. Ces circonstances sont énumé* rées par l'article 414, c'est-à-dire tes violences, voies.de fait, menaces, manœuvres frauduleuses, étant entendu, comme il a été dit plus haut, que ni la coalition, ni la grève, ni l'interdiction du travail ou la mise en interdit ne constituent la menace ou la violence telles qu'elles résultent de l'article 414.
PROJET DE LOI
ARTICLE UNIQUE
La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels est modifiée, conformément aux dispositions suivantes :
Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet :
1" L'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ;
2o Les opérations diverses qui, ne se rattachant pas directement à ce premier objet, sont néanmoins expressément autorisées par la présente loi.
Art. 5. — Lès syndicats professionnels, régulièrement constitués, d'après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Les dispositions de l'article 4 sont applicables aux unions de syndicats, qui devront, en outre, faire connaître les noms des syndicats qui les composent.
Ces unions pourront ester en justice.
Elles pourront posséder les immeubles qui sont néces-
saires à leurs bureaux, à leurs réunions et à leurs bibliothèques, cours d'instruction professloonelle , collections, laboratoires, champs d'expérience, abris pour bestiaux, machines t)u instruments, bourses de travail, ateliers d'apprentissage, hospices et hôpitaux.
Elles pourront recevoir des dons et legs avec affectation à ces institutioos.
Les statuts prévoiront la destination de ces biens en cas de dissolution de Tunion.
Art. 6 (variante), r— Les syndicats professionnels jouissent de la personnalité civile. Ils ont le droit d'ester en justice et d'acquérir sans autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens meubles et immeubles. Ils pourront faire des actes de commerce en se conformant aux dispositions ci -après.
Lfs syndicats de plus de sept membres, qui, dans le but d'exploiter une entreprise commerciale, formeront une société à responsabilité limitée régie par les lois du 24 juillet et dn l^r août 1893, bénéficieront des exceptions suivantes aux dispositions desdites lois. «
Le syndicat, personne civile, pourra être propriétaire de la totalité des a( tions. Dans ce cas, des syndiqués auront le droit d'être administrateurs sans être individuellement porteurs de parts ou actionnaires, et l'assemblée générale sera formée de mandataires désignés par le syndicat, chaque mandataire poss<^dant une voix, et tous étant considérés comme représentant chacun une part égale dans le capital social.
Si une société est formée par deux ou plusieurs syndicats, les statuts de cette société déterminent le nombre de mandataires délégués par chacun des syndicats actionnaires, tout délégué ayant une voix.
Quelle que soit l'importance du capital social, il pourra être divisé en actions ou coupures d'actions de 25 francs. La société ne pourra être défiuilivemeut constituée qu'après la souscription de la totalité du capital et le versement en espèces, par chaque syndicat actionnaire, du quart des actions ou coupures d'actions souscrites par lui, même lorsqu'elles n'excèdent pas 25 francs. Si la société est à capital variable, le versement du dixième suffit.
Les syndicats pourront en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et des retraites.
Ils pourront, etc. (comme les trois derniers alinéas de Tarticle 6 ancien).
Art. 7 (variante). — Tout membre d'un syndicat profes-
siônncl peut se retirer à tout instant de PassociatioB, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice^du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de Tannée courante, les cotisations versées restant la propriété du «yn-
dîcat
Les statuts règlent le mode de liqmdation dos droits, appartenant dans l'actif commercial aux associfés qui cessent de faire partie du syndicat, soit par décès, «oit autrement.
Ils règlent également la destination des biens du syndicat
en cas de dissolution. , .. . ^ „
(Le dCTnier alinéa identique au dernier alméa de 1 article 1 ancien.) , ^.. , , a- s.
j^Yi, 8. Lorsque les biens des unions de syndicats
auront été acquis contrairement aux dispositions de Tarticle :i, la nullité, etc. (la note comme à l'art. 8 ancien).
^j.^ 9 Les infractions aux dispositions d«s articles 2,
3 4 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs du syndicat ou de l'union et punies d'nne amende de 16 à 200 francs. Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence -du procureur dt* la République, prononcer la dissolution du syndicat ou de l'union et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en vloiation des dispositions de l'arlicle 5 (le 2« alinéa comme à l'art. 9
ancien ) .
j^Pt 10. — L'entrave volontairement apportée à l^xercice
des droits reconnus par la présente loi, par voie de refus d'embauchage ou de renvoi, la mise en interdit prononcée par le syndicat dans un but autre que d'assurer les conditions du travail fixées par lui et la jouissance des droits recoDDUs aux citoyens par les lois, constituent un délit civil et donnent lieu à Taction en réparation du préjudice causé. Cette action peut ôlre exercée, soit par la partie lésée, soit, dans le cas prévu au paragraphe premier, par le syndicat.
ji^rt. 11. Sera puni des peines prévues par l'article 414
du Code pénal quiconque par l'un des moyens énumérés audit article, violences, voies de fait, menaces, mant»uvres frauduleuses, aura obligé ou ikenté d'obliger une ou plusieurs personnes, soit de sortir d'un syndicat, soit d'«n feire
partie
Art. 12. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigraattts^ ne pourront faire partie des syndicats.
Pièce D
Projet de loi sur la réforme de la justice militaire, pré- .senté aux Chambres par le général de Galliifet, misisire de la guerre du cabinet Waldeck^Rousseau.
Voici d'abord l'analyse de l'exposé des motifs : I. — Modifications a appohtbr au koncttonnement dk la
JUSTICE MILITA lUB.
Il est incontestable que, depuis que le Code de justice militaire A été promulgué, il y a prés d'un demi-siècle, un profond changement s'est opéré dems l'esprit et les mœurs publics. Toutes les lois votées dans ces derniôrts années en portant l'empreinte; toutes accusent la préoccupation coustante du législateur de multiplier les garanties accordées à la défense, d'atténuer les rigueurs de i'inslruction et de la détention préventive, de donner aux juges les moyens d'user d'une plus large indulgence à l'égard des simples égarés, d'une rigueur plus grande à l'égard des pervertis, de favoriser l'amendement des coupables par des -atténuations de peine accordées au repentir et à la bonne conduite.
La justice militaire ne pouvait rester étrangère à ce mouvement. Déjà elle a fait quelques pas : la loi du 15 juin 1899 a étendu aux conseils de guerre les nouvelles règles d'instruction édictées par la loi du 8 décembre 1897; le 2 février dernier, un projet de loi a été déposé, tendant à permettre à ces tribunaux militaires d'imputer la détention préventive sur la durée de la peine.
Une réforme plus radicale s imposait : la refonte même du Code de justice militaire. Elle est actuellement h l'étude au sein d'une commission spéciale, mais dés aujourd'hui, de l'ensemble du projet étudié, le gouvernement a détaché, pour les présenter à la Chambre, les dispositions ci-après qui, de l'avis de la commission, semblent pouvoir être immédiatement réalisées :
1® Rattachement à la juridiction ordinaire en temps de paix des crimes et délits de droit coiumun^ — On a estimé qu'en revêtant l'uniforme, le soldat no cesse pas d'être citoyen et, comme tel, soumis à la loi commune en dehors du service. Mais on laisse à la justice militaire la connaissance des crimes et délits commis dans l'exécution du service, ainsi
que celle des voies de fait entre militaires de rarmée active. 2® Attribution à la Cour de cassation des recours dirigés contre les jugements des conseils de guerre en temps de paix. -^ En effef^ les conseils de révision actuels se trouvent en présence de questions de droit dont la solution^ étrangère à toute considération d'ordre militaire, parait devoir être logiquement confiée à des magistrats de profession.
30 Faculté d'accorder des circonstances atténuantes en temps de paix. — Si Ton voulait conserver le principe du Code militaire actuel, d'après lequel le soldat ne pourrait, sans résultats funestes pour la discipline, espérer de llndulgence des juges une peine amoindrie, il faudrait aussi supprimer le droit de grâce; il faudrait surtout obtenir des juges que la sévérité de la peine n'influençât jamais iear verdict. Il faudrait n'avoir jamais été témoin de ces acquittements fréquents qui déconcertent la conscience. Mieux vaut assurément que la loi permette au juge de graduer le châtiment, suivant le degré de perversité qu'il reconnaît dans l'acte délictueux.
4« Votation au scrutin secret, — Les motifs de celte réforme s'expliquent d'eux-mfmes, si l'on, considère que les juges sont de grades différents et parfois dépendent les uns des autres.
5® Recrutement des parquets militaires. — Tels qu'ils sont composés aujourd'hui, ces parquets ne présentent pas suf* fisamment de garanties au point de vue de la connaissance du droit. S'il est bon que le magistrat n)ilitaire ait vécu dans l'armée, qu'il en connaisse l'esprit et les usages, il est non moins indispensable qu'il ait une connaissance approfondie du droit. A. l'étranger, au lien de composer l'es parquets militaires, comme chez nous, d'officiers retraités ou fatigués du service actif, on les prend, ou bien dans des corps spéciaux recrutés à la base parmi de jeunes officiers ou bien parmi des lauréats et docteurs en droit.
Dans cet ordre d'idées, le gouvernement propose un recrutement spécial de magistrats militaires^ analogue à celui de l'intendance, sur la base d'un examen initial donnant accès à un corps particulier, composé de membres ayant une assimilation et un avancement propres.
Voici les termes du projet :
Articlb premier. — La compétence des tribunaux militaires est limitée, en temps de paix, à la connaissance des crimes et délits ci-après :
10 Grimes et délits prévus par le titre II du livre IV du Code de justice militaire ;
2* Crimes et délits commis dans l'exécution du service,
sauf en ce qui concerne les militaires de la gendarinerief l'application des dispositions de Tarticle 59. dudit Gode, qui demeurent en vigueur;
30 Voies de Tait, outrages ou menaces entre militaires présents sous les drapeaux ou rentrant dans Tune des autres catégories visées par l'article 56 du même Gode.
Il n'est pas dérogé par la présente loi' aux dispositions des articles 52, 53, 54 et 57 de la loi du 15 Juillet 1889, concernant la compétence des tribunaux militaires à l'égard des hommes de la réserve et de l'armée territoriale.
Art. 1 . — La Cour de cassation prononce au lieu et place des conseils de revision, sur les recours formés contre les jugements des conseils de gueire siégeant à l'intérieur du territoire en temps de paix.
Les jugements rendus sur la compétence et autres exceptions ou incidents soulevés au cours des débats devant le conseil dé guerre, ne pourront tMre déférés à la Cour que dans les conditions déterminées par l'article 123 du Code de justice militaire.
Art. 3. — Les tribunaux militaires auront, en temps de paix, la faculté d'accorder des circonstanc< s atténuantes aux inculpés de tous crimes ou délits.
Les peines prononcées par le Gode de justice militaire seront alors modifiées suivant la graduation établie par l'article 80 de la loi du 15 juillet 1889.
Toutefois, lorsque la peine de mort sera seulement afflictive, la peine substituée sera, pour l'officier, la destitution avec emprisonnemeut d'une durée de cinq ans; pour lemilifaire non officier, la peine des travaux publics pour une durée de cinq à dix années.
Art. 4. — Le vote des membres du conseil de guerre aura lieu, en toutes circonslauces, au scrutin secret.
Art. 5. — Il n'est rien changé à la composition actuelle des conseils de guerre. Toutefois, lorsque l'accusé fera partie d'un corps possédant une hiérarchie propre et dont les membres jouissent du bénéfice de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers, deux membres de ce corps remplaceront les deux juges du grade le moins élevé.
Art. 6. — H est créé, pour assurer le service des parquets dans les conseils de guerre et évenluellement dans les conseils de revision, un corps spécial, placé sous l'autorité directe du ministre de Id guerre, chef de la justice militaire. Ce corps a une hiérarchie propre, ne comportant aucune assimilation avec les grades de l'armée; mais ses membres jouissent du bénéfice de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers.
4d4 L'ANNÉE POLITIQUE.
Cette hiérarchie et le raog des fonctionnaires qui en font partie sont ainsi réglés :
Gommissaire^inspecteur, général de brigade; commissaire de i^^ classe, colonel; commissaire de 2^ classe, lieutenantcpionel; rapporteur de l»*® classe, chef de bataillon; rapporteur de 2^ classe, capitaine.
L'avancement a lieu exclusivement au choix.
Le cadre coostitutif est fixé conformément au tableau annexé à la présente loi.
Les lois et décrets relatifs aux pensions militaires, les tarifs de ces pensions, les lois et décrets relatifs aux limites d'âge des officiers et assimilés, à la durée minima àes services à accouiplir dans chaque grade pour être' promu au grade supérieur, sont applicables aux. fonctionnaires de la justice militaire, suivant le rang que chacun d'eux occupie dans la hiérarchie.
Art. 7. — La fonction donne aux membres du corps de la justice militaire, quel que soit leur grade, toute autorité pour l'exercice des attributions qui leur sont confiées.
Les dispositions des articles 12 et 16 du Gode de justice militaire cessent en conséquence d'être applicables lorsque les fonctions de rapporteur ou de commissaire du gouvernement seront exercées par un fonctionnaire de ce corps. \
Art. 8. — Le corps de la justice militaire se recirute parmi les capitaines, de toutes armes. L'admission aura lieu à la suite d'un concours et d'un stage, dont les conditions seront déterminées par un décret.
Pour la formation, il pourra être recruté parmi les officiers ou fonctionnaires d'un rang égal à celui de l'emploi à créer ou immédiatement inférieur.
Aux. 9. — Des décrets détermineront les mesures à prendre :
io Pour compléter en cas de mobilisation les cadres du corps de la justice militaire;
2® Pour constituer progressivement le nouveau corps au moyen des crédits ouverts chaque année par le Parlement.
Art. 10. — Il n'est rien changé au mode de désignation des substituts, ni au recrutement des greffiers prés les tribunaux militaires.
Cêidre du corps de la justice militaire : commissaires inspecteurs, o; commissaires de l""® classe, 10; commissaires de 2« classe, 17; rapporteurs de l^e classe, 18; rapporteurs de 2® classe, 9 ; total : 59.
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Pièce E
Projet de loi relatif au contrat d'association présenté à la Cbambre des députés, le 14 novembre 1899, par M. Waldeck-Roussean, président du conseil des ministres.
EXPOSÉ DES MOTIFS
• Si l'on fait abstraction de quelques lois particulières dirigées contre dfs associations déterminées, les articles 291 et suivants du Gode pénal constituent aujourd'hui la hase fondamentale dh la législation en matière d'associations; comptent-elles moins de yingt membres, elles sont licites; au delà, elles deviennent délictueuses. Aucime distinction n^est. d'ailleurs, faite selon l'objet qu'ell<»s se proposent.
Que la législation des articles 291 et 292 doive disparaître, tout le monde en tombe aisément d'accord. On se divise davantage lorsqu'il s'agit de rechercher à quelles règles les associations devront être désormais soumises.
Les uns proposent d'abroger purement et simplement les articles 291 et 292, la loi de 1834 et toutes les lois spéciales successivement édictées. Dans ce système, non seulement il n^y aurait plus de lois exorbitantes du droit commun contre les associations, mais il n'y aurait plus de lois du tout pour les associations. Un acte aussi important, qui intéresse à un aussi h»ut degré l'équilibre des forces sociales, les relations de l'individu avec cette collectivité fondamentale qui s'appelle la société, ne serait soumis à aucune règle. La vente, le louage, le prêt, la société, ce contrat par lequel deux ou plusieurs personnes mettent un objet en commun pour se partager des bénéfices, et qui offre par là même avec Tsissociation temt de points de ressemblance, tous les contrats, toutes les conventions qui interviennent dans un État civilisé, sont subordonnés à des principes généraux et supérieurs tirés de l'intérêt public, soumis à des régies spéciales tirées de leur nature propre ; pour tous ces actes, qui nlutéressent que les biens, on reconnaît que le droit de chacun est nécessairement limité par le droit de tous... Seule entre toutes les manifestations diverses de ractivité humaine, l'association, cette convention si grare, qui intéresse non les biens, mais les personnes, n'aurait pas de limite^
C*est ce qu*on est convenu d'appeler la liberté absolue du droit d'associaticn; c'est, en réalité, Texceptioa dans le privilège, substituée à l'exception dans la rigueur.
Les autres, frappés surtout des dangers de rassociation, quel que soit son but et quelle que soit sa nature, proposent des combinaisons diverses qui, sans proscrire les associations, leur assignent des régies toutes spéciales, leur attribuent indistinctement Is même somme de liberté, leur imposent la même somme d>ntra%es.
La vérité ne parait résider dans aucune de ces solutions* Dans Tune et dans l'autre de ces deux conceptions, on semble envisager ce fait matériel : l'association, comme un pbénomêne sui generis, comme un acte tout à fait h part^ qui n'aurait rien de commun avec tous ces autres actes, qui s'accomplissent par un consentement mutuel; et de là vient sans doute qu'aussitôt qu'on renonce à lui faire l'application d'un droit exceptionnel, on envisage comme une conséquence logique de le soustraire à toute lé^slation.
Entre ces deux systèmes, il en est un autre, il y a le droit commun.
Deux ou plusieurs personnes conviennent d'unir leurs efforts, leurs connaissances ou leur activité dans un but de propagande, d'économie, d'art, d'instruction, d'organisation ou de défense du travail. C'est une convention. £He doit, comme toute autre, avoir un objet licite, elle doit être respectueuse de la liberté individuelle; pas plus qu'une autre^ elle n'autorise l'abandon des droits inhérents à la qualité d'homme et de citoyen; un consentement libre doit la for-» mer, elle ne peut être perpétuelle. Comme tous les faits saisissables accomplis dans une société fondée sur certaines lois primordiales, elle ne peut, sans devenir délictueuse, rien permettre de ce qui porterait atteinte à la conservation de l'Etat.
Et qu'on ne dise pas que de ces restrictions essentielles il résulte une diminution de la liberté des individus : autant vaudrait faire le procès à l'état de société, à toutes les lois quelles qu'elles puissent être, car elles n'ont pas d'autre objet que de concilier la liberté* de chacun avec l'intérêt de la communauté fondamentale.
Si l'on peut aisément répondre aux critiques dirigées par les partisans de l'abrogation pure et simple des lois en" vigueur contre le principe même de toute loi sur les assocîations, il est également facile de calmer l'appréhension de ceux qui n'envisagent pas sans crainte la suppression desprohibitions édictées par la législation actuelle.
Ce qui alarme généralement, c'est moins la perspective:
d'une entente fortnée entre un certain nombre de personnes que ridée d'une possession de biens, d'un patrimoine grossissant sans cesse au profit de l'association elle-même, se perpétuant, s'immobilisant. On confond en cela le régime résultant du droit commun pour toutes les associations avec le régime privilégié obtenu par certaines d'entre elles. Ce qui effraye, c*est la perpétuité d'une association survivant à ses membres, distincte de tous et de chacun, possédant pour le compte d'un être de raison et arrivant, par la pérennité de son institution, à constituer une mainmorte, à soustraire ces biens à cette loi économique, fondamentale, essentielle : le partage, la circulation.
Or, c'est là un danger qui ne résulte nullement de l'application du droit commun aux associations. Il ne se produit que dans le cas où, par une faveur particulière, l'État vient à reconnaître une association comme formant une personne distincte de la personne de ses membres.
Alors, en effet, ce ne sont plus les sociétaires qui possèdent en commun : c'es*: la personne fictive introduite par l'État dans l'État. Les sociétaires ne participent aux avantages de la communauté que par voie d'accession à cette personne fictive. Disparaissent-ils, elle demeure, sans qu'aucun de ceux qui la quittent emporte la moindre parcelle de son patrimoine. Ainsi, chaque Jour elle reçoit sans jamais rendre, et ce qu'elle acquiert est aussitôt frappé d'immobilité.
Mais ce n'est pas là un résultat qui puisse résulter du seul fait de la constitution d'une association, ni même d'une société.
L'association est indépendante de toute possession da biens. On doit même dire qu'elle n'est une association pure et simple qu'autmt qu'elle met seulement en commun des facultés, des efforts personnels dans un but autre que de partager des bénéfices. Dans les conditions où elle apparaît, dégagée de tout élément étranger, telle en un mot que l'article !«>' la définit, non seulement elle n'implique point l'idée d'une accuniulation de richesses, mais elle l'exclut; elle n'est point une société de biens, mais une association de personnes.
Sans doute il arrivera souvent que l'association ne se présentera pas à l'état simple, si l'on peut ainsi parler. Chacun de ses membres, dans le but de fortifier l'action collective par des ressources pécuniaires, fournira un apport. Ma's ici encore, rien qui permette de craindre la constitution d'une . mainmorte. Des hommes qui avaient formé un premier contraty l'association, en auront formé un second, société en
commaxmuté de biens, suivant la eonventioBr et, à défaut de convention , suivant les circonstances ellesrmâoaesv et quelque forme qu'elle emprunte, la possession des biens par les membres d'une association sera soumise aux mêmes régies^ aux mêmes lois, que si les sociétaires ou liesf communistes ne joignaient pas à cette qualité celle de membres d'une association. Telle est, dans sa donnée fondamentftl&, l'économie du projet actuel.
Que fau4-il dooc pour que surgisse ce péril d'une fortune toujours' grandissante et soustraite à l'action continuffUè de la circulation?
II faut qu à côté des biens, et en dehors des personnes, se constitue un être susceptible de se perpétuer. U faut que Tassociation acquière ce qui, dans le Idugage du droit, s'apr pelle la personnalité civile. Il nous a paru nécessaire de définir cette persoiiDalité civile, parce que la définir, c'eS[t justifier eu même temps la nécessité d'une iotervention. de l'État pour la concéder; si elle ne résulte de plein diroit ni du fait de l'association, ni du fait de la société^ elle ne peut nattre, se constituer que par une sorte de pacte intervenant entre l'association et l'État.
Certaines dispositions pourraient permettre d'éluder cette disposition de la loi, de constituer, en dehors de la personnalité civile reconnue, une personnalité civile occulte. Par des combiaaisons ingénieuses et qui ne sent point nouvelle», on peut établir tel mode de dévolution des biens d'une asso^ ciation dont Tefifet calculé est d'en perpétuer la détention entre les mains des chefs, de faire qu'à aucun moment chacun des sociétaires n'ait sur eux un droit réalisable, qu'il ne puisse sortir de l'association qu'à la condition d'abandonner ce qu'il y a mis ou ce qu'il y a gagné. C'est dans le but d'éluder ce genre de fraude que l'article i 5 déclare nulle toute clause de réversibilité et tout pacte ayant pour but de perpétuer la propriété des biens de l'association ou en opérant la dévolution au profit d'une ou plusieurs personnes. Le même article donne, en pareil cas, ouverture à l'action en dissolution tant de Fassociation que de la société, et à la liquidation, conformément à l'article 9.
En résumé, les associations, qu'on pourrait appeler de droit commun, et qui ne voudront obtenir aucun privilège, sont affranchies de toute entrave. Le contrat qui se fornae est soumis aux règles générales du droit. 11 ne donne ouverture à des poursuites que si la cause en est illicite, contraice à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Libres de former entre eux un contrat d'association, les membres qui la composent peuvent également fonder des sociétés ou des coaa*
muaa»tés de biens, Tivre dans l'indivision s'ils pos&èdent par indivis, sans antres prescriptions que celles qui régissent ces différentes formes de la propriété.
Notre droit public, celui de tous les États, proscrit tout ce qui constituerait une abdication des droits de Tindividu, une renonciation à l'exercice des facultés naturelles de tous les 'citoyens : droit de se marier, d'acheter, de vendre, de faire le commerce, d^exercer une profession, de posséder, em un mot, tout ce qui ressemi>lerait à une servitude per< $K)nnelle. De là vient que tout engagemei^t personnel, par voie d'association comme par tout autre contrat^ doit ôtre temporaire, et que, môme temporaire, il ne peut être absolu,, porter sur l'ensemble des droits de la personne. "^ L'association qui reposerait sur une renonciation de cette nature, loin de tourner au profit de chacun de ses membres, tendrait directement à le diminuer, sinon à Tanéantir. L'engagement perpétuel qu'elle suppose est interdit par les principes généraux du droit. L'article 3 en fait Tapplication spéciale à la matière.
Les articles 13 et 14 sont relatifs aux associations formées soit entre Français ou étrangers, soit entre Français, si le siège ou la direction de ces associations sont fixés à l'étranger. Le bon ordre et la sécurité nationale sont ici directement* engagés, et une disposition particulière nous a paru de toute nécessité.
Après ces observations générales, uoe rapide analyse de certains articvies permettra de saisir dans ses détails l'économie de ce projet de loi.
L'article l'*^ a pour but de marquer la différence qui existe entre les associations et les sociétés ou communautés de bien avec lesquelles on les a trop souvent conToadues.
L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mef^eot en commun leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager un bénéfice.
Dégagée de toutes stipulations étrangères, elle ne s'applique pas à des biens, à des valeurs; elle n'a pas pour objet la recherche d'un profit pécuniaire, elle ne conduit à aucun partage de bénéfices.
Par ce caractère et par ces signes, elle se distingue nettement des communautés de biens et des sociétés civiles ou commerciales. La cojùamunauté de biens n'a rien de commun avec l'association, qui n^est autre chose qu'une union de personnes. Quant à la société, l'article .1832 du Code dvil la définit : « Un contrat par lequel deux ou plusieurs pavsonnes « conviennent de mettre quelque chose en commun «n vue « de partager un .bénéfice. »
11 est de l'essence de toute société d'aboutir & un partage de bénéfices, et si, dans quelques-unes, on n'aperçoit pas au premier coup d*œil l'opération du partage, cela vient de ce que le profit se divise naturellement entre le$ cointéressés au fur et à mesure de son acquisition. .
Aux termes de Tarticle 1*', la formation de Tassociation est dispensée de toute autorisation préalable, quel que soit le nombre de ses membres.
L'article 2 déclare nulle et de nul effet toute convention d'association fondée sur une cause ou en vue d*un but illicite, contraire aux lois, à Vôrdre public ou aux bonnes mœurs. Cette régie ne peut souffrir aucune contradiction. C'est Tapplication de l'article tl33 du Code civil.
C'est ainsi que Ton devrait, par exemple, considérer comme illicites les associations ayant pour but : d'organiser la résistance aux lois, Tinsurrection contre les lois et les institutions républicaines; de provoquer- à l'abolition de la famille, de la liberté de conscience, de la liberté individuelle.
L'article 3 a pour but de protéger la liberté contre les engagements illimités que les associés pourraient contracter. Il est conforme au principe posé par l'article 1780 du Code civil et appliqué, en matière de société, par les articles 1865 et 1869 du même Code.
Aux termes de l'article 1780, nul ne peut engager ses services qu'à temps ou pour une entreprise déterminée ;«d'après les articles 1865 et 1869,1a société dont la durée est illimitée finit par la volonté qu'un seul ou plusieurs de ses membres expriment de ne plus être en société.
L'article 4 exige que les associations se fassent connaître par une déclaration accompagnée du dépôt des statuts.
Les articles 5 et 6 sont relatifs à la dissolution des associations en cas de nullité d'ordre public ou de défaut de publication.
Cette dissolution ne pourra être prononcée par voie administrative, mais seulement par l'autorité judiciaire. La juridiction de répression n'interviendra qu'en cas de reconstitution prévue par l'article 6.
L'article 7 permet aux associations régulièrement formées d'être représentées dans les actes prévus par les statuts et en justice par leurs directeurs ou administrateurs. * Le titre II règle la situation juridique des biens mis en communauté par les sociétaires et le mode de liquidation des valeurs autres que les cotisations destinées aux dépenses annuelles.
Les sociétaires peuvent régler, par la convention, leurs
droits dans le patrimoine deTassociation; s'ils omettent de le faire, ils sont réputés co-propriétaires. Uoe communauté de fait caractérise alors la situation juridique des biens, et en cas de retrait d'ua sociétaire ou de liquidation, Tévaluation des droits individuels ne peut se faire que conformément aux règles suivies par la jurisprudence dans des cas semblables, c'est-à-dire au prorata des apports ou des services rendus par chacun.
L'article 9 est la. conséquence légale de la nullité d'ordre public qui entacherait une association. Qu'il y ait eu ou non convention, elle n'a pu faire acquérir des droits à ses membres ; d'où le mode de liquidation proposé.
L'article 10 définit, pour la première fois, la personnalité civile des associations. Elle est, aux termes de cet article, la fiction légale en vertu de laquelle une association est considérée comme constituant une personne distincte de la personne de ses membres et eu qui réside la propriété des biens de la' société.
Un certain nombre d'associations jouissent actuellement de la personnalité civile. Elles l'ont obtenue par l'acte même qui les a reconnues d'utilité publique. Cet acte est, en principe, un décret rendu en assemblée générale du Conseil d'Etat. L'article 10 permet, comme précédemment, aux associations de réclamer ce privilège.
La personnalité civile est eo effet un privilège. Aussi l'autorité qui la concède est-elle en droit de lui imposer telles conditions qu'elle juge nécessaires, soit pour assurer la perpétuelle affectation des bieas à l'œuvre entreprise, soit pour empêcher la croissance exagérée des biens de l'association et prévenir les dangers dont ces établissements peuvent menacer les familles et le régime économique d'un Etat. Aussi les restrictions apportées par les articles 11 et 12 & la pleine capacité juridique ne portent-elles aucune atteinte au principe posé par l'article l^^" du projet de loi.
Si les communautés de biens juxtaposées à côté des associations n'ont pas besoin d'être réglementées autrement que par le droit commun, c'est parce que la personnalité dont elles jouissent est très différente de la personnalité des associations reconnues.
Les biens mis en communauté ne cessent pas d'appartenir aux communistes, non dans leur individualité propre, mais sous forme de parts dans la chose commune, de même que, dans une société proprement dite, ils restent dans le patrimoine des associés sous forme de part d'intérêt ou d'action.
Quand la communauté finit, les communistes se partagent le fonds commun au prorata de leurs parts.
Au contrmire, dans Tassociatlon recoanue, les biens qu^;dH« a réunis n'appartiennent qu'à elle. Les associés n'y ont aucun droit. Ils ne s'en partagent pas les revenus. Elle survit h la personne de ses* membres et, quand ette est dissoute, Us associés qui restent ne peuvent prendre dans son patrimoine que ce que la loi leur permet empressement de recueillir ou plutôt de retirer. Ces considératioiis justifient^ quant aux associations ayant la personnalité civile, le main tiea des principes actuellement en vigueur.
Les articles 16 et 17 formulent les restrictians appUcfiibles à ces dernières. Elles ne sont que la reproduction des jrè?le& actuellement en vigueur.
Les articles \Z et 14 ont été eipliqués plus haut.
Il en «stile môme de l'article 15.
L'article i^ abroge avec les articles 291, 2d2, 203 du Code pénal les dispositions légales ou administratives qui régissaient jusqu'ici Tes associations.
PROJET DE LOI
TITRE PREItflER
Article premier. '— L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun leurs connaissances ou leur activité, dans un hut autoe que de parfcagt^r des bénéfices.
Elle n'est régie, quant à sa validité et à sa formation, que par les principes de droit, communs à toutes les obligations.
ÀBT. 2. — Toute association fondée sur une ciuise ou en vue d'un objet illicite, contraire aux lois, à la Constitution, à l'ordre public, aux bonnes mœurs, ou emportant renonciation aux droits qui ne sont pas dans le oommeroe, est nulle et de nul effet.
Aat. 8. — Aucune convention d'association ne piouria être formée que poiu* un temps déterminé. £n l'abseyace xi'uns ^ipulation relative à sa durée, elle pourra être résolue par la seule volonté .d'une des parties.
Art. 4. — Toute convention d'association devra être reiw due publique par les soins de ses fondateurs.
La déclaration en sera faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de rarrondissement dans lequel delt fonctionner l'association et, pour Paris, à la pr^eoture de la Seine. Elle fera connaître le titre et l'objet de llassooîation, le siège de son établissement, les noms«t professioiLs des membres de l'association et de ceux qui, à irn titre
«[uelconque, sont chargés de son admioistration ou de sa direction.
Un exemplaire des statuts sera joint à la déclaration.
Les associations sont tenues de faire connaître tous changements survenus dans leur composition, administration ou direction, ainsi que toutes modifications apportées à leurs statuts.
Ces changements et modifications seront, en outre, consignés sur un registre spécial, qui devra être représenté ftux autorités administratives chaque fois qu'elles en feront la demande.
Art. 5. — Les directeurs ou administrateurs de l'association pourront la représenter, soit dans les actes prévus par les statuts, soit en justice.
Art. 6. — En cas de nullité prévue par l'article 2, ou d'infraction aux dispositions de rarticle 4, la dissolution de Tassociation sera prononcée soit à la requête de tout intéressé, soit à la diligence du mihistère public. Le jugement qui prononcera la dissolution de l'association portera défense de la reconstituer en tout ou partie, souâ quelque forme que ce soit, sous peine d'encourir les condamnations édictées par rarticle 7 de la présente loi.
Art. 7. — .Seront punis d'une amende de 16 à 5.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à un an les fondateurs, directeurs ou administrateurs de l'association qui se serait jfnaintenue ou reconstitbée après le jugement de dissolution.
Seront punies de la même peine toutes les personnes qui .auront favorisé la réunion des membres de l'association dissoute, ou l'accomplissement du but qu'elle se proposait. Dans le môme cas, les immeubles affectés à son usage seront présumés appartenir aux membres de l'association.
L'article 463 du Code pénal est applicable aux peines édictées par le présent article*
TITRE II Des biens possédés par les associations:
Art. 8. — Une association non reconnue ne peut, en aucun "bas et sous aucune forme, constituer une personne morale distincte de la personne de ses membres. Tous les biens •qu'elle possède sont la propriété indivise des sociétaires et le gage commun de ses créanciers. A défaut de convention en décidant autrement, la part de chaque sociétaire dans findivision sera fixée suivant son apport, l'importance ou la durée de ses services.
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Art. 9. — Si la convention est annulée par application de Tarticle 2 de la présente loi, la liquidation aura lieu conformément aux règles ci-après :
Les valeurs appartenant aux membres de rassociation avant sa formation, ou qui leur seraient échues depuis, mais par la succession seulement, leur seront restituées.
Les valeurs acquises & titre gratuit pourront être revendiquées par le donateur, le testateur ou leurs héritiers ou ayants droit pendant le délai d*un' an, à partir du jugement de dissolution. Passé ce délai, la propriété em sera acquise à l'Etat. Il en sera de même de l'actif. .
TITRE m
Des associations reconnue».
Art. 10. — La personnalité civile est la fiction légale en vertu de laquelle une association est considérée comme constituant une personne morale distincte de la personne de ses membres qui leur survit et en qui réside la propriété des biens de l'association.
Art. il. — Les associations qui voudront obtenir le pri> ▼il^ge de la personnalité civile devront être reconnues par décrets rendus en la forme de règlements d'administration publique.
Tout ce qui concerne leur fonctionnement sera soumis aux règles actuellement en vigueur sur la matière.
Art. 12. — Nul ne pourra disposer en faveur d'une association reconnue autrement qu'à titre particulier, ni consentir à son profit de donation avec réserve d'usufruit.
TITRE IV Des associations qui ne peuvent se former sans autorisation.
Art. 13. — Ne peuvent se former sans autorisation préatable par décret rendu en Conseil d'Etat :
Les associations entre Français et étrangers ;
Les associations entre Français, dont le siège ou la direotion seraient fixés à l'étranger ou confiés à des étrangers.
Art. 14. — Toute association rentrant dans les prévisions de l'article 13, formée sans l'autorisation du gouvernement, sera réputée illicite.
Ceux qui en auront fait partie ou qui s'y seront affiliés seront punis des peines édictées à l'article 7.
La peine applicable aux fondateurs ou administrateurs sera portée au double. La liquidation en sera faite conformément à Tarticle 9.
TITRE V Dispositions générales.
Art. 15. — Toute clause de réversibilité et tout pacte ayant pour effet de perpétuer la propriété des biens de Tassociation ou en opérant la dévolution au profit d'une ou plusieurs personnes est illicite.
Elle donne lieu À Taction en dissolution, telle qu^elle est prévue et réglée par la présente loi, et à la liquidation, conformément à Tarticle 9.
Art. 16. — La présente loi est applicable aux associations existantes au moment de sa promulgation, à Texception de celles antérieurement autorisées ou reconnues.
Elles auront un délai de six mois pour se conformer à ses prescriptions.
Art. 17. — Sont abrogés les articles 291, 292, 293 du Gode pénal; Tarticle 20 de la loi du 20 juillet 1820; la loi du 10 avril 1834; l'article 13 du décret du 28 juillet 1848; l'article 7 de la loi du 30 Juin Î881; la loi du 14 mars 1872; le décret du 18 août 1892; le paragraphe 2, article 2, de la loi du 24 mai 1825; le décret du 31 Janvier 1852.
Il n'est en rien dérogé pour l'avenir aux lois spéciales relatives aux syndicats professionnels, aux sociétés de commerce et aux sociétés de secours mutuels.
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